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LIVRE   SEPTIEME. 


Jrrespondance  passive  du  général  en  chef,  pendant 
la  campagne  çonlre  les  Turcs  ,  devant  Aboukir ,  du 
a4  rnessidor  au    i'*    fructidor   an    7    (14  juillet   au    iq 

_aoùt  1799  ). 

Alexandrie,  le  24  messidor  an  7  (la  juillet  1799). 

^u  général  Bonaparte, 

Les  bâlimens  dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  ma 
lettre  d'hier  au  soir ,  n'ont  été  suivis  que  par  cinq  ou 
six  autres.  Ils  ont  passé  devant  Alexandrie ,  et  de  là  se 
sont  rendus  à  Aboukir  :  ainsi  la  flotte  turque  se  trouve 
aujourd'hui  de  quatre-vingt-dix  à  cent  voiles,  qui  doi- 
vent, d'après  l'usage  turc  d'entasser  les  hommes ,  porter 
environ  1 8,000  hommes.    ' 
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Il  ne  paraît  pas  que  le  débarquement  se  soit  eiTectué. 
Les  secours  de  toute  espèce  que  j'ai  envoyés  a  Abou- 
kir  y  sont  arrivés  :  ainsi  le  fort  est  dans  une  situation 
respectable. 

Je  crains  que  les  Tnrcs,  au  lieu  de  venir  a  nous  ,  ne 
se  portent  sur  Rosette.  Le  tiers  de  leurs  bâlimeus  est 
de  nature  a  entrer  dans  le  Nil. 

Il  est  bien  fâcheux  que  les  avisos  que  vous  avez  de- 
mandés n'aient  pas  pu  être  envoyés ,  et  qu'en  consé- 
quence notre  flotte  soit  inférieure;  c'est  au  reste  au 
fort  de  Rosette  a  y  suppléer  :  il  est  armé  en  conséquence. 

Marmont.    a 


Roseltc,  le  24  mesiidoi-  an  7  (  la  juillet  1799)- 

Au  général  Bonaparte, 

La  flotte  turque  est  mouillée,  depuis  hier  au  soir, 
dans  la  rade  d'Aboukir;  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  fini 
de  débarquer  celle  nuit.  J'emploie  tous  les  moyens  pour 
jeter  dans  le  fort  les  effets  et  munitions  d'arlilleiiequi 
se  trouvent  a  Rosette  en  très-grande  quanlité.  Le  gé- 
néral Marmont  me  donne  ordre  de  l'aller  joindre  avec 
le  reste  de  mes  troupes,  après  avoir  mis  i5o  hommes 
dans  le  fort.  Ce  reste  se  réduit  a  peu  près  à  5o ,  et  je 
ne  crois  pas  pouvoir  pénétrer  a  Alexandrie  avec  si  peu 
de  monde.  Quand  même  le  débarquement  ne  serait  pas 
opéré,  je  trouverai  sans  doute  de  forts  rassemblemens 
du  pays.  Lorsque  tout  sera  en  sûreté  ici ,  je  me  décide- 
rai d'après  les  circonstances.  Julliek. 
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Alexandrie,  le  27  messidor  an  7  (  17  juillet  1799) . 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  n'at- 
tendais que  l'arrivée  du  général  Destaing  pour  me  ren- 
dre à  Aboukir  avec  1000  ou  11 00  hommes,  afin  de 
m'opposer  au  débarquement.  Je  l'attendais  d'heure  en 
heure  depuis  le  24;  il  était  au  milieu  des  déserts,  et 
aucune  des  six  lettres  que  je  lui  écrivis  ne  lui  parvint  5 
une  septième  le  joignit  enfin,  et  il  se  mit  en  roule  sur- 
le-champ  pour  Alexandrie  ;  il  y  est  arrivé  hier  au  soir 
à  dix  heures.  A  deux  heures  du  matin,  j'étais  en  route 
avec  1 1 00  hommes.  J'espérais  arriver  h  temps  ;  mais  il 
était  trop  tard. 

A  une  lieue  d'Alexandrie,  je  reçus  une  lettre  du  com- 
mandant d'Aboukir,  qui  m'annonce  que  l'armée  entière 
avait  débarqué  et  occupait  les  positions  que  tenait  au- 
trefois la  légion  nautique. 

Il  me  parut  que  je  ne  pouvais  plus  remplir  le  Lut 
que  je  m'étais  proposé  :  il  y  aurait  eu  de  la  folie, 
n'ayant  laissé  que  4oo  hommes  de  troupes  dans  Alexan- 
drie ,  d'aller  attaquer  à  une  distance  de  cinq  lieues  uu 
corps  de  i5  ou  16000  hommes  posté  et  soutenu  par  fe 
feu  des  chaloupes  canonnières.  S'il  n'eût  été  qu'a  une 
lieue  de  moi ,  peut-être  l'aurais-je  tenté  j  mais  que  serait 
devenu  un  corps  de  1 1 00  hommes  harassés  de  fatigue , 
s'il  eût  été  battu ,  et  qu'il  eût  été  forcé  de  faire  encore 
einq  lieues  devant  un  ennemi  victorieux?  Que  serait 
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devenue  Alexandrie ,  qui  aurait  alors  perdu  les  trois 
quarts  de  sa  faible  garnison  ? 

Je  suis  au  contraire  sûr  de  battre  l'ennemi  s'il  se  pré- 
sente ici ,  et  j'ai  la  certitude  qu'Alexandrie  ne  court 
aucun  risque  tant  que  j'y  conserverai  le  peu  de  troupes 
que  j'^ai  rassemblées.  Ces  considérations  m'ont  déter- 


miné k  retourner  aussitôt  que  j'ai  eu  la  connaissance  que 
le  débarquement  était  elTectué. 

L'ennemi  s'est  porté  sur  le  fort  et  sur  la  redoute 
d'Aboukir,  les  a  attaqués  vivement  par  terre  et  par 
mer.  Le  feu  d'artillerie  et  de  mousqueterie  a  été  bien 
soutenvi  j  i!  a  cessé,  et  je  suis  a  peu  près  sûr  que  les 
Turcs  ont  été  repoussés  avec  assez  de  perte.  Le  fort  et 
la  redoute  d'Aboukir  sont  bien  armés,  défendus  par 
3oo  hommes,  et  bien  garnis  de  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  j'ai  l'espoir  fondé  de  les  voir  résister  jus- 
qu'à ce  que  mes  forces  soient  augmentées.  Si  j'avais 
3ooo  hommes  et  looo  chevaux,  j'irais  attaquer  l'armée 
turque,  et  je  serais  bien  sûr  de  dégager  Aboukir,  et 
de  les  faire  rembarquer  ;  mais  je  suis  bien  loin  de  les 
posséder.  J'ai  i4oo  hommes  d'infanterie,  y  compris  les 
troupes  que  le  général  Destaing  m'a  amenées ,  et  il  faut 
bien  laisser  quelque  chose  dans  la  place. 

J'ai  envoyé  des  espions  dans  le  camp  dos  Turcs,  et 
mes  premières  lettres  vous  donneront  tous  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  auront  recueillis.  Marmont. 
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Damiette,  le  37  messidor  an  7  (  i5  jaillet  179g  ). 
^u  général  Bonaparte. 

En  ce  moment,  l'adjudant-général  Almeyras  vient 
de  recevoir  une  lettre  de  Rosette,  datée  du  ^4  de  ce 
mois^  de  l'adjudant-général  JuUien,  qui  lui  annonce 
que  soixante-dix  vaisseaux  russes  et  turcs  sont  mouillés 
devant  Aboukir  ;  et  il  finit  par  demander  un  renfort. 

J'envoie  de  suite  au  chef  de  brigade  Maugras  l'ordre 
de  se  porter  à  Rosette  avec  le  deuxième  bataillon  de  la 
soixante-quinzième  j  il  se  trouve  dans  les  environs  de 
la  Mansoura. 

Les  deux  bataillons  de  la  deuxième  légère  n'étant 
pas  encore  arrivés,  je  me  trouve  ici  avec  tout  au  plus 
3  ou  4oo  hommes ,  y  compris  la  garnison  de  Lesbeh , 
et  je  puis  d'autant  moins  m'en  dégarnir,  qu'il  est  très- 
vraisemblable  que  l'ennemi  fera  une  forte  diversion  de 
ces  côtés. 

Je  vais  aussi  donner  ordre  au  chef  de  bataillon  Ba- 
«ancourt  de  rentrer  a  Mansoura,  afin  d'être  plus  dispo- 
nible d'un  moment  à  l'autre.  Si  vous  jugez  nécessaire, 
citoyen  général ,  qu'il  se  rende  également  à  Rosette , 
vous  pourrez  lui  en  faire  adresser  l'ordre  directement 
au  Cair^ ,  et,  dans  ce  cas,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'en  faire  prévenir. 

Je  désirerais  aussi  alors  que  vous  voulussiez  bien 
m'envoyer  le  plan  de  défense  que  vous  adoptez,  eu 
égard  à  la  circonstance  présente,  afin  que  je  puisse  m'y 
conformer  slfictçment,  Kléber. 
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Au  Caire,  le  28  messidor  an  7  (16  juillet  1799)' 


Au  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu  la  lettre  où  vous  m'annoncez  votre  départ . 
à  laquelle  était  jointe  copie  de  vos  ordres  au  général 
Desaix ,  dont  je  vais  lui  expédier  un  duplicata. 

Le  citoyen  Cavalier  vient  de  m'annoncer  qu'il  envoie 
ce  matin  3o  dromadaires  montés  et  équipés  à  Embabeh. 

Je  vous  enverrai,  général,  toute  la  cavalerie  qui 
viendra ,  soit  de  la  Scharkieh ,  soit  de  la  Haute-Egypte  j 
vous  ne  dites  pas  si  je  vous  enverrai  Bartholomeo  et  ses 
mamelucks  à  cheval.  Vous  penserez  peut-être  comme 
moi  que  cet  homme  est  nécessaire  au  Caire. 

Le  général  Lagrange  a  avec  lui  des  détachemens  des 
neuvième  et  quatre-vingt-cinquième  demi  -  brigades. 
Votre  intention  est  sans  doute  que  ces  détachemens 
restent  k  leurs  corps,  qui  font  partie  de  la  division  du 
général  Reynier ,  et  que  le  général  Lagrange  vous  re- 
joigne avec  la  cavalerie  et  les  dromadaires  qu'il  pourra 
réunir.  Dans  le  cas  où  la  neuvième  et  la  quatre-vingt- 
cinquième  devraient  partir  du  Caire,  il  serait  bien 
nécessaire  d'y  faire  rentrer  les  200  Grecs  du  capitaine 
Jouanni. 

Il  n'est  rien  arrivé  de  Damiette  depuis  le  23. 

DuGUA. 
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Kosettc,  le  a8  messidor  an  7  (  i6  juillet  1799). 
jiu  général  Bonaparte. 

L'ordre  que  j'avais  reçu  d'évacuer  les  oLjels  d'artil- 
lerie el  les  magasins  avant  de  partir  pour  Alexandrie 
m'a  retenu  jusqu'aujourd'hui.  Il  ne  restait  plus  que 
quelques  caissons  ,  qui  seront  en  sûreté  demain  matin  ; 
mais  je  crains  bien  de  ne  pouvoir  gagner  Alexandrie 
avec  fboins  de  loo  hommes,  qui  me  resteront  en  sus 
de  la  garnison  du  fort-  Un  courrier  que  j'avais  expédié 
au  général  Marmont,  a  trouvé  le  passage  du  lac  Ma- 
dieh  occupé  par  les  Turcs,  et  ses  réponses  ambiguës , 
selon  l'usage,  me  font  craindre  que  le  fort  d'Aboukir 
n'ait  été  pris  hier.  Nous  avons  entendu  une  vive  canon- 
nade :  si  cela  est,  et  que  l'ennemi  se  porte  sur  moi ,  je 
tâcherai  de  mériter  votre  estime;  mais  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  abandonner  le  fort  que  je  commande  h  ses  pro- 
pres forces  ;  il  ne  reste  aucun  ouvrage  extérieur,  et  des 
murs,  vus  jusqu'au  pied,  ne  peuvent  èlre  d'une  longue 
résistance.  J'espèie,,  général,  que  vous  viendrez  à  mon 
secours.  Jcllien. 


Au  Caire,  le  29  messsiJor  a-i  7  {17   juillet   1793). 

u4u  général  Bonaparte. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  flotte  est  répandue.  Le 
mouvement  du  départ  de  toutes  les  troupes  et  du  vôtre 
a  excité  la  curiosité  des  Turcs.  Le  général  Dugua  et  moi 
avons  répondu  qu'il  avait  pour  objet  la  poursuite  dç 
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Mourad-Bey  ;  mais"  il  paraît  qu'ils  n'ont  pas  pris  le 
change.  Tout  paraît  être  fort  tranquille ,  et  je  crois  que , 
s'il  devait  arriver  quelque  chose,  les  Ulémas  seraient  les 
derniers  a  prendre  parti  contre  nous,  parce  qu'ils  sont, 
pour  leurs  propres  intérêts ,  très-contens  du  nouvel  or- 
dre de  choses. 

Cependant ,  la  disposition  des  esprits  s'est  démontrée 
tout  de  suite.  Le  monde  affluait  avant  "votre  départ 
chez  l'effendi  du  miri^  qui  est  musulman,  et  à  1,'admi- 
nistration  de  l'enregistrement  j  hier  et  aujourd'hui,  il 
ne  s'y  est  pas  présenté  un  seul  individu. 

Un  Arahe  des  Oualats,  parti,  il  y  a  dix  a  douze 
jours,  de  Gaza,  rapporte  qu'Ibrahim-Bey  est  campé  à 
Gaza  avec  heaucoup  de  troupes  j  queDjezzar-Pacha  arme 
à  force ,  et  prépare  une  expédition  considérable  contre 
l'Egypte;  qu'il  lui  est  arrivéquatre  pachas  envoyés  sous 
ses  ordres  par  la  Porte-Ottomane  ;  que  l'un  d'eux  com- 
mande la  flotte  qui  est  à  Aboukir,  les  trois  autres  doi- 
vent commander  l'armée  par  terre;  que  Djezzar  attend 
pour  entrer  en  campagne  le  retour  de  la  Mecque  de 
l'émir  Hadji  de  la  caravane  de  Damas,  qui  est  son  pa- 
rent, et  à  qui  seul  il  veut  confier  la  défense  d'Acre;  que 
Djezzar  a  déjà  rassemblé  25oo  chameaux  et  tous  les 
Arabes  de  la  Syrie;  qu'il  en  espère  encore  4ooo  du  ter- 
ritoire d'Orran;  quelescheickdeNaplouse  s'est  réuni  à 
lui  ;  qu'il  cherche  à  détourner  tous  les  Arabes  de  l'E- 
gypte de  notre  parti,  et  a  soulever  les  habitans.  Enfin 
un  Arabe  Oualat,  de  la  confiance  de  l'intendant-géné- 
ral,  que  je  viens  d'interroger  sur  ce  rapport  qu'il  m'a 
confirmé  avoir  été  fait  au  grand  scheick  des  Oualats 
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nommé  Scbidit,  m'a  dit  qu'il  était  venu  pour  chercher 
l'intendant  général ,  a  qui  les  Oiialats  sont  fort  atta- 
chés, a6n  de  l'emmener  dans  un  village  où  il  resterait, 
et  d'oii  ils  l'enlèveraient  pour  le  sauver  en  cas  d'événe- 
ment malheureux.  Le  scheick  Schidit  me  fait  assurer  eu 
même  temps  de  sa  fidélité.  Poussielgue. 


Au  Caire,  ie  39  messidor  an  7(17  juillet  1799}> 

Au  général  Bonaparte, 

Le  citoyen  Lambert  est  rentré  hier  matin  après  avoir 
eu  un  combat  près  de  Birket  et  Hadji  avec  une  quaran- 
taine de  Mecquains  ,  qu'il  a  tués  pour  la  plupart ,  aux- 
quels il  a  pris  une  correspondance  arabe ,  qu'il  doit  vous 
avoir  envoyée  avec  son  rapport.  • 

Le  citoyen  Froment  m'a  observé  que ,  sa  demi-bri- 
gade étatit  partie  pour  l'expédition ,  il  aurait  désiré  par- 
tir avec  son  bataillon.  Je  vous  prie  ,  géuéral,  de  lui  en 
faire  expédier  l'ordre. 

Le  directeur  d'artillerie  Grosbert  m'a  rapporté  ce 
matin  qu'il  n'existait  pas  une  cartouche  a  Gizeh ,  ni  de 
poudre  pour  en  faire.  Il  m'a  demandé  de  l'autoriser  à 
tirer  six  quintaux  de  poudre  de  la  citadelle,  je  ne  le  lui 
ai  accordé  qu'avec  une  extrême  répugnance ,  attendu 
que  les  divisions  Bon  et  Lannes  se  sont  complétées  en 
cartouches  aux  dépens  de  l'approvisionnement  de  ce 
fort,  auquel  on  a  déjà  touché  plusieurs  fois ,  quoiqu'il 
ft'ait  jamais  été  complet.  Je  vous  prie,  mon  ^énériil, 
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de  nous  envoyer  des  munitions  de  Rosette  le  plus  tôt 
possible. 

Je  n'ai  pas  encore  de  nouvelles  du  général  Lagrange. 

Quelques  curieux,  ont  cherché  h  découvrir  le  motif 
de  votre  voyage,  que  j'ai  annoncé  avoir  pour  objet  la 
poursuite  de  Mourad-Hey  au  Natron.  Les  chrétiens  ont 
annoncé  que  les  troupes  de  1  empereur  d'Allemagne 
s'embarquaient  à  Salonique  pour  se  rendre  a  Constanti- 
nople. 

La  nouvelle  de  l'appai  ition  de  la  flotte  ottomane  sur 
les  côtes  d'Alexandrie  n'est  pas  encore  répandue  ici,  je 
suis  aux  aguets  pour  connaître  reflet  qu'elle  produira  j 
je  la  présenterai  comme  une  flotie  composée  de  Russes 
et  d'aventuriers  rassemblés  par  le  Djezzar.  La  ville  est 
parfaitement  tranquille. 

Il  est  arrivé  douze  barques  de  blé.  Le  prix  est  de  aSo 
parats  l'ardeps. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  deux  femmes 
et  quinze  enfans,  total  dix-sept.  Dugua. 


Au  couvent  de  Saint  -Macaire  sur  les  lacs  de  Natron  , 
le  29  messidor  an  7  (  i  j  juillet  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  viens  de  recevoir  a  l'instant  deux  de  vos  lettres , 
l'une  de  Wardara,  l'autre  de  Lacmasse.  Je  suis  occupé 
à  établir  les  Grecs  dans  les  couvens  avec  une  pièce  de 
canon:  ils  n'y  seront  pas  en  au^si  gr;md  nombre ,  parce 
qu'une  partie  a  déserté  en  chemin.  Je  laisse  pour  com- 
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mander  la  tolalité  de  l'Oasis,  le  capitaine  des  grena- 
diers de  la  légion  maltaise. 

Mourad-Bey  en  personne  n'a  pas  passé  par  ici.  C'est 
un  sclieick  arabe  de  ses  amis,  nommé  Abdou-Galiouy- 
Bakoussy ,  qui  s'y  est  rendu  le  lendeaiain  du  passage  du 
général  Murât.  Il  avait  avec  lui  environ  icoo  hommes, 
dont,  à  ce  qu'on  dit,  600  a  cheval,  parmi  lesquels 
200  mamelucks.  Il  parait  avoir  pris  le  chemin  du 
Fayoura. 

J'ai  fait  toutes  les  perquisitions  possibles  pour  avoir 
des  nouvelles  de  Mourad-Bey  en  personne,  et  je  n'ai 
rien  pu  apprendre. 

La  route  que  j'ai  faite  a  été  très-difficile,  et  plus 
longue  que  je  ne  l'imaginais. 

Je  serai  en  état  de  partir  cette  nuit  ou  demain  matin 
pour  me  rendre  a  Ralimauieh.  Je  ne  sais  encore  quelle 
route  je  prendrai  :  on  m'assure  que  celle  par  la  mon- 
tagne est  impraticable  pour  l'artillerie.  Je  ferai  pour  le 
mieux,  comptez  sur  mon  zèle  et  sur  mon  activité. 

MENor. 


Alexandrie,  le  2g  DWSsiilor  au  j  (i^  juillet  1799). 
^u  général  Bonaparte. 

Plusieurs  de  mes  espions  sont  de  retour;  ils  sont 
restés  dans  le  çanip  des  Turcs  pendant  plusieurs 
heures,  et  ce  sont  accordés  dans  les  rapports  qu'ils 
m'ont  <aits  :  je  vais  vous  en  rendre  compte. 

Ils  m'ont  assuré  la  prise  d'Aboukir.  Il  paraît  que  le 
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fort  a  capitulé  le  soir  même  du  jour  où  il  a  été  attaqué, 
puisque  ces  espions  ont  prétendu  avoir  vu  le  com- 
mandant et  les  officiers  français  se  promener  sur  le 
tord  delà  mer  au  milieu  des  Turcs. 

Ils  ont  vu  enterrer  les  morts  turcs  et  français. 

Ils  ont  vu  une  grande  quantité  d'infanterie  et  ils 
l'ont  dépeinte  de  manière  à  la  faire  reconnaître  par  ceux 
qui  ont  habité  Constantinople,  pour  des  janissaires  et 
des  Arnaules;  il  y  a  aussi  parmi  eux  des  Maugrabins. 

Ils  ont  vu  beaucoup  d'artillerie  qu'ils  étaient  occupés 
à  débarquer. 

Ils  ont  vu  environ  cent  chevaux. 

Ils  m'ont  assuré  que  c'était  le  capitan  pacha  en  per- 
sonne, qui  commande  l'armée.  Ils  m'ont  attesté  que 
toute  l'armée  avait  débarqué  de  ce  côté-ci  du  lac,  ce 
qui  annonce  des  projets  d'une  expédition  prochaine  sur 
Alexandrie. 

Ils  m'ont  dit  avoir  vu  toute  l'armée  occupée  à 
placer  ses  tentes. 

Us  ont  dit  que  le  projet  était  de  marcher  sur  Alexan- 
drie samedi,  c'est-à-dire ,  dans  trois  jours. 

Us  ont  entendu  circuler  dans  le  camp  que  le  capitan 
pacha  devait  m'écrire,  pour  me  sommer  de  rendre 
Alexandrie ,  en  m'offrant  de  transporter  en  France  la 
garnison  :  s'il  m'écrit  une  pareille  lettre ,  ma  réponse 
sera  facile. 

Enfin  ils  ont  ouï  dire  qu'il  devait  arriver  demain  ou 
après  cent  bâtimens  de  Constantinople. 

Vous  êtes  plus  à  même  que  moi ,  mon  général ,  de 
juger  de  ce  que  ces  rapports  ont  de  vraisemblable  et 
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d'invraisemtîable.  Ainsi,  je  ne  me  permettrai  pas  de 
réflexions-,  je  prendrai  seulement  la  liberté  de  vous  as- 
surer que  si  des  craintes  pour  AL  xandrie  vous  enga- 
geaient a  trop  presser  votre  mirche ,  vous  pourriez ,  sans 
le  moindre  danger  pour  celte  ville,  la  retarder,  attendu 
que  tout  est  prêt  pour  la  bien  défendre ,  que  tout  le 
monde  est  bien  disposé,  et  que  nous  voyons  venir  avec 
plaisir  le  momeut  où  l'ennemi  nous  fera  l'honneur  de 
nous  attaquer. 

J'attends  avec  impatience  l'arrivée  du  quinzième  de 
dragons,  afin  d'avoir  par  moi-même  quelques  nouvelles 
de  l'ennemi;  il  faut  de  la  cavalerie  pour  aller  recon- 
naître un  ennemi  qui  est  a  cinq  lieues. 

J'aurai  demain  des  nouvelles  par  d'au  très  espions  qui 
ne  se  connaissent  pas  ;  si  elles  ont  quelque  chose  d'in- 
téressant je  vous  les  ferai  passer  aussitôt. 

Marmont. 


Oagnite,  le  i*""  thermidor  an  7  (  19  juillet  1799). 

uéu  général  Bonaparte.    , 

J'arrive  a  l'instant  du  lac  Katron  après  une  mar- 
che des  plus  pénibles  à  travers  le  désert  le  plus  "hor- 
rible qu  on  puisse  rencontrer.  Ceux  de  Caiieh  et  d'El- 
Arichsout  dts  pays  superbes,  en  comparaison  du  canton 
que  j'ai  |»arcouru.Les  troupes  ont  extrêmement  souffert. 
Les  volontaires  tombaient  en  chemin  de  lassitude,  de 
soif  etdechaleui  .Ils  sont  hors  d'état  démarcher  aujour- 
d'hui Je  ferai  l'impossible  pour  partir  demain  matin,  en 
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laettantsiir  une  prolonge  ceux  qui  serontle  plus  incom- 
modés. Mon  artillerie  s'est  cassée  plusieurs  fois  en 
route.  Je  n'ai  rencontré  aucun  ennemi,  pas  même  un 
seul  individu.  On  m'assure  ici  que  vous  avez  passé  le 
long  du  Nil,  il  y  a  environ  quatre  heures  :  h  tout  évé- 
nement je  m'empresse  de  vous  envoyer  un  courrier  pour 
vous  donner  des  nouvelles  de  ma  marche,,  je  la  dirige 
sur  Rahraanieh,  où  j'espère  être  rendu  demain  d'assez 
bonne  heure.  Je  n'ai  pu  rien  apprendre  de  Mourad-Bey 
ou  autre  :  c'est  un  Bédouin  de  la  tribu  de  Nedjim  qui 
m'a  conduit  ici  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  fi- 
délité. Abdallah  Menou. 


Alexandrie,  le  2  thermidor  an  7  (  20  juillet  1799)- 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général ,  nous  n'avons  aucune  voile  h  vue.  Nos 
deux  éclaireurs  l'Indépendant  et  la  Foudre  que  j'ai  fait 
réappareiller,  a  dix  heures  du  matin,  sont  à  7  ou  8  lieues 
dans  le  nord -ouest.  Les  frégates  seront  absolument 
prêles  demain,  elles  auront  tout  à  bord.  Je  n'attends 
plus  guère  que  votre  ordre  positif.        Ganteaume. 


Rosette,  le  3o  mesiidor  an  7  (  18  juillet  1799). 

jiu  général  Bonaparte. 

Je  vous  avais  déjà  prévenu  que  je  soupçonnais  qu'A- 
boukir  était  au  pouvoir  de  l'ennemi,  j'en  ai  acquis  la 
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certitude  seulement  ce  matin  :  rien  ne  peut  plus  passer 
et  je  n'ai  pu  moi-même  me  rendre  à  Alexandrie  a\ec  le 
monde  que  j'y  devais  conduire.  Au  reste,  je  m'eu  féli- 
cite :  ma  présence  ici  contient  dans  lé  devoir  Rosette  et 
la  province,  et  les  troupes  qui  vont  filer  n'éprouveront 
pas  de  difficulté  pour  les  subsistances. 

Le  général  Kléb(  r  m'annonce  le  deuxième  bataillon 
de  la  soixante-quinzième. 

li'enncmi,  tranquil  e  à  Aboukir,  débarque  à  force ,  et 
je  m'attends  a  tout  moment  à  ttre  attaqué.  S  il  se  porte 
sur  moi,  et  qu'il  m'ai  rive  dfs  secours  à  temps,  la  re- 
traite pourra  lui  être  dilficile.  Je  suis  sur  mes  gardes, 
«t  j'espère  qu'il  n'aura  pas  le  fort  JuUieu  aussi  facile- 
ment que  celui  d'Aboukir.  Jullien. 


Au  Caire,  le  3fi  mesiidor  an  7  (18  juillet  1799). 

V  uiu  général  Bonaparte. 

Le  général  Lagrange  est  arrivé  ce  matin  avec  la  ca- 
valerie qu'il  commande  :  son  infanterie  et  les  Grecs  ne 
seront  ici  que  demain. 

Cent  vingt-six  hommes  du  septième  de  hussards ,  1 4 
du  quinzième  de  dragons  ,  et  3  du  quatorzième  sont  arri- 
vés aujourd'hui,  ils  passent  ce  soir  à  Embabeh  avec  la 
cavalerie  du  général  Lagrange  et  ce  qu'il  y  a  de  disponi- 
ble à  Boulac,  et  partiront  demain  pour  vous  aller  joindre. 

Le  chef  de  brigade  Destrées  arrivera  dans  cinq  ou  six 
jours  avce  une  centaine  d'hommes  de  différens  corps ,  je 
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lui  ordonnerai  d'aller  aussi  vous  rejoindre,  si  je  ne  re- 
çois pas  de  vous  d'ordre  contraire. 

Ali-Rasnadar  de  Rochechouan,  cachef ,  est  arrêté;  je 
vous  prie  de  me  donner  des  ordres  à  son  égard. 

Il  nous  est  arrivé  hier  1 5  chevaux  de  remonte  de 
Mit-Kamar.  Le  chef  d'escadron  du  septième  de  hussards 
en  a  amené  i5  autres,  et  il  en  arrive  à  l'instant  33, 
envoyés  par  le  général  Fugières.  Je  vais  faire  hâter  la 
confection  des  selles,  et  je  compte  que  ces  chevaux 
partiront  avec  le  citoyen  Désirées.  Il  est  arrivé  six  bar- 
ques de  blé  de  la  Haute-Egypte.  Le  prix  est  le  même. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  4  hommes, 
4  femmes  et  1 1  enfans. 

Je  remets,  général,  al'adjudant-généralLeturcqqui 
part  avec  la  cavalerie,  les  dépêches  que  j'ai  reçues  à  votre 
adresse. 

Il  arrivera  demain  avec  l'infanterie  du  général  La 
grange  ,  un  bataillon  de  la  treizième  demi-biigade  ve- 
nant d'El-Arich.  Dugua. 


Damietie,  le  3o  messidor  an  7  (  i8  juillet  1 799). 
Au  général  Bonaparte. 


J'ai  reçu  hier  soir  votre  lettre  du  24 ,  avec  le  rapport 
de  l'ingénieur  Ferrand ,  concernant  le  bateau  plat  que 
vous  désirez  faire  construire  a  Damiette;  je  l'ai  de  suite 
communiquée  au  commandant  de  la  marine ,  Abram , 
qui  ne  pourra  me  donner  de  réponse  positive  sur  la 
possibilité  d'entreprendre  ce  travail  avant  d'avoir  con- 
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fclilté  le  maître  charpentier ,  actuellement  occupé  au  ca- 
rénage du  bàiiraenl  qui  se  trouve  ,  à  Om-Faredgej 
mais  d'ici  à  trois  jours,  il  me  mettra  à  même  de  vousea 
rendre  compte. 

Une  légère  fermentation  dans  les  esprits  commence  à 
se  faire  apercevoir  à  Daraiette ,  ce  qui  me  déterminera 
peui-ètre  à  retirer  les  troupes  des  casernes,  à  les  faire 
camper  hors  de  la  ville,  et  à  faire  arrêter  quelques  per- 
sonnages, turcs  de  nation  ;  je  ne  prendrai  cependant  ce 
dernier  parti  que  lorsqu'on  m'en  aura  fourni  une  légère 
occasion. 

La  rumeur  publique  annonce  incessamment  la  flotte 
de  Syrie,  mais  rien  n'a  paru  jusqu'à  ce  jour. 

J'apprends,  par  un  sous-officier  venu  de  Bourlos  , 
que  le  bâtiment  qui  y  est  stationné  a  été  dans  la  néces- 
sité de  s'échouer,  parce  qu'il  faisait  eau  :  comme  il  dé- 
pend du  port  de  Rosette  ,  je  n'aurai  pu  être  instruit  of- 
ficiellement. Bourlos ,  citoyen  général ,  n'est  qu'à  une 
forte  marche  de  Rosette ,  tandis  qu'il  est  à  trois  jour- 
nées d'ici ,  à  travers  un  désert  sans  eau  :  vous  jugerez 
peut-être ,  d'après  cela ,  que  ce  devrait  être  à  Rosette  a 
fournir  la  garnison  et  du  bâtiment  et  du  bourg;  ce- 
pendant ce  sont  toujours  les  troupes  de  ma  division  qui 
s'y  trouvent  et  qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne  pourraient  se 
f  étirer  sur  Damietie.  Si  cette  observation  vous  parais- 
sait juste  ,  je  vous  prierais  d'ordonner  au  commandant 
de  Rosette  de  faiie  relever  ce  poste. 

Les  deux  bataillons  de  ia  deuxième  légère  sont  arri- 
vés ici  j  mais,  affaiblis  par  les  maladifs  et  les  détachemens, 
ils  ne  forment  pas  ensemble  3oo  hommes. 
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Ije  chef  de  brigade  Maugras  vient  d'arriver  avec  le 
deuxième  bataillon  de  la  soixante-quinzième-,  il  est  d'en- 
viron j5o  hommes. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  ,  général,  que  i'avais  dans  la 
division  près  de  3oo  hommes  hors  d'état  de  combattre, 
faute  de  fusils  et  de  gibernes  J  je  prends  le  parti  d'en- 
voyer  des  officiers  au  Caire  pour  en  obtenir. 

On  m'avait  annoncé  ici  que  vous  aviez  quitté  le  Caire, 
le  23  ;  mais  votre  dernière  me  faisant  voir  le  contraire  , 
j'espère  que  les  différentes  lettres  que  je  vous  ai  adres- 
sées vous  seront  remises  avant  votre  départ. 

K.LÉBER. 

l    Alexandrie,  le  3o  messidor  an  7  (  i8  juillet  1799 ). 
^u  général  Bonaparte. 

Je  recois  'a  l'instant  votre  lettre  d'hier.  La  cavalerie 
part  a  l'instant  avec  les  dromadaires  et  deux  pièces  de  8, 
approvisionnées  à  cent  cinquante  coups. 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  mes  précédentes,  de  vous 
rendre  compte  de  la  prise  d'Aboukir  qui  s'est  rendu 
dans  la  première  journée  j  je  vous  ai  envoyé  hier  par 
duplicata  le  rapport  que  j'ai  reçu  de  mes  espions  :  d  pa- 
raît  que  l'armée  jusqu'ici  n'a  été  occupée  qu  a  debar- 
auer  son  artillerie,  ses  vivres,  et  àétablir  son  camp.Le* 

Lits  du  camp  étaient  que  l'ennemi  devait  bientôt  mar- 
cher sur  Alexandrie  :  l'ennemi ,  il  y  a  deux  jours ,  n  a- 
vàit  pas ,  h  ce  qu'on  m'assure ,  commence  de  retranche- 

tnens,  il  avait  seulement  s«m  son  fromdune  nom- 
breuse  artillerie. 
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Jîous  attendons  toujours  impatiemment  l'ennemi, 
tous  sommes  en  mesure  pour  le  bien  recevoir  ;  les  cf^ 
Donniers  (|ue  vous  m'annoncez  nous  seront  cependaqf 
très-utiles  :  si  le  citoyen  Faultrier  est  auprès  de  vous , 
je  vous  demande  ,  mon  général,  de  nous  l'envojer,  at- 
tendu que,  s'étant  trouvé  à  Rosette  lors  de  l'arrivée  des 
ennemis  -,  il  n'a  pu  encore  nous  rejoindre. 

On  m'assure  que  les  Anadis  ont  promis  au  Capitan- 
Pacha  de  lui  fournir  deux  mille  chameaux  ;  ce  rapport  a 
tous  les  caractères  delà  vérité,  attendu  que,  depuis 
l'arrivée  des  Turcs ,  il  n'a  paru  aucun  de  leurs  scheicks 
ici ,  et  qu'ils  ont  été  à  Aboukir ,  où  ils  ont  reçu  des  ca- 
deaux. Je  crois  qu'en  dissimulant  quelques  jours ,  si 
vous  voulez  tirer  vengeance  de  cette  trahison  ,  on  pourra 
facilement  s'emparer  de  toute  la  tribu.      Marmowt. 


Aa  Caire,  le  a  thermidor  an  7  (  ao  jaillet  1799). 

^u  général  Bonaparte^ 

il  est  venu  treize  otages  de  Syrie ,  parmi  lesquels  est 
Seid  Ychyeh ,  muphti  de  Jaffa.  Les  membres  du  diva» 
le  sont  rendus  ce  matin  chez  moi  pour  me  représenter 
que  ces  otages  étaient  fort  mal  a  Jeur  aise  dans  la  cita- 
delle où  ils  sont  en  ttès-grand  nombre;  le  général  Rampon 
ayant  amené  avec  lui  vingt-trois  scheicks  de  la  provioce 
d'Alfieli  ,  dont  les  villages  n'ont  pas  payé  le  miri ,  j'ai 
ordonné  au  commandant  Dupas  d'améliorer  le  sort  de 
Seid  Ychyeh  et  de  ses  collègues ,  n'ayant  pas  voulu 
prendre  sur  moi  de  les  l'étirer  de  la  sitadeile  et  de  1§8 
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mettre  cltea  les  checks  ,  comme  ils  me  l'ont  demandé.' 
Je  joins  ici  la  lettre  qu'ils  vous  écrivent  à  cet  égard  f 
les  otages  resteront  où  ils  sont ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
vos  ordres. 

Il  n'est  point  arrivé  de  blé  hier. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  4  hommes  (^ 
5  femmes  et  1 8  enfans.  Dugua. 


Rosette,  le  a  thermidor  an  y  (  ao  juillet  1799;* 

Au  général  Bonaparte. 

Je  reçois  dans  l'instant  votre  lettre  du  29  et  celle  du 
général  Andréossy  d'hier,  qui  m'annonce  votre  arrivée 
à  Kahmanieh. 

L'ennemi  n'a  pas  encore  paru  de  ce  côté-ci  du  lac 
Madieh ,  il  a  même  détruit  le  pont  et  les  gros  bateaux 
qui  se  trouvaient  au  passage  :  voilà  tout  ce  que  j'ai  pu 
apprendre  du  côté  d'Aboukir  depuis  que  l'ennemi  l'oc- 
cupe :  aucun  de  mes  espions  n'a  pu  y  pénétrer ,  et  de 
ceux  que  j'ai  envoyés  de  l'autre  côté  du  lac ,  aucun  n'est 
revenu.  Je  ne  sais  rien  d'Alexandrie. 

Le  fort  Jullien  est  à  peu  près  en  état;  mais  l'hôpital  de 
Rosette  s'encombre  horriblement,  et  si  j'avais  été  atta- 
qué ,  les  nombreux  débris  qui  l'encombrent  m'auraient 
bien  gêné. 

La  moitié  de  mes  troupes  y  est  enfin  ,  j'ai  persisté  à 
couvrir  Rosette  avec  le  reste;  ma  déroute,  mettant  cette 
ville  dans  la  nécessité  de  se  révolter  pour  éviter  la  ven- 
geance des  Arabes  et  des  Turcs  qui  y  seraient  accouru» 
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de  suite ,  et  son  exemple  aurait  entraîné  toute  la  pro- 
■vince  :  je  me  félicite  d'avoir  prévenu  un  événement  dont 
les  suites  sont  toujours  bien  fâcheuses.  Mes  précaution^ 
étaient  prises  ,  j'étais  bien  éclairé,  et  atout  événement 
ma  retraite  sur  le  fort  était  assurée.  L'impossibilité  de  raç 
rendre  a  Alexandrie  ,  comme  le  désirait  le  général  Mar- 
mont,  m'a  bien  servi  :  au  reste,  je  ne  veste  pas  au  postele 
moins  dangereux. 

Il  paraît  que  l'ennemi  a  donné  quelque  inquiétude  au 
général  Rléber.  Le  bataillon  de  la  soixante-quinzième , 
qui  devait  arriver  aujourd'hui  ici ,  a  reçu  contre-ordre 
en  route,  et  retourne  à  Damiette.  Un. de  mes  émissaires, 
revenu  de  Bourlos,  hier  soir,  prétend  qu'on  a  vu  de  ce 
point-là  huitvoilesassezgrosses!,  suivies  de  quatre  petits 
tàiimens  k  voiles  latines  :  si  cela  est ,  c'est  ce  qui  aura 
changé  les  dispositions  du  général  Kléber.  Je  doute  ce-» 
pendant  de  l'apparition  de  ces  voiles,  le  commandant 
de  la  canomiière  de  Bourlos  m^en  aurait  prévenu. 

La  flotte  d'Aboukir  est  toujours  mouillée  au  moma 
endroit  ;  quelques  avisos  mettent  à  la  voile  de  temps  eu 
temps  pour  croiser  jusqu'au  bogaz  de  Rosette,  mais  au- 
cun ne  l'a  dépassé  ,  même  pour  aller  vers  Damiette. 

Comme  je  supposais  la  prochaine  arrivée  de  l'armée  à 
Rahmanieh,  j'ai  fait,  depuis  trois  jours,  charger  uu 
obusier  ,  une  pièce  de  8 ,  et  des  munitions  sur  deux 
djermes  :  je  vous  les  envoie,  j'y  fais  ajouter  des  pierres 
à  feu. 

Le  citoyen  Faullrier  ,  retenu  ici  depuis  la  mort  du  gé# 
néral  ûoiomartiu ,  se  dispose  a  vous  joindre  a  Rahmar 
lieh. 


?iî  CORRESPONDANCE 

J'avais  bien  peu  de  monde  avant  votre  arrivée,  môû 
général ,  j'en  ai  assez  à  présent ,  et  je  garderai  ma  posi' 
tion  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  de  Damiette.  Le 
^é'héral  Klébér  a  fait  rétrograder  les  troupes ,  parce 
que,  présentement  que' vous  marchez  sur  Ralimanieh  , 
il  ne  paraît  pas  que  rien  ait  paru  de  ces  côtés. 

J'apprends  que  deux  barques  de  Menouf ,  chargées 
de  biscuit,  ont  été  fusillées  en  route  ,  et  se  sont  réfugiées 
vers  Foua.  Je  donne  ordre  au  canot  que  je  fais  partir 
de  les  c()nduire  àRahmanieh,  l'armée  peut  avoir  be- 
soin de  subsistances.  Jullien. 


Au  Ciaire,  le  3  ilierniulor  an  7  (ao  juillet  J799). 
ii4u  général  en  chef  Bonaparte. 

Que  Dieu  le  conserve  et  le  ramène  polir  que  nous 
puissions  l'admirer  ! 

Votre  absence  a  produit  chez  nous  les  plus  vifs  désirs 
de  vous  révoir.  Dieu  nous  réunisse  bientôt  en  parfaite 
santé  pour  le  bonheur  de  tous  ;  ne  nous  privez  pas  de 
vos  nouvelles  pour  notre  tranquillité  sur  votre  compte  ; 
nous  intercédons  votre  bonté  en  faveur  du  Seid  Ychj^eh, 
mufti  de  Jaffa  ,  et  de  ceux  qui  sonlaveclui ,  négocians 
de  Jaffa  et  de  Gaza  ;  ils  sont  arrivés  au  Caire,  et  ont 
été  eiivoyés  à  la  citadelle  ;  ils  nous  ont  envoyés  sollici- 
tant votre  clémence  par  notre  canal  :  nous  vous  prions 
de  la  Içur  faire  éprouver  çn  écrivant  au  général  de  divi- 


INÉDITE.  a3 

sion  Dugua  de  les  transférer  dans  la  maison  de  quel- 
ques-uns des  membres  du  iivan ,  soit  scheicks ,  soit  né- 
gocians ,  comme  vous  le  jugerez  convenable ,  la  cita- 
delle épouvantant  ces  prisonniers.  Nous  répondons  pour 
eux  ,  parce  qiie  ce  sont  des  gens  considérés,  et  nullement 
de  mauvais  sujets  :  faites-leur  la  grâce  de  descendre  de 
la  citadelle  jusqu'à  votre  heureux  retour.  Le  général 
Dugua  nous  a  prévenus  que  vous  nous  aviez  écrit ,  votre 
lettre  ne  nous  est  pas  encore  parvenue  :  nous  espérons 
qu'elle  nous  parviendra  ;  elle  nous  rassurera ,  et  nous  ne 
i^anquerons  pas  d'y  répondre. 
Dieu  vous  conseive. 

Les  membres  du  divan  du  Caire, 


Aq  Caire ,  le  3  thernûdor  ao  7  (ai  ^aiil«t  1 799  ). 

^u  général  Bonaparte. 

Mon  général,  depuis -votre  départ,  j'ai  encore  été 
extrêmement  fatigué  par  un  accès  de  fièvre  très-long  qui 
m'a  laissé  à  peine ,  dans  les  deux  premiers  jours ,  le 
temps  et  la  force  de  faire  la  correspondance  que  la  circons- 
tance exigeait,  il  m'a  été  impossible  de  vous  communiquer 
une  infinité  de  demandes  de  tout  genrequi  m'ont  été  faites 
et  auxquelles  je  n'avais  aucun  moyen  de  satisfaire. 

Ces  demandes  consistent  en  cartouches  à  balles ,  en 
fusils ,  en  sabres ,  en  selles  ,  en  souliers. 

Je  vous  ai  rendu  compte  que  j'avais  autorisé  ie  di- 
recteur du  parc  à  tirer  six  quintaux  de  poudre  de  France 
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de  la  citadelle  pour  fournir  provisoirement  a  Gizei 
vingt-quatre  mille  cartouches  ,  cette  place  en  étant  en- 
tièrement dépourvue  par  les  livraisons  qui  avaient  été 
faites  aux  troupes  partant  pour  Rahmanieh. 

Indépendamment  de  cette  poudre  ,  il  a  été  pris  à  la 
ciladelle  pourlesmêmes  troupes  quinze  mille  cortouclies 
à  balles  sur  l'approvisionnement  de  siège.  Il  y  a  trois 
mois ,  il  en  avait  encore  été  tiré  vingt  quintaux  de  poudre 
de  France  pour  remplir  la  perte  des  munitions  de  la  di- 
vision Desaix  sur  la  djerme  l'Italie.  Ces  extractions 
successives  excitent  avec  raison  les  réclamations  du  ^n- 
toyen  Dupas,  qui  se  trouve  ne  pas  avoir,  dans  ce  mo- 
ment, la  moitié  des  munitions  qui ,  d'après  vos  ordres  , 
devraient  être  dans  le  fort. 

Il  ne  se  trouvera  à  Gizeh  ,  à  la  fin  de  la  décade ,  que 
^oo  fusils  en  état  de  servir  -,  le  général  KléLer  en  de- 
mande 3oo  ,  qui  manquent  à  sa  division  ;  plusieurs  dé- 
pôts qui  sont  ici  en  demandent  pour  completter  leur  ar- 
mement :  nous  touchons  donc  au  moment  de  n'avoir  pas 
un  fusil  en  magasin. 

Le  chef  de  brigade  Grosbertpropose  d'établir  a  Gizeh 
un  atelier  de  construction  de  canons  et  de  platines.  Je 
mets  sous  vos  yeux  son  ptojet  :  il  faudra  finir,  général, 
par  l'adopter  pour  avoir  des  armes;  le  plus  toi  ne  serait- 
il  pas  le  meilleur  ? 

Il  n'y  a  en  tout  à  Gizeh  que  27  sabres  à  la  hussarde, 
et  on  ne  s'occupe  pas  d'en  faire.  Je  suis  persuadé  que 
l'on  parviendrait  à  en  faire  faire  de  très-bons  par  des 
ouvriers  du  pays;  la  difficulté  consisterait  dans  le 
paiement  :  s'il  était  possible  de  l'assurer,  nous  aurions 
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tientôtdes  moyens  d'armer  notre  cavalerie  qui  se  trou- 
vera incessamment  absolument  sans  armes  ,  si  elle  a  plu- 
sieurs combats  a  soutenir.  Je  fais  faire  des  informations 
sur  le  prix  que  pourraient  coûter  les  sabres  que  je  vous 
propose  :  j'en  ferai  faire  un  modèle,  que  je  vous  enver- 
rai ,  afin  de  recevoir  vos  ordres. 

Je  presse  tous  les  jours  les  selliers,  ils  m'ont  promis 
quarante  selles  pour  la  fin  de  cette  décade. 

Vous  avez  ordonné ,  général ,  de  nous  envoyer  deux 
mille  paires  de  souliers  par  le  convoi  qu'escorteront  les 
deux  demi-galères  et  la  djerme  la  F^ictoire ,  c'est  tout 
au  plus  si  cette  quantité  existe  en  magasin  ;  mais  j'ai  la 
certitude  que,  quand  elle  en  sera  sortie,  il  n'y  en  restera 
pas  une  paire  :  si  vous  désirez  en  trouver  à  votre  re- 
tour, et  l'armée  en  aura  besoin,  veuillez  donner  des 
ordres  pour  en  faire  confectionner  et  affecter  en  même 
temps  des  fonds  pour  les  payer ,  parce  qu'il  est  dû 
12,000  francs  aux  ouvriers  qui  ont  fait  la  dernière  four- 
niture ,  et  qu'il  est  impossible  de  leur  faire  faire  une 
paire  de  souliers  ,  si  on  ne  leur  paye  au  moins  un  fort 
à-compte  sur  leur  arriéré. 

J'ai  écrit  plusieurs  fois  au  général  Desaix ,  en  le  pres- 
sant de  se  rapprocher  du  Caire  ,  surtout  depuis  le  dé- 
part du  général  Reynier;  je  n'ai  pas  encore  de  nouvelles. 

La  ville  do  Caire  est  tranquille  :  le  seul  effet  sensible 
qu'aitproduit  le  débarquement,  est  d'avoir  fait  suspendre 
tous  les  paiemens,  et  des  fermiers,  et  des  fellahs.  Je 
crois,  général  , qu'il  serait  nécessaire  que  vous  m'adres- 
siez une  proclamation  qui  prévienne  les  débiteurs,  à  qui 
vous  avez  déjà  accordé  des  délais,  qu'ils  paieront  une 
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augmentation  proportionnée  aux  retards  qu'ils  auront 
mis  à  l'acquitter.  Cette  proclamation  ,  publiée  au  mo- 
ment où  l'on  annoncera  le  moindre  surcès ,  fera  remplir 
■  lacaissedans  vingt-quatre  heureà  :  c'est  le  seul  moyen  qui 
me  paraisse  pouvoir  vous  assurer  des  fonds  à  votre  retour. 

Je  ne  sais  enrore  rien  de  ce  qui  se  passe  à  Gaza.  Le 
citoyen  Poussielgue  a  fait  partir,  sur  ma  demande,  pen- 
dant que  j'étais  dans  mon  lit,  âeux  Arabes  pour  en  aller 
chercher  des  nouvelles  :  si  les  préparatifs  qui  s'y  font 
ont  l'apparence  d'être  bientôt  prêts,  je  presserai  de 
liiouveau  le  général  Desaix  de  se  rapprocher  du  Caire. 

Les  deux  ou  trois  cent  mille  rations  de  biscuit  que 
vous  nous  avez  demandées  retarderont  le  complément 
des  approvisionnemens  de  siège  de  Gizeh  et  des  forts 
du  Caire.  Dugua. 


Birket,  le  3  thermidor  an  7  (ai  jaillet  I7g9)> 

[^u  général  Bonaparte* 

Mon  général ,  par  ma  dernière  de  Buccindor ,  je  tous 
annonçais  que ,  d'après  le  rapport  d'une  femme  venant 
d'Edko,  le  fort  d'Aboukir  n'était  pas  pris,  et  que  je 
me  portais  sur  Lahriche.  Cependant,  arrivé  a  Birket 
sans  avoir  une  connaissance  véritable  du  sort  d'Aboukir 
et  des  mouvemens  de  l'ennemi ,  attendant  d'un  moment 
à  l'autre  les  rapports  des  espions  que  j'ai  envoyés  à 
Edko  et  à  Alexandrie,  je  me  suis  déterminé  a  rester  ici, 
quoique  je  vous  eusse  annoncé  que  je  me  portais  sur  Lah- 
riche; il  est  neuf  heures  :  je  ne  cesse  d'entendre,  depuis 
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mon  arrivée,  im  coup  de  canon  toutes  les  deux  ou  trois 
minutes  :  la  direction  du  bruit  et  le  feu  même  du  canon 
que  nous  apercevons  très-bieu  me  font  juger  que  le  fort 
d'Aboukir  n'est  pas  pris,  mais  que  l'on  bat  en  brèche. 

J'ai  la  certitude  que  l'enDemi  ne  fait  pas  de  motive- 
ïnent ,  et  je  me  détermine  a  partir,  au  lever  de  la  lune, 
pour  me  rapprocher  d'Alexandrie,  afin  de  tâcher  de 
concerter  avec  le  générai  Marmont  une  attaque  contfe 
Aboukir. 

Je  n'ai  encore  reçu  aucune  nouvelle  de  ce  général, 
quoique  je  lui  aie  envoyé  ce  matin  votre  lettre  ,  à  trois 
heures,  et  expédié  un  détachement  de  cavalerie  pour 
communiquer  avec  lui. 

Comme  tous  les  villages  sont  abandonnés  ,  j'éprouve 
de  grandes  difficultés  à  vous  faire  parvenir  mes  lettres  j 
on  ne  rencontre  absolument  personne. 

Vous  trouverez ,  jusqu'à  Birket ,  de  la  paille ,  de  l'orge 
et  de  l'eau  pour  toute  votre  armée  ;  on  m'assure  qu'il  y 
en  a  aussi  à  Lahriche.  Nous  avons  fait  raccommoder 
quelques  puits  ici. 

,  Je  désire  bien  sincèrement,  mon  général,  êtie  ar- 
rivé devant  Aboukir  avant  la  reddition  de  son  fort.  Je 
vous  promets  de  faire  encore  une  fois  mes  efforts  pour 
mériter  la  confiance  dont  vous  m'honorez.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  écrire  demain  de  Lahriche;  je  vous  ren- 
voie par  25  dromadaires  une  cinquantaine  de  chameaux, 
j'espère  qu'ils  vous  seront  utiles.  J'emporte  avec  moi  de 
l'orge  pour  six  jours  pour  ma  cavalerie.        Murât, 
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Rosette,  le  3  thermidor  an  7  (ai  juillet  1799^ 

Au  général  Bonaparte. 

Je  n'ai  reçu  que  ce  malin ,  à  huit  heures ,  votre 
lettre  datée  d'hier  à  neuf  heures  du  matin  ;  j'ai  envoyé 
de  suite  celle  du  général  Kléher  après  en  avoir  pri» 
copie. 

Je  ne  puis  pas  trouver  d'espions  assez  hardis  pour  pé- 
nétrer jusqu'à  Aboukir ,  pas  même  jusqu'au  passage  de 
la  Madieh,  et  je  n'ai  pas  même  assez  de  monde  pour  y 
pousser  une  reconnaissance.  Il  paraît  cependant  sûr  que 
l'ennemi  n'a  jeté  personne  de  ce  côté-ci  du  lac  ,  et  la 
réunion  de  tous  les  bruits  publics  prouve  que  son  pro- 
jet a  toujours  été  de  se  porter  sur  Alexandrie. 

J'ai  établi  depuis  quelque  temps  des  signaux  du  fort 
à  Rosette  qui  m'instruisent  à  la  minute  de  tout  ce  qui 
se  passe  à  la  mer  et  dans  la  plaine.  Ils  m'ont  annoncé, 
il  y  a  une  heure  ,  une  trentaine  de  petites  voiles  faisant 
route  a  l'est  ;  elles  ont ,  dans  ce  moment ,  dépassé  le 
Bogaz ,  et  continuent  a  courir  à  Test.  Si  ce  n'est  pas 
une  fausse  apparition  pour  inquiéter ,  elles  se  porteront 
sur  Damiette  et  sur  Bourlos  ,  et  ce  dernier  point  est  fai- 
blement défendu  :  il  suffit ,  mon  général ,  de  vous  le 
rappeler.  Le  divan  m'a  communiqué  la  lettre  que  vous 
lui  avez  adressée.  J'ose  vous  assurer  que  la  province  de 
Rosette  est  la  moins  portée  a  l'insurrection  contre  nous, 
tant  que  la  ville  sera  protégée  par  des  troupes  :  le  re- 
tour du  général  Menou  y  fera  grand  plaisir  j  j'ai  tâché 
de  marcher  sur  ses  traces ,  et  j'ose  me  flatter  que  lui 
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ïciil ,  parce  qu'il  y  est  connu,  peut  m'enlever  les  regrets 
des  habitans  :  une  députation  nombreuse  des  principaux 
m'a  convaincu ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  que  j'a- 
vais su  mériterleur  amitié,  leur  estime  et  leur  confiance. 

JULLIEU. 

P.  S.  Au  moment  oiî  je  fermais  ma  lettre,  un  de  mes 
espions  que  j'avais  envoyé  vendre  des  concombres  a 
Aboukir,  vient  de  rentrer.  Ses  rapports  me  paraissent 
sûrs  ,  en  voici  les  détails  : 

Le  chef  de  l'expédition  s'appelle  Mustapha  Pacha ,  il 
est  déjà  âgé  ;  son  second  est  un  nommé  Osman  Piockéb, 
ancien  despote  de  Rosette,  généralement  détesté  ici. 

11  y  a  ,  au  plus ,  6,000  hommes  débarqués  ;  on  dit 
qu'il  en  reste  encore  une  partie  à  bord.  Ce  sont  des  Can- 
diotes, des  Amantes,  et  pas  un  seul  Européen  chrétien. 

La  flotte  est  a  peu  près  de  100  bàtimens,  dont  un 
vaisseau  a  deux  ponts  anglais,  et  un  autre  russe.  Un 
officier  anglais  était  assis  a  la  porte  de  la  tente  du  pacba, 
et  causait  avec  lui  ;  c'est  le  seul  chapeau  qui  lût  à  terre. 

Il  y  a  beaucoup  d'Alexandrins  dans  cette  armée,  entre 
autres  un  nommé  Achmet  Kassab ,  capitaine  de  bàti- 
mens de  transport. 

Il  n'y  a  que  25  chevaux  et  17  mules  ;  7  grosses  pièces 
de  canon  sont  dans  la  redoute ,  et  6  petites  en  avant  du 
côté  d'Alexandrie  :  c'est  toute  l'artillerie  qui  soit  à 
terre. 

Ils  ont  appris  hier  votre  arrivée  à  Rahmanieh,  et  se 
sont  de  suite  mis  à  l'ouvrage  pour  faire  un  retranche- 
ment de  la  redoute  à  la  mer ,  du  côté  d'Alexandrie. 
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On  disait  dans  le  camp  qu'on  attendait  une  vingtaine 
de  voijes  de  Syrie  et  quelques  Anglais,  et  que  le  projet 
était  de  rnarcher  sur  Alexandrie  demain,  et  qu'on  ne 
devait  rien  tenter  sur  aucun  autre  point ,  qu'Alexandrie 
ne  fût  prise. 

Il  n'y  a  qu'un  petit  canot  sur  le  lac  Madieh. 

Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  paysans  ne  s'insurgent 
pas  ;  huit  Arabes  anadis  seulement  sont  venus  àAboukir, 
on  leur  a  donné  des  pelisses. 

Voilà ,  mon  général ,  les  renseignemens  que  m'a  don- 
liés  mon  homme,  qui  se  plaint,  au  reste,  d'avoir  été 
volé  de  toutes  ses  concombres  par  les  soldats  affamés  j  je 
les  lui  ai  bien  payées.  Cet  homme  est  d'Edko ,  et  leJ 
scheick  de  ce  village ,  qui  a  su  sa  mission ,  m'écrit  que  je 
.peux  compter  sur  lui ,  et  qu'il  me  tiendra  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passera.  Cette  démarche  peut  prouver  que 
les  habitans  n'ont  pas  grande  confiance  dans  les  succès 
des  Turcs  :  je  vais  caresser  le  scheick. 

Les  bâtimens  apeixus,  ce  matin,  au  Bogaz,  ne  cou" 
raient  qu'une  bordée  à  l'est  pour  s'élever ,  ils  ont  viré  de 
bord  et  se  rendent  h  Aboukir ,  où  déjà  quelques-uns 
sont  mouillés.  Il  y  a  dix-neuf  transports  et  trois  vais- 
seaux ou  frégates  :  ce  sont  sans  doute  les  vaisseaux  de 
Syrie  annonces  par  mon  espion. 

Je  reçois  votre  lettre  d'hier  au  soir  par  le  retour  du 
canot ,  j'avais  déjà  pensé  à  vous  envoyer  du  riz ,  en  trou- 
vant à  l'embarquer,  je  peux  disposer  d'environ  5oo  quin- 
taux ;  je  vais  m'occuper  de  l'artillerie,  mais  le  citoyen 
Paultrier  vous  aura  déjà  prévenu  qu'il  n'y  a  pas  de  col- 
liers ni  de  harnois  :  çuaiit  aux  malades ,  j'emploierai  k 
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leur  évacuation  les  derniers  moyens  de  transports  ;  ils 
sont  bien  baraqués  à  présent ,  et  tout  me  persuade  que 
nous  ne  serons  pas  inquiétés  ici.  Je  ne  puis  croire  que 
l'ennemi  soit  assez  fort  pour  venir  s'enfermer  dans  le 
«ul-de-sac. 

Quelques  dromadaires  me  seraient  bien  nécessaires. 


An  Caire  ,  le  4  ihennidor  an  5  (  aa  juillet  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  vous  renvoie ,  par  l'exprès  qui  l'a  apportée ,  la 
iettredel'adjudant-général  Juliien ,  en  date  du  28.  Il  est 
bien  singulier  que  tous  ces  exprès-là  prennent  une  route 
opposée  à  celle  de  l'armée. 

J'ai  reçu  une  lettre  du  citoyen  Senègre  ,  commandant 
'a  Menouf ,  qui  m'annonce   différens  mouvemens  dans 
cette  province  ;  un  séraf ,  nommé  Bichara  ,  a  été  dé- 
pouillé de  1,000  pataquès  par  les  habitans  de  Cafr-Mi- 
cacly,  qui  lui  ont  aussi  volé  son  cheval.  Le  nommé 
Oeorges  Tahouilé,  cophte ,  chargé  de  laconduitede  vos 
bagages ,  a  été  attaqué  a  Alkam  ,  et  s'est  retiré  sur  les 
villages  de  Gezet  d'Azet ,  où  il  attend  une  escorte,  parce 
qu'on  lui  a  dit  que  le  nommé  Mousse  rôdait  sur  les 
bords  du  canal  avec  600  cavaliers.  Le  commissaire  des 
guerres  de  Menouf  craint  que  les  villages  auxquels  oa 
a  envoyé  du  grain  à  moudre  ne  se  refusent  à  rapporter 
la  farine  sur  laquelle  est  fondée  la  fabrication  du  pain  et 
du  biscuit.  J  ai  ordonné  au  citoyen  Senègre  d'avertir  les 
villages  que,  s'iU  &e  rapportent  pas  la  farine,  ils  seront 
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punis  d'une  manière  exemplaire,  et  je  lui  ai  prescrit  d* 
parler  dans  toutes  les  occasions  avecrassurance  que  doit 
lui  inspirer  la  certitude  de  la  défaite  de. l'ennemi. 

Il  ne  m'arrive  aucun  courrier  de  vous  :  depuis  votre 
lettre  de  Terraneh,  du  29,  je  n'en  ai  reçu  de  vous  ni  de 
rétat-major-général.  Dcgua.. 


Rosette ,  le  4  ibermidor  an  7  (  aa  joillet  1799  ^ 

uiu  général  Bonaparte, 

Je  suis  arrivé  'a  Rosette  après  deux  jours  et  demi  de 
navigation,  nous  n'avons  été  insultés  par  aucun  village, 
ils  paraissent  a  présent  fort  tranquilles  j  nous  avons  reçu 
seulement  une  dizaine  de  coups  de  fusil  de  quelque» 
Arabes  entre  Terraneh  et  Schabour  j  ils  nous  cul  blessé 
un  homme  légèrement. 

Je  ue  vous  ai  pas  écrit  de  Rahmanieh,  parce  que  Tad- 
judant-général  Bribes  m'a  assuré  que  ma  lettre  vous 
parviendrait  plus  tôt  d'ici,  et  qu'il  m'a  dit  qu'il  n'y  avait 
rien  de  nouveau  chez  lui  depuis  la  dernière  lettre  qu'il 
vous  avait  écrite. 

Je  n'ai  pu  savoir  aucune  nouvelle  de  mon  frère,  il  n'a 
paru  nulle  part  :  quel  que  soit  son  sort ,  mon  général , 
ayez  la  bonté  de  m'en  instruire ,  l'incertitude  est  un  état 
cruel. 

Je  suis  auprès  du  général  Menou  ,  et  je  vais  tâcher 
de  me  mettre  le  plus  promptemeni  possible  à  même  de 
•remplir  les  fonctions  dont  vous  voudrez  bien  me  charger. 

JULLIEN. 
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Buccindor,  le  4  thermidor  an  7  (  aa  jaillet  1799  )• 
Au  général  Bonaparte. 

Je  suîs  arrivé  ici  à  deux  heures  du  matin ,  j'ai  expé- 
dié sur-le-champ  deux  courriers  au  général  Marmont 
avec  la  lettre  dont  vous  m'aviez  chargé  pour  lui ,  et  des 
espions  k  Edko  sur  la  route  d'Aboukir  à  Rosette.  J'ai 
envoyé  reconnaître  Birket  et  les  endroits  du  lac  par  où 
l'ennemi  peut  communiquer  avec  le  pays  :  comme  tous 
les  villages  sont  abandonnés  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  trop 
se  6er  sur  les  personnes  qu'on  y  envoie,  je  me  décide, 
ne  connaissant  rien  de  positif  sur  Aboukir  ,  a  envoyer 
un  détachement  de  cavalerie  de  5o  dragons  et  de  25  dro- 
madaires, afin  d'avoir  du  général  Marmont  des  nouvelles 
positives  que  je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  ^ 
je  lui  communique,  par  la  même  occasion,  les  instruc- 
tions que  vous  m'avez  données. 

Je  fais  partir,  dans  ce  moment  encore,  deux  espions 
pour  Edko  ;  je  leur  recommande  de  s'approcher  le  plus 
possible  d'Aboukir ,  et  de  me  rapporter ,  d'une  manière 
positive,  si  le  fort  et  la  redoute  tiennent  encore,  quel  est 
le  nombre  des  voiles ,  et  si  l'ennemi  paraît  disposé  a  se 
porter  sur  Rosette,  ou  sur  Alexandrie. 

Il  y  a  ici  beaucoup  d'eau ,  les  citernes  sont  en  boa 
état  ;  il  y  a  assez  de  paille  pour  l'armée  :  j'y  ai  trouvé 
de  l'orge  k  peu  près  pour  quatre  jours  pour  la  cavalerie. 

Les  villages  de  Dahmanhour ,  de  Flaga ,  et  autres 
qui  se  trouvent  sur  la  route  de  Rahmanieh  a  Flaga ,  of- 
frent seuls  quelques  ressource» .  Tous  les  villages  sont 
7-  3 
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abandonnés  :  lorsque  la  découverte  que  j'ai  envoyée  k 
à  Birket  et  aux  environs  du  lac ,  sera  rentrée,  je  m'em- 
presserai de  vous  faire  connaître  les  nouvelles  qu'elle 
m'apportera.  Murât. 

Buccindor,  le  4  thermidor  an  7  (  33  jaiilet  1799  )• 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général ,  une  femme ,  partie  ce  matin  d'Edfco  , 
annonce  d'une  manière  bien  positive  que  l'ennemi  oc- 
çupç  i^boukir ,  mais  qu'il  n'a  pas  pu  prendre  le  fort. 
Jeyo;us  rapporte  ses  propres  expressions  :  la  position  des 
Français  domine  celle  des  Turcs,  voila  pourquoi  ces 
derniers  n'ont  pu  obtenir  aucun  avant^e.  Cette  femme 
a  été  dépouillée  par  des  Arabes ,  et  rencontrée  ensuite 
par  uiï  de  mes  espions  ,  qui  lui  a  dit  :  allez-vous-en  a 
Buccindor,  vous  y  trouverez  les  Français,  qui  ne  vous 
feront  aucun  mal. 

Ce  dernier  rapport  me  paraît  d'autant  plus  vraisem- 
blable, que.repneroi  ne  fait  encore  aucun  mouvement^ 
Je  vais  me  rapprocher  d'Eloah  ,  afin  d'être  plus  près  du 
général  Marraont,  et  pouvoir  agir  de  concert  avec  lui 
sur  Aboukir. 

Je  me  trouve  avoir  dans  ce  moment  douze  cliameanx 
chargés  d'orgç  ,  et  les  chevaux  chargés  pour  quatre 
jours  ;  ce  qui  me  met  a  même  de  pouvoir  faire  ee  raou- 
yement. 

Je  vous  ferai  passer  exactement  les  nouvelles  que  j'ap- 
prçodrai. 
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Les  janissaires  de  la  Garbieh  se  soqI  évadés  cette  nuit. 
J'irai  ce  soir  a  Krichi,  à  cinq  lieues  d'Alexandrie  , 
où  l'on  m'ïBsure  que  je  trouverai  derrèau.     MbRAT. 


Au  Caire ,  le  5  ihermidor  an  7  {i3  jnillct  1 799  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Nous  attendons  avec  impatience  quelque  chose  dô 
positif  sur  la  descente  et  ses  suites.  Jusqu'à  présent  il  n'y 
a  que  des  bruits  vagues  qui  nous  laissent  dans  l'incerti- 
tude. 

Cependant  le  Caire  a  conservé  sa  tranquillité  ;  le  peu- 
ple est  à  l'ordre  ;  il  n'y  a  pas  d'alarmes  ,  et  il  ne  paraît  y 
avoir  d'inquiétude  que  parmi  les  chrétiens  et  les  Francs. 

D'après  mes  dernières  conversations  avec  les  princi-» 
paux  Turcs,  conversations  dans  lesquelles  ils  ont  laissé 
entrevoir  qu'ils  étaient  bien  informés  de  l'état  des 
choses  ,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  qu'il  y  a  eu  plu- 
sieurs conciliabules  pour  déterminer  le  parti  que  l'on 
prendrait  relativement  aux  nouvelles  circonstances  ,  et 
que  le  résultat  a  été  d'observer  la  plus  parfaite  neutra- 
lité, et  d'empêcher  toute  espèce  de  mouvement  qui 
pourrait  la  violer  ou  troubler  un  moment  la  tranquillité» 
Marucchi  m'a  assuré  que  tous  les  hommes  qui  avaient 
quelque  crédit ,  veillaient  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville ,  et  qu'il  y  aurait  toujours  quelqu'un  de  prêt  pour 
arrêter  les  moindres  étincelles  ;  qu'ainsi,  si  Ton  apprenait 
qu'il  y  eût  un  peu  de  mouvement  dans  un  quartier  ,  il 

3. 
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ne  faudrait  pas  y  envoyer  de  soldats  français ,  mais  qu'il 

suffirait  d'en  prévenir  Taga  des  janissaires  ou  le  divan. 

Aussitôt  que  les  troupes  qui  étaient  dans  la  province 
de  Mansoura  et  dans  celle  deKelioubeh.  se  sont  retirées, 
les  paysans  se  sont  emparés  des  sérafs ,  leur  ont  enlevé 
les  sommes  qu'ils  avaient,  provenant  des  contributions , 
et  les  ont  mis  en  arrestation. 

Dans  l'Alfieli,  aussitôt  que  le  général  Rampon  a  été 
sorti ,  3oo  mameloucks  sont  venus  s'y  établir  pour  in- 
tercepter les  barques  chargées  de  grains ,  venant  de  la 
Haute-Egypte. 

Le  général  Dugua  a  écrit  au  général  Zayonscheck  et 
au  général  Desaix  pour  qu'il  protège  ces  transports. 

On  avait  répandu  ici  qu'il  y  avait  eu  une  descente  près 
de  Damiette,  que  le  général  Kléber  y  avait  été  tué  ;  on 
a  dit  aussi  Iç  général  Marmont  blessé ,  et  la  ville  de 
Rosette  prise.  Toutes  ces  nouvelles  sont  faites  et  débi- 
tées par  des  Français. 

J'ai  fait  partir  deux  dromadaires  pour  Gaza,  afin  d'a- 
voir des  nouvelles  certaines  des  mouvemens  de  Djezzar 
Pacha  et  d'Ibrahim  Bey.  Il  paraît ,  par  les  efforts  que  ce 
dernier  fait  pour  engager  les  Arabes  d'Egypte  à  se 
joiiidre  a.  lui ,  que  ses  ressources  ne  sont  pas  grandes,  ou 
pas  encore  prêtes.  On  m'assure  qu'on  a  arrêté  aEl-Arich 
un  dromadaire  portant  beaucoup  de  lettres  de  Djezzar 
et  d'Ibrahim  Bey  pour  beaucoup  de  mameloucks  en 

Egypte.  POUSSIELGUE. 
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Au  Caire,  le  5  ibeimîdor  an  7  (  a3  juillet  1799). 
*du  général  Bonaparte. 

Je  reçois  à  l'instant  vos  lettres  du  3  du  mois  courant  ; 
j'ai  écrit  cinq  lettres  pour  hâter  la  marche  du  chef  de 
brigade  Destrées,  et  du  premier  hataillon  de  la  vingt- 
deuxième  :  d'après  les  premiers  avis  que  j'ai  reçus ,  ils 
devraient  être  ici  depuis  deux  jours,  et  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  ils  ne  sont  pas  arrivés  ,  et  pourquoi  je  n'ai 
aucun  avis  de  leur  marche.  Je  vais  passer  la  revue  que 
TOUS  me  prescrivez  des  dépôts  delà  dix-huitième,  trente- 
deuxième  ,  treizième  et  de  la  soixante-neuvième ,  et  je 
vous  enverrai  tout  ce  que  je  trouverai  disponible  ;  le 
chef  de  bataillon  Faure  est  rentré  hier  à  Gizeh  de  sa 
tournée  dans  le  nord  de  cette  province ,  et  partira  avec 
les  canonniers  que  vous  demandez. 

Je  reçois  à  l'instant  aussi  une  lettre  du  général  La- 
grange  ,  en  date  du  3  j  il  n'a  pu  trouver  le  général  Rey- 
nier  kBelbeis.  J'ai  cependant  la  certitude  quevoslettres 
et  les  miennes  y  étaient  arrivées ,  le  29  ,  puisque  le  gé- 
néral Lagrange  a  reçu  les  siennes.  Je  le  presse  de  vous 
rejoindre  a  grandes  journées,  aussitôt  qu'il  se  sera 
réuni  au  général  Reynier. 

J'ai  communiqué  l'article  de  votre  lettre  qui  le  con- 
cerne au  citoyen  Eslève  :  les  fonds  journaliers  qu'absorbe 
le  génie  ne  lui  permettent  de  vous  envoyer  que  5o,ooo 
francs ,  qui  partiront  avec  les  canons  du  citoyen  Faure  , 
les  hommes  que  je  pourrai  tirer  des  dépôts,  et  ceux  qui 
pourront  m'arriver  de  la  Haute  Egypte.  Je  sens ,  géué- 
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rai ,  l'importance  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour  vous 
envoyer  des  trôupe.>  ;  mais  malheureusement  je  suis, 
vous  le  vo}  ez  ,  contrarié  par  des  circonstances  invinci- 
Jtles. 

J'ai  fait  traduire  votre  lettre  pour  le  divan  ,  a  qui  je 
la  remettrai  ce  matin.  Il  paraît  que  la  réunion  des  Russes 
aux  Turcs  fera  une  impression  extrêmement  défavorable 
h  ces  derniers  dans  l'esprit  des  Musulmans  :  car  il  y  ^ 
quelques  mauvais  sujets  de  chréiicns  qui  ont  peine  ^^ 
contenir  la  joie  de  voir  arriver  des  êtres  aussi  fanatiques 
qu'eux ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  sont  capables  de  faire 
4es  vcpux  pour  la  coalition  turco-russe. 

Il  descend  journellement  quelques  barques  de  blé  de 
^a  Haute-Egypte  pour  nous  approvisionner  depuis  notre 
départ,  nous  en  avons  reçu  deux  mille  ardeps,  et  nous 
pn  attendons  beaucoup  davantage. 

La  ville  du  Caire  est  toujours  parfaitement  tranquille. 

DuGUA. 


Hosctte,  le  5  ifaeriuiclor  an  ^  (aS  juillet  1799). 
u4u  général  Bonaparte. 

Mon  général ,  les  vents  ont  été  tellement  contraires , 
que  je  n'ai  pu  arriver  ici  qu'aujourd'hui  à  cinq  heures 
après  midi,  je  suis  venu  toujours  remorqué  a  la  cordelle. 

J'ai  trouvé  tout  dans  le  meilleur  ordre  j  l'adjudant- 
général  Jullien  gouverne  en  bon  militaire  et  en  sage  ad- 
ministrateur /il  a  pourvu  à  tout ,  je  n'ai  eu  qu'à  approu- 
ver. Il  a  rendu  un  service  important  a  la  chose  publique 
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en  conservant  Rosette,  et  je  me  suis  acquitté  avec  em- 
pressement de  la  commission  que  vous  m'aviez'  donnée 
de  lui  en  témoigner  votre  satisfaction. 

Le  fort  est  bien  avitaillé  ;  200  hommes  suffisent  pour 
la  garnison  ,  et  je  crois  qu'il  u'aura  pas  à  se  défendre , 
car  j'imagine  que  les  ennemis  ne  viendront  pas  en  mar- 
chant sur  Rosette ,  s'enfoncer  dans  un  cul-de-sac  :  d'ail- 
leurs ils  ont  eux-mêmes  coupé  toute  communicatiou  en 
rompant  la  digue.  Quant  au  Bogaz,  je  crois  qu'il  n'y  a 
aucun  danger ,  s'ils  débarquent  entre  Aboukir  et  Ro- 
sette j  la  marche  sera  bien  difficile  par  les  sables ,  sur- 
tout n'ayant,  d'après  les  rapports ,  que  très-peu  de  che- 
vaux. 

11  paraît  qu'ils  sont  à  peu  près  9,000  hommes  rassem- 
blés de  toutes  nations  j  ils  ont  à  leur  içte  un  pacha  et 
Osman  Rocké ,  ancien  tyran  de  Rosette. 

Ils  ne  peuvent  pas  tenir  dans  le  fort  d'Aboukir,  ainsi 
ils  doivent  occuper  la  langue  de  terre  qui  est  entre  le  fort 
et  la  redoute  j  ils  ont,  d'après  plusieurs  rapports ,  envi- 
ron 20  pièces  de  canon.  Ils  n'ont  encore  poussé  aucune 
reconnaissance  de  ce  côté-ci  du  lac  Madieh.  Je  croie 
qu'ils  voudraient  peut-être  actuellement  n'être  pas  dé- 
])arqués  ;  ils  ne  comptaient  pas  sur  votre  arrivée  et  sur 
la  célérité  de  la  marche  des  troupes, 

Je  crois  que  cette  expédition  a  été  faite  par  Osman 
Rocké  ,  qui  aura  espéré  faire  soulever  tout  le  pays  par 
son  apparition  ;  mais  rien  ne  remue  ,  et  les  habitaus  de 
Rosette  se  conduisent  a  merveille. 

Plusieurs  contributions  ont  été  payées  depuis  l'arri- 
vée de3  ennemis  et  avant  celle  de  l'armée  française. 
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Le  convoi  de  riz  ,  de  biscuit ,  et  les  20,000  cartoucliCS 
vont  partir  cette  nuit  pour  Birket. 

Cinquante  chameaux  vont  être  mis  en  réquisition, 
et  j'espère  que  tout  ira  bien. 

Les  troupes  de  Daraiette  sont  arrivées  à  Foua,  et  je 
leur  envoie  un  exprès  pour  les  faire  descendre  a.  Rosette. 

On  ne  sait  rien  de  positif  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
Aboukir.  Il  paraît  que  le  fort  s'est  rendu  dans  la  même 
journée  où  il  a  été  attaqué  ;  mais  ce  n'est  qu'un  ouï- 
dire. 

Je  compte  ,  mon  général ,  que  vous  ne  melaisserezpas 
inutile  ici ,  où  l'adjudant-général  Jullien  remplit  parfai- 
tement ses  fonctions. 

Vos  ordres  sont  remplis  pour  tout  ce  qui  doit  refluer 
vers  Rahmanieh  Abdallah -Menou. 


Rabraauich,  le  5  thermidor  an  7  (aS  joillet  1799). 

yiu  général  Bonaparte, 

Mon  général, 
Je  Tue  réunis  cette  nuit  a  Rahmanieh ,  et  j'irai  vous 
joindre  demain  6  partout  où  je  pourrai.  J'ai  envoyé  le 
quart  de  mon  monde  à  Rosette  aux  ordres  du  général 
qui  y  commande.  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  en  dire 
davantage.  Kléber. 
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Alexandrie,  le  5  ibcrraidor  an  7  (  a3  juillet  1*99  ). 

u4n  général  Bonaparte, 

Le  citoyen  Faultrier  est  arrivé  ce  malin  avec  les  ca- 
nonniers  et  les  détachemens  de  la  garnison.  Tout  est 
prêt  pour  attendre  l'ennemi ,  et  je  fais  des  vœux  sincères 
pour  qu'il  vienne  nous  attaquer  ;  mais  la  lettre  que  je 
reçois  du  général  Berthier  m'apprend  qu'il  ne  faut  plus 
l'espérer ,  puisque  l'armée  se  met  en  mouvement. 

Le  délacheraeut  de  cavalerie  que  le  général  Murât  a 
envoyé  pour  reconnaître  l'ennemi  vient  d'arriver;  il  a 
fait  deux  prisonniers  que  je  vous  envoie.  Il  parait  que 
les  Turcs  se  retranchent,  et  qu'ils  attendent  de  nou- 
velles troupes  pour  se  mettre  en  mouvement.  M.  Sid- 
ney  Smiih  les  a  joints  avec  la  flotte  de  Saint  Jean  d'A- 
cre ,  et  nous  avons  maintenant  en  vue  des  vaisseaux 
turcs  et  le  Thésée  devant  le  port  d'Alexandrie, 

Les  prisonniers  portent  l'armée  ennemie  de  3o  à 
40,000  hommes,  les  espions  parlent  d'un  nombre  plus 
considérable.  En  balançant  toutes  les  circonstances  et 
les  opinions,  il  y  a  beaucoup  de  probabilité  qu'elle  s'é- 
lève de  i5  a  18,000  hommes.  L'ingénieur  Picot  n'a 
distingué  cependant  que  2000  hommes  dans  les  deux 
postes  qu'il  a  reconnus,  mais  qui  paraissent  être  ea 
avant  de  la  position  que  l'ennemi  s'occupe  k  retrancher. 

Le  prisonnier  natolien  assure  qu'il  y  a  190  Français 
de  la  garnison  d'Aboukir  prisonniers  k  bord  du  vaisseau 
amiral. 

Le  capilan-pacha  est  campé  entre  le  fort  et  la  re- 
doute. 
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II  y  a  environ  3oo  chevaux ,  tant  d'artillerie  que  de 
cavalerie. 

Le  rassemblement  de  l'armée  s'est  fait  à  Macri  près 
de  Rhodes. 

Voila,  mon  général,  le  peu  de  renseignemens  que 
j'ai  pu  en  tirer. 

Tout  est  prêt  pour  le  départ  du  général  Destaing,  et 
pour  l'envoi  de  l'artillerie  et  des  chameaux  chargés 
d'eau.  Vos  ordres  seront  ponctuellement  exécutés. 

Marmont. 


Rosclte,  le  5  ihcrtaidor  an  7  (a3  juillet  1799). 

j4u  général  Bonaparte. 

Aucun  de  mes  espions  n'était  rentré  hierj  je  n'a-.- 
vais  rien  de  nouveau  k  vous  apprendre  :  deux  ou  trois 
petites  voiles  seulement  ont  louvoyé,  selon  l'usage ,  du 
Bogaz  a  Aboukir.  J'attendais  d'heure  en  heure  le  retour 
des  deux  canots  et  des  djermes  que  je  vous  ai  envoyés 
il  y  a  trois  jours,  mais  inutilement;  j'en  aurais  cepen- 
dant grand  besoin  pour  les  différens  envois  que  je  dois 
faire  sur  Rahmanieh.  J'ai  été  obligé  de  faire  radouber  des 
bateaux  désarmés  depuis  longtemps.  Cinq  cents  quin- 
taux de  riz ,  deux  cent  cinquante  mille  cartouches  d'in- 
jfanterie,  et  quelques  autres  objets  d'artillerie  vont  par-, 
tir  dans  le  moment;  l'hôpital  et  les  poudres  partiront 
aussi  le  plus  tôt  possible. 

.    Je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  du  général  Rléber  ; 
je  lui  ai  fait  passer  trois  copies  de  votre  lettre  contenant 
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fies  instructions.  Le  général  Menou  n'a  pas  encore  paru 
non  plus. 

Le  même  espion  qui  m'a  donné  il  y  a  deux  jours  les 
détails  que  je  vous  ai  transrais  ,  vient  de  rentrer  d'A.- 
boukir;  l'ennemi  n'a  pas  continué  les  retranchemens 
qu'il  avait  entrepris  :  cet  ouvrage  est  resté  informe.  Il 
y  avait  des  vaisseaux  anglais  et  russes  dans  ceux  qui 
sont  arrivés  avant-hier.  Cet  homme  m'assure  que  tout 
est  débarqué,  et  qu'il  ne  reste  plus  que  les  matelots  a 
bord  ;  que  les  quatre-vingt-dix-neuf  vaisseaux  du  pre- 
mier convoi  avaient  mis  environ  7000  hommes  à  terre, 
çt  que  les  derniers  m'ont  apporté  que  2000  soldats,  de 
manière  que  l'armée  turque  ne  va  pas  k  10,000  hommes, 
à  ce  qu'il  prétend.  Le  nombre  des  pièces  d'artillerie  se 
monte  a  présent  a  vingt  environ  ;  mais  il  y  a  tout  au 
plus  60  chevaux.  Il  prétend  qu'il  y  a  quelques  Russes 
à  terre  :  j'en  doute  au  costume  qu'il  leur  donne  :  grande 
culotte  bleue  à  la  grecque,  veste  de  couleur  et  calotte 
rouge. 

Osman  Rocké  dont  je  vous  ai  parlé,  proposait,  dit 
mon  homme,  de  venir  sur  Rosette  avec  une  colonne; 
mais  l'amiral  anglais ,  arrivé  avec  le  dernier  convoi ,  s'y 
est  opposé.  Cet  Osman  Rocké  fait  de  fréquentes  recon- 
paissanoes  depuis  votre  arrivée. 

Cet  espion  prétend  que  le  général  Murât  est  entré  a 
Alexandrie  ;  l'armée  de  Rahraanieh  passe  pour  être  de 
quinze  mille  hommes ,  et  le  général  Kléber  doit  en  ame- 
lier  Q  peu  près  autant. 

Je  n'ai  ici  qu'un  obusier  de  6  pouces,  que  je  garde 
|>our  le  donjon  du  fort ,  et  une  pièce  de  8  j  je  ne  fais  pas 
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partir  ces  deux  pièces,  en  cas  que  le  général  Kléber  en 

ait  besoin.  Jcluen. 

Biikcf  GhaiJns,  le  6  tfaeroiiilor  an  7  (  34  juillet  1799^. 

u4u  général  Bonaparte. 

Je  vous  ai  mandé  hiej  dans  l'après-midi  que  je  réu- 
nissais ma  division  a  Rahmanieh  dans  la  nuit,  pour 
vous  joindre  à  Birket,  où  je  suis  arrivé  ce  soir  k  huit 
heures  avec  un  bataillon  de  la  deuxième  et  un  de  la 
soixante-quinzième,  tous  deux  très-fatigués.  La  vingt- 
cinquième  ,  qui  était  a  Foua ,  n'a  passé  le  Nil  devant 
Rahmanieh  que  ce  matin  à  six  heures,  lorsque  de  ma 
personne  j'en  partais.  Ce  bataillon  ne  pourra  être  ici  que 
demain  matin.  Je  partirai  dès  que  la  lune  sera  levée  avec 
les  deux  premiers,  et  je  ferai  la  plus  grande  diligence 
pour  arriver  au  point  que  vous  m'indiquez,  mais  que  je 
ne  connais  pas  ;  je  profiterai  de  la  personne  que  vous  m'en- 
Verrez  à  Beda  pour  m'y  guider.  Ce  qui  a  retardé  mon 
départ  de  Rahmanieh  ,  est  un  timon  cassé  a  ma  pièce 
de  8  ;  et  ce  qui  a  rendu  ma  marche  lourde  et  fatigante, 
est  un  convoi  de  5o  chameaux  chargés  de  vivres  ;  je  le 
laisse  ici  pour  être  escorté  par  le  bataillon  de  la  vingt- 
cinquième.  Le  détachemement  que  j'ai  envoyé  au  géné- 
ral Menou  ,  avant  d'avoir  reçu  l'ordre  du  général  Ber- 
thier,  peut  être  de  240  hommes  du  deuxième  bataillon 
de  la  vingt-cinquième.  Il  est  probable  que  je  ne  poyr- 
jài  emmener  que  Tune  des  deux  pièces  de  8  que  vous 
avez  laissées  pour  être  attachées  a  ma  division,  les 
chevaux  de  la  deuxième  pièce  n'étant  pas  munis  de 
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colliers.  J'aurai  donc  avec  moi  trois  pièces,  deux  de  8 
et  une  de  4 >  et,  en  cas  que  les  colliers  arrivent  d'ici  a 
demain  matin,  le  bataillon  de  la  vingt-cinquième  se 
chargera  de  l'autre  pièce  de  8  j  je  vous  dépêche  celle-ci 
par  un  détachement  de  dromadaires  que  j'ai  trouvé  a 
Rahmanieh. 

J'ai  le  plus  vif  regret  de  ne  pouvoir  me  trouver  de- 
main matin  au  rendez-vous  ;  mais ,  dans  tous  les  cas , 
cela  m'eût  été  impossible,  puisqu'il  y  a,  dit-on,  six 
lieues  de  marche  pour  y  arriver.  Kléber. 


Au  Caire,  le  6  ihermidor  an  7  (a.^  juillet  1799J. 

Au  général  Bonaparte. 

Vos  lettres  au  divan  ont  répandu  la  frayeur  parmi  les 
Turcs  ;  ils  paraissent  avoir  une  très-grande  peur  des 
Russes  ,  et  si  en  effet  il  y  en  a  dans  l'armée  débarquée, 
et  que  vous  puissiez  en  faire  quelques-uns  prisonniers, 
vous  produiriez  un  bon  effet  en  les  envoyant  ici  tout  de 
suite. 

Le  citoyen  Laporte ,  qui  a  déjk  fait  la  campagne  de 
Syrie  avec  le  général  Caffarelli,  part,  suivant  vos  ordres, 
pour  vous  aller  rejoindre. 

Le  citoyen  Belletète  est  avec  le  général  Kléber.  Il  ne 
me  reste  de  ces  jeunes  gens  que  le  citoyen  Raige,  qui 
est  malade,  et  qui,  par  conséquent,  ne  vous  serait  pas 
aussi  utile  que  Laporte. 

Aucune  nouvelle  de  Syrie. 

Les  Arabes  Oualats  me  confirment  qu'on  a  pris  à 
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El-Arich  un  dromadaire  avec  les  dépêches  qu'il  portait 
d'Ibrahim  et  de  Djezzar.  L'Elfy-Bey  a  rejoint  Ibrahim 
Gaza. 

On  ne  paye  plus  rien,  mais  je  vois  toujours  beau- 
coup de  Tiu-cs  qui  viennent  demander. 

P0USSIE1.GUE. 


Au  Caire,  le  6  theimidor  an  7  (  24  juillet  1799  )• 

yiu  général  Bonaparte. 

D'après  vos  ordres ,  j'ai  passé  hier  la  revue  des  dé-» 
pots  des  treizième  ,  dix-huitième  ,  vingt-deuxième^ 
trente-deuxième  et  soixante-neuvième  demi-brigades  :- 
j'y  ai  trouvé  huit  officiers  et  deux  cent  soixante-dix-huit 
sous-officiers  ou  soldats  en  état  de  marcher.  Je  vous  ob- 
serve que  j'en  avais  déjà  fait  partir  beaucoup  avec  lé 
général  Rampon.  Ces  deux  cent  quatre-vingt-six  hom- 
mes partiront  ce  soir  pourEmbabeh  avec  les  cent  hommes 
d'artillerie  que  vous  me  demandez  ,  sous  les  Ordres  du 
chef  de  bataillon  Faure ,  avec  un  détachement  de  vingt* 
six  dromadaires.  S'il  avait  été  possible  d'obtenir  des 
selles  de  Patelier  de  sellerie ,  j'y  aurais  joint  des  guides 
et  des  dragons  ;  mais  les  chefs  de  cet  atelier  se  sont  ar- 
rangés pour  n'en  fournir  que  le  10. 

Vous  verrez,  général,  par  la  iett:e  du  général  Zàyons- 
check  que  le  premier  bataillon  de  la  vingt-deuxième 
demi-brigade  est  encore  à  Bénéçouef ,  parce  que  le  gé- 
néral Zayonscheck  croit  devoir  déférer  aux  ordres  de 
tout  le  monde,  avant  d'exécuter  les  vôtres. 

Destrées  n'arrive  pas  non  plus  sans  doute  par  la  même 
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raison.  Je  tiendrai  tout  ce  que  je  pourrai  d'hommes  à 
cheval  prêts  'a  partir  lorsqu'il  arrivera,  pour  grossir  sa 
troupe  et  le  mettre  à  même  d'aller  vous  joindre. 

Le  général  Reynier  a  dû  passer  la  branche  de  Da- 
miette,  ainsi  que  le  général  Lagrange,  du  3  au  4-  H 
emporte  avec  lui  plus  de  i  oo,ooo  fr. ,  ce  qui  remplira 
votre  objet  sans  épuiser  totalement  la  caisse  du  payeur, 
dans  laquelle  on  ne  verse  plus  rien.  La  djerme  la  Bou- 
lonnaise  part  aujourd'hui  :  le  citoyen  Laporte  profite 
de  cette  occasion  pour  se  rendre  auprès  de  vous  ;  le  ci- 
toyen Bracevich  est  véritablement  hors  d'état  de  partir  : 
il  vous  promet  de  partir  le  12.  Tous  les  autres  se  sont 
si  bien  cachés,  que ,  depuis  douze  heures ,  je  ne  puis  en 
trouver  un. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  Damiette  depuis  le  3o  :  il 
paraît  que  cette  branche  du  Nil  n  est  pas  très-tranquille, 
et  que  les  communications  y  sont  souvent  interceptées. 
II  ne  me  reste  plus  ici  de  barque  armée  ;  si  les  cir- 
constances le  permettent,  faites-en  remonter  quelques- 
unes  pour  pouvoir  escorter  les  convois  que  j'aurai  à 
vous  envoyer. 

Vous  verrez,  général,  par  les  lettres  du  général  De- 
saix,  que  les  mouvemens  pour  ramener  les  troupes  de  la 
Haute-Egypte  ici  sont  extrêmement  lents,  et  qu'il  sera 
très-difficile  qu'ils  soieut  exécutés  avant  la  crue  du  NiL 
Si  les  préparatifs  de  Syrie  prennent  une  certaine  ac- 
tivité ,  nous  ne  pourrons  guère  compter  sur  la  division 
Desaix,  pour  descendre  au  Caire.  Je  le  réitère  de  nou- 
veau au  général  Zayonscheck ,  en  le  pressant  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  d'exécuter  les  ordres  qu'il  a  reçus* 
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La  ville  du  Caire  est  toujours  tranquille  :  il  est  ar- 
rivé hier  cinq  barques  de  hlé;  le  prix  est  de  220  a  280 
parais  l'ardeps. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  quatre  hom- 
mes ,  six  femmes ,  une  fille  et  sept  enfans  :  total ,  dix- 
huit  '.  DuouA. 

Rosette,  le  G  thermidor  au  7  (24  juillet  1799). 

^u  général  Bonaparte. 

Le  général  Menou  est  arrivé  à  cinq  heures  du  soir  : 
je  me  suis  occupé  de  suite  a  rassembler  les  moyens  de 
transport  pour  vous  envoyer  des  subsistances  et  des 
cartouches  a  Birket.  J'ai  fait  ramasser  quinze  chameaux 
et  cinquante  ânes ,  qui  chargeront  cinquante  quintaux 
de  biscuit,  autant  de  riz,  et  vingt  mille  cartouches  d'in- 
fanterie. J'ai  déjà  fait  partir  aujourd'hui  quinze  cents 
quintaux  dé  riz  et  deux  cent  cinquante  mille  cartouches 
pour  Rahmanieh  :  j'espère  achever  demain  l'envoi  du 
reste  des  objets  d'artillerie,  et  l'hôpital. 

Il  ne  reste  plus  rien  en  subsistances  ni  en  munitions 
disponibles.  Je  serai  moins  embarrassé  pour  nourrir  la 
division  Kléber.  Prévojiiant  que  vous  auriez  besoin  de 
moyens  de  transport,  j'avais  donné  ordre  a  Foua  d'en- 
voyer a  Rahmanieh  les  chameaux  appartenant  au  gou- 
vernement :  j'apprends  qu'ils  ont  déjà  été  demandés  ; 
je  m'adresse  a  présent  à  Berimbal  et  à  Metoubis ,  et ,  si 
je  puis  réunir  plusieurs  chameaux,  je  les  enverrai  à 
Rahmanieh ,  entrepôt  des  provisions. 

I  La  peste  régnait  alors  au  Caire. 
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Rien  de  nouveau  ailleurs  ;  aucun  bâtiment  n'a  paru 
devant  Bourlos. 

Dainielte  est  tranquille  aussi  ^  je  viens  de  recevoir 
«ne  lettre  du  général  Verdier,  Julhen. 


Alexandrie  le  6  thermidor  an  7  (a4  j^Utet  ^799  }• 
y4u  général  Bonaparte. 

Je  reçois  dans  l'instant  votre  lettre  de  ce  soir.  Les 
ânes  et  les  chameaux  que  vous  m'annoncez  ne  sont  pas 
encore  arrivés,  aussitôt  qu'ils  seront  ici,  ils  repartiront 
<ihargés  des  munitions  que  vous  demandez. 

Six  chameaux  que  j'ai  découverts  partent  cette  nuit 
avec  le  citoyen  Faultrier,  chargés  de  munitions. 

Six  barques  et  un  canot  partiront  dans  trois  heures 
avec  le  citoyen  Jugant,  et  vous  porteroivt  le  mortier, 
les  bombée  et  autres  munitions,  qui  doivent  vous  être 
envoyées  par  mer.  Le  bataillon  de  la  soixanie-unième 
sera  en  route  dans  une  heure. 

J'espère  enfin  que  vos  ordres  seront  exécutés  ponc- 
tuellement ,  et  que  toutes  ces  munitions  vous  arriveront 
promptement.  Marmont. 

Rahmanieh ,  le  G  thermidor  ao  7  (  34  juillet  lygg). 

^u  général  Bonaparte. 

Conformément  aux  ordres  qu'il  vous  a  plu  ra'adresser 
dans  la  province  d'Alfieli ,  j'ai  mis  la  plus  grande  dili- 
gence aux  dispositions  nécessaires  à  leur  exécution. 
7-  4 
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Arrivé  le  i^'  du  courant  h  dix  heures  du  matin  au  Caire, 
je  suis  allé  coucher  le  même  jour  h  Embabeh,  d'où  je 
suis  parti  le  2,  a  huit  heures  du  matin  :  le  bataillon  de 
la  treizième  a  retardé  mon  départ  de  quelques  heures; 
cependant,  le  cinquième  jour  de  mon  départ  d'Emba- 
beh,  je  suis  arrivé  à  Rahmanieh,  et  j'en  partirai  à 
quatre  heures  du  soir  pour  aller  coucher  a  EUHouah , 
et  j'espère  rejoindre  l'armée  le  7  du  courant,  d'aussi 
bonne  heure  que  possible. 

La  totalité  des  troupes  que  j'ai  avec  moi  peut  se 
porter  à  63o  hommes  d'infanterie  de  la  treizième,  de  la 
trente-deuxième ,  de  la  soixante-neuvième ,  et  à  soixante- 
six  canonniers  d'artillerie  légère  :  tous  ces  divers  dé- 
tachemeus  sont  extrêmement  fatigués  et  sans  chaussure  : 
aussi  ai-je  eu  un  mal  infini  à  leur  faire  faire  la  route  eu 
un  si  court  espace  de  temps  ;  j'ai  de  plus  une  pièce  de 
canon  de  8 ,  dont  l'avant-train  s'est  cassé  en  chemin  : 
je  le  fais  arranger  ici.  Rampow. 


Rahmanieh  ,  le  9  thermidor  an  7  (a;  juillet  ijgg). 

J[u  général  Bonaparte. 

Mon  général  , 
Je  vous  ai  écrit  bier ,  en  arrivant  ici ,  que  je  partirais 
ce  matin  pour  aller  vous  joindre.  Le  passage  du  ]Nil 
n'était  pas  achevé  cette  nuit ,  lorsque  la  nouvelle  de 
-votre  belle  victoire  d'Aboukir  est  arrivée  :  les  5oo  hom- 
mes que  i'ameùais  ne  vous  étant  plus  nécessaires ,  je 
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me  détermine  à  rester  ici,  sur  la  rive  droite  du  Nil ,  en 
attendant  vos  ordres,  a  moins  que  je  n'apprenne  quel- 
que mouvement  du  côté  de  la  Scharkieh.  Je  doute  qu'il 
y  en  ait ,  d'après  le  rapport  d'un  de  mes  chameliers 
resté  malade  k  Gaza  _,  et  qui  en  est  parti  depuis  quinze 
jours;  il  dit  qu'Ibrahim- Bey  est  encore  avec  tous  ses 
mamelnucks  et  un  petit  nombre  des  troupes  de  Djezzar, 
qu'ils  n'ont  pas  de  chameaux  ,  et  craignent  encore  d'être 
attaqués  et  surpris  à  Gaza.  Ce  chamelier  a  passé  près 
des  beys,  qui  fuyaient  de  l'Ouadi  en  Syrie  :  ils  souffrent 
beaucoup  dans  le  désert,  et  n'avaient  pas  rejoint  Elfy- 
Bey  ,  qui  avait  deux  journées  d'avance. 

J'espère,  général,  que  je  pourrai  emmener  le  troi- 
sième bataillon  de  la  quatre-vingt-cinquième  demi-bri- 
gade ,  ou  que  au  moins  il  partira  bientôt  pour  le  Caire. 

Retnier. 


Traduction  d'une  lettre  '  écrite  à  Mustapha-Bey^  se- 
crétaire du  grand-visir  de  la  Sublime  Porte  ,  en 
date  du  11  sefir. 

Le  7  thermidor  an  7  (  a5  jaillet  1799  )• 

Xe  jeudi  sept  sefir  (vingt-trois  messidor),  Mustapha- 
Pacha,  général  commandant  l'armée  et  la  flotte  compo- 
sant l'expédition  d'Alexandrie,  est  arrivé  à  la  rade 
d'Aboukir  :  cinq  jours  après ,  il  a  débarqué  avec  ses 
troupes  et,  après  sept  heures  de  combat,  la  victoire  s'est 
décidée  en  faveur  des  musulmans;  après  avoir  fait  en- 
tourer la  redoute,  dont  il  s'est  emparé,  le  château  a  capi- 

'  Cette  lettre  et  la  saivant  ODt  été  iatenceptées. 

4. 
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tulé:  il  y  avait  à  peu  près  5oo  infidèles,  et  aucun  d'eux 
n'a  pu  se  sauver. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  à  Raliraanieh,  lieu 
éloigné  de  Rosette  de  douze  lieues,  avec  1 0,000  hommes, 
dont  il  en  a  fait  passer  6,000  vers  Aboukir,  a  un  endroit 
nommé  Birket.  D'après  les  avis  qui  nous  sont  parvenus, 
les  troupes  d'Alexandrie  ,  au  nombre.de  5 000  hommes 
doivent  également  se  porter  vers  Aboukir  pour  nous 
surprendre.  Quant  à  nous ,  nous  ne  sommes  que  "^ooo 
hommes  en  état  de  combattre  ;  mais  Dieu ,  qui  protège 
le  faible,  nous  fera  triompher  des  infidèles,  parla  protec- 
tion du  prince  des  prophètes ,  etc. 


Traduction  d'une  lettre  adressée  au  camaïcan  du 
graud-insir ,  eu  date  du  dix- sept  sejir. 


thermidor  an 


Vous  pourrez  voir,  parles  relations  qui  vous  ont  été 
adressées  par  le  pacha,  que  nous  avons  débarqué 
le  7  \  Aboukir,  où  nos  troupes  ont  fait  des  prodiges  de 
valeur. 

Vous  avez  fait  approvisionner  les  bâtimens  pour  six 
mois  à  raison  de  quatre-vingts  drachmes  de  biscuit  (en- 
viron une  livre  ) ,  et  par  un  deuxième  ordre  vous  avei 
réglé  la  ration  a  cent  quatre-vingts  drachmes;  mais  cela 
n'ayant  pas  suffi  ,  j'ai  écrit  au  commandant  de  Chypre 
de  m'envoyer  cinq  mille  drachmes  de  biscuit  :  il  ne  l'a 
pas  encore  fait ,  et  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
le  lui  ordonniez.  Vous  savez  que  tout  le  pays  qui  pourrait 
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procurer  des  ressources  est  occupé  parrennemi.  Quant 
aux  provisions  que  pourraient  fournir  les  fellahs  et  les 
Arabes,  il  faudrait  les  payer ,  et  cela  nous  mettrait  dans 
rimpossibilité  de  solder  les  troupes  :  ce  qui  est  de  la 
dernière  importance. 

Le  général  est  obligé  de  faire  distribuer  tous  les 
jours  sept  mille  rations  aux  troupes ,  en  y  comprenant 
Tartillerie,  sans  compter  les  troupes  d'Ismaél-Bey  et  de 
Hassan-Bey,  Capidji-Bachi  de  la  Porte,  représentées 
par  un  agent ,  qui  ne  compte  que  sur  moi  pour  la  sub- 
sistance de  ses  troupes. 

D'après  les  ordres  du  grand- visir,  nous  avons  voulu 
donner  douze  médius  aux  soldats  en  remplacement  des 
rations  ;  mais  ils  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  trou- 
ver aucun  moyen  de  vivre  dans  un  pays  aussi  désert  et 
aussi  étranger,  et,  si  le  pain  leur  manque  un  seul  jour, 
j'aurai  h  craindre  d'être  la  victime  de  leur  désespoir. 
,/  Sur  les  4o>ooo  piastres  que  j'avais  reçues  de  vous, 
j'ai  payé  le  nolis  des  bâtimens  pour  aller  chercher  du 
biscuit  à  Chypre  et  j'ai  soldé  la  paye  de  différens 
ouvriers.  Comme  je  serai  dans  l'impossibilité  de  sub- 
venir aux  dépenses  ultérieures,  si  vous  ne  vous  en  oc- 
cupez promptement ,  je  vous  supplie  de  me  faire  passer 
le  plus  promptement  possible  4o  ou  5o,ooo  piastres. 


Au  Caire ,  le  g  ibermidor  an  7  (  37  juillet  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Il  court  depuis  trois  jours  le  bruit  qu'Alexandrie  s'est 
révoltée,  que  le  général  Marmont  a  eu  de  la  peine  à 
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apaiser  la  sédition ,  et  qu'enfin  il  a  été  forcé  de  faire 
mâssacrer  5  à  6,000  habitans.  Cette  nouvelle,  qu'aucune 
lettre  cependant  ne  confirme ,  est  extrêmement  répandue 
parmi  le  peuple.  On  y  ajoutait  même  que,  pendant  le 
soulèvement,  les  ennemis  débarqués  avaient  profité  de 
la  confusion  de  la  ville  pour  monter  à  l'assaut  et  qu'ils 
s'en  étaient  emparés  ;  mais  cette  dernière  assertion  n'a 
pas  pris  de  crédit  et  a  été  abandonnée.  Ces  nouvelles 
ne  produisent  aucun  effet ,  il  n'y  a  pas  de  fermentation. 

Tous  les   quartiers  sont  tranquilles ,  et  les  grands 
du  Caire,  quoique  parlant  beaucoup  de  cette  nouvelle 
semblent  n'y  ajouter  aucune  foi. 

Le  scheick  El-Bekri  est  venu  me  voir  hier  et  me  we- 
nouveler  qu'il  était  dévoué  aux  Français  à  la  mor!  et  à 
la  vie. 

Aujourd'hui  Séid  Omar  est  venu  me  faire  la  même 
protestation  ,  en  me  demandant  l'enregistrement  de  ses 
biens.  Il  me  disait  :  «  l'on  me  demande  si  mes  biens 
m'ont  été  rendus  :  si  je  réponds  qne  non  ,  on  se  moque 
de  moi  j  je  ne  peux  répondre  oui  sans  mentir  et ,  en  atten- 
dant, je  suis  forcé  d'emprunter  pour  vivre.  » 

Ses  biens  sont  peu  de  chose  :  en  conséquence,  je  lui 
ai  dit  que,  connaissant  vos  bonnes  intentions  pour  lui, 
je  ne  ferais  aucune  difficulté  de  faire  enregistrer  ses  pro- 
priétés. Séid  Marucchi  est  arrivé  au  même  moment,  et 
la  conversation  est  tombée  sur  tous  les  maux  qu'avait 
entraînés  le  gouvernement  des  manielucks,  et  aux  bien 
plus  grands  qu'on  aurait  à  craindre  de  nouvca^ix  con- 
currens.  Ils  ont  parlé  des  Anglais ,  des  Russes  et  des 
Turcs  qui  composent  le  débarquement  ;  ils  ont  calculé 
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que  ,  d'après  le  nombre  des  bâtimens  qui  les  portaient , 
ils  ne  devaient  pas  excéder  8  à  9000  hommes  en  tout,  et 
que  c'était  une  absurdiléd  être  venu  avec  un  si  petit  nom- 
bre contre  une  armée  comme  celle  des  Français. 

Le  résultat  de  ces  conversations  et  des  autres  que  j'ai 
encore  avec  les  principaux  scheicks  et  odgiaklis,  est  qu'ils 
calculent  très-bien  leur  position  et  la  nôtre,  et  qu'ils 
sont  décidés  à  attendre  tranquillement  les  événemens. 
On  répand  que ,  d'après  des  lettres  venant  de  Syrie  , 
l'anathèmeest  prononcé  contre  tous  les  ulémas  du  Caire, 
et  qu'il  y  a  ordre  de  commencer  par  les  égorger,  même 
avant  les  chrétiens  :  c'est  l'aga  des  janissaires  qui  m'^ 
raconté  cette  anecdote. 

Séid  Omar  et  Marucchi  voudraient  venir  loger  cet 
été  sur  la  place  Esbequieh,  je  leur  ai  répondu  que  cç 
serait  pour  l'année  prochaine. 

Il  paraît  qu'lbrahim-Bey  se  renforce  beaucoup  à  Gaza  y 
mais  qu'il  manque  de  chameaux.  Nos  yeux  sont  ouverts 
de  ce  côté,  où,  seul,  il  peut  y  avoir  du  danger. 

Mais,  je  vous  le  répète,  la  physionomie  du  Caire  est 
très-bonne  et  on  continue  a  être  fort  content  du  géné- 
ral Dugua. 

Je  le  suis  beaucoup  de  Filtaoure,  adjoint  de  l'inten- 
dant général,  de  Bana  joti  de  Suez  et  d'A  uton  Âboutakah, 
un  des  principaux  Cophtes.  Ils  me  servent  tous  trois 
avec  beaucoup  de  zèle  dans  les  informations  et  l'espion- 
nage j  mais  il  est  très-difficile  de  pénétrer  chez  les 
Turcs ,  qui  sont  plus  réservés  que  jamais  et  qui  se 
cachent  même  de  leurs  domestiques  pour  s'entretenir 
des  affaires  du  temps. 
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Les  caisses  continuent  à  demeurer  ferrae'es,  on  ne 
paye  plus  rien.  Poussielgue. 

Au  Caire,  le  lo  thermidor  an  7  (a8  juillet  1799  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  n'ai  reçu  aucune  lettre  de  vous  ni  de  l'état-major 
depuis  le  4-  H  paraît  que  les  communications  par  les 
gens  du  pays  vous  deviennent  très-difficiles  ;  plusieurs 
de  ceux  de  la  poste  ont  été  arrêtés  et  dépouillés  par  les 
Arabes.  J'envoie  un  exprès  sûr  au  commandant  de 
Rahmanieh  ,,  pour  me  rapporter  ses  lettres  et  celles 
qu'il  pourrait  avoir  pour  moi. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  de  Damiette ,  ni  de  la  Haute- 
Egypte  ,  ni  même  de  la  Syrie. 

Le  Caire  est  toujours  tranquille.  Il  est  arrivé  hier 
quatre  barques  de  blé  :  le  prix  est  de  220  parais  l'ardeps. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  homme , 
une  femme  et  quatorze  enfans.  Dugua. 


Au  Caire,  le  ii  ihermidoran  7  (39  juillet  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu  hier  du  général  Desaix  une  lettre ,  d'après 
laquelle  il  me  paraît  démontré  que ,  vu  les  mouvemens 
de  Mourad-Bey ,  ce  général  ne  descendrait  pas  au  Caire , 
à  moins  que  Mourad-Bey  ne  déférât  a  un  ordre  qui  lui 
a  été  envoyé  avant-hier  par  Mustapha-Pacha  ,  qui  lui 
prescrit  de  le  rejoindre. 
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Je  crois  qu'il  est  très-possible  que  Mourad-Bey  ne 
défère  pas  à  ce  firman  ,  parce  que  depuis  long-temps  il 
paraît  persuadé  que,  si  la  Porte  chasse  les  Français  de 
l'Egypte  ,  elle  profitera  de  l'état  de  faiblesse  où  nous 
avons  réduit  les  mamelucks  pour  les  en  chasser  eux- 
mêmes  :  en  conséquence  je  ne  crois  pas  que  Mourad- 
Bey  descende  vers  Aboukir  ;  mais  je  suis  persuadé  qu'il 
rassemblera  le  plus  de  mamelucks,  d'Arabes  et  d'aventu- 
riers qu'il  pourra  ,  pour  faire  une  forte  diversion  dans 
la  Haute-Egypte ,  qui  empêché  le  général  Desaix  d'en 
descendre. 

La  même  politique  pourra  bien  influer  sur  la  con- 
duite d'Ibrahira-Bey ,  que  des  avis,  qui  n'ont  pas  toute 
l'authenticité  que  l'on  pourrait  désirer,  annoncent  devoir 
partir  de  Gaza  dans  cinq  jours.  Les  données  sur  ces 
forces  varient  de4,5ooà6,ooo  hommes.  J'écris  au  gé- 
néral Priant^  ûfin  qu'il  se  tienne  prêt  à  se  rapprocher  du 
Caire,  si  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  se  décide. 

J'ignore  toujours,  général,  quelle  est  votre  position 
relativement  a  l'armée  ennemie,  le  commandant  de 
Rahmanieh  m'a  écrit  en  date  du  6 ,  une  lettre  absolu- 
ment insignifiante  sur  les  mouvemens  que  vous  avez 
faits.  Il  m'apprend  que  vous  êtes  à  Birket,  chose  que  je 
savais  depuis  quatre  jours 

Je  crois  nécessaire ,  général ,  de  vous  annoncer  que  le 
IVil  croît  avec  beaucoup  de  promptitude.  Nous  sommes 
aujourd'hui  au  1 1  thermidor,  et.  Tannée  passée,  ce  fut 
le  1"'  fructidor  que  vous  fîtes  couper  la  digue  du  canal 
du  Caire  pour  y  introduire  l'eau  du  débordement.  A 
cette  époque ,  général ,  j'avais  éprouvé  les  plus  grandes 
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difficultés  pour  lue  rendre  de  Salahieh  à  Mansoura ,  » 
raison  de  l'épanchement  des  eaux  dans  les  canaux ,  où 
elles  étaient  entrées  depuis  le  22.  Je  vous  rappelle  cette 
circonstance,  pour  vous  faire  observer  que  vous  aurez 
au  plus  tard  le  23  de  l'eau  dans  les  canaux  qui  coupent 
la  province  du  Bahireh ,  qui  vous  présenterait  des  dif- 
ficultés sans  nombre,  si  vous  vous  proposez  de  ramener 
l'armée  au  Caire  par  terre. 

Si  vous  vous  proposez  de  la  ramener  par  eau,  il 
faut  avoir  la  bonté  de  m'en  donner  avis  ,  pour  que  je 
puisse  faire  arrêter  a  temps  le  nombre  de  barques  néces- 
saires. 

La  caravane  de  Maugrebins ,  qui  a  passé  ici  le  18  ger- 
minal arrive  aujourd'hui  à  Birket-el-Had)i  :  je  lui  envoie 
une  escadre  pour  la  conduire  a  Boulac,  d'où  elle  conti- 
nuera son  cbemin  par  Maroc.  Ils  m'ont  fait  dire  que  le 
Pjezzar-Pacha  avait  voulu  les  arrêter  pour  les  réunir  à 
ses  troupes,  Kiais  qu'ils  lui  avaient  répondu  que  leur 
^•oi  était  ami  des  Français,  qu'ils  avaient  été  bien  reçus  à 
leur  passage  au  Caire,  qu'ils  voulaient  conserver  la  bonne 
intelligence  avec  eux,  qu'ils  n'étaient  pas  soldats ,  et 
qu'ils  ne  désiraient  que  de  retourner  dans  leur  pays. 

L'état  de  tranquillité  du  Caire  est  toujours  le  même. 
La  nouvelle  d'une  victoire  sur  les  Osmanlis  et  les 
Russes  y  sera  reçue  avec  des  transports  de  joie. 

11  est  arrivé  hier  huit  barques  de  blé  :  le  prix  est  de 
220  a  23o  parats  l'ardeps. 

Il  est  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  4  hommes, 
2  femmes  et  8  enfans.  Dugua. 
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Devant  Aboukir ,  le  1 1  thermidor  an  7  (  29  j  uillet  1 799  ). 
^u  général  Bonaparte. 

Mon  général ,  vous  ne  m'avez  pas  fixé  le  moment 
précis  de  mon  départ.  Le  fort  n'étant  pas  encore  rendu , 
j'ai  cru  ne  devoir  pas  abandonner  ma  position,  qui  tient 
l'ennemi  en  respect  pour  tout  ce  qu'il  pourrait  en- 
treprendre de  ce  côté-ci  du  lac.  Cette  nuit ,  des  cha- 
loupes sont  venues  me  reconnaître,  il  y  en  avait  encore 
une  ce  matin  à  la  pointe  du  jour  ;  mais  elle  s'est  mise 
p  romptenient  hors  de  portée  de  canon. 

Des  Arabes  rôdent  sur  nos  derrières;  mais  ils  ne  sont 
pas  a  craindre.  J'ai  donné  l'ordre  pour  faire  nettoyer  le 
puits  de  la  Maison  cariée  et  celui  de  la  mosquée  :  ils 
sont  à  une  lieue  et  demie  l'un  de  l'autie;  l'eau  en  est 
médiocre. 

Permettez-moi  de  vous  dire ,  mon  général ,  que  l'ad- 
judant-général Jullien  ,  auquel  vous  donnez  ordre  de 
prendre  le  commandement  d'Aboukir ,  a  une  santé  très- 
délabrée  et  que  je  ne  sais  si,  avec  toute  sa  bonne  volonté 
et  sa  capacité ,  il  aura  la  force  et  l'activité  nécessaires 
pour  remettre  Aboukir  en  bon  état  lorsque  ce  fort  sera 
revenu  au  pouvoir  des  Français. 

Nos  volontaires  trouvent  beaucoup  d'argent  sur  les 
coi'ps  morts  que  la  mer  jette  eu  immense  quautité  snr 
le  rivage.  Abdallah -Mehou. 
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/    Au  canip  H'Abouklr,  le  1 1  thermidor  ait 
(29iuillcii;99). 

Au  général  Bonaparte. 

Vous  verrez ,  par  le  rapport  de  la  nuit  dernière ,  qoe 
les  travaux  des  communications  doivent  rendre  aujour- 
d'hui nos  pertes  beaucoup  moins  consfilérables  que 
celles  d'hier  ;  mais  l'ennemi  occupe  toujours  une  grande 
partie  des  maisons.  Les  feux  en  sont  plus  nombreux, 
plusrapprochéset  plus  plongeans  que  ceux  du  fort  :  elle» 
donnent  d'ailleurs  à  l'ennemi  les  moyens  de  renouveler, 
la  garnison,  l'eau  et  les  munitions.  Pendant  la  journée 
d'hier,  on  a  disputé  quelques  maisons  pied  à  pied,  in- 
cendié quelques  autres  j  mais  l'ennemi  fait  mieux  que 
nous  la  guerre  de  maisons.  Nous  perdons  beaucoup  de 
monde  en  détail,  ce  qui  décourage  la  troupe  :  il  nous 
paraît  qu'après  avoir  canonné  vivement  pendant  un  jour 
et  une  nuit  ces  maisons  ,  il  faudrait  a  la  pointe  du  jour 
s'en  emparer  et  occuper  de  suite  la  totalité  du  village. 
Je  crois  que  cette  attaque  serait  moins  meurtrière,  et 
que  les  attaques  successives  décourageront  bien  moins 
le  soldat.  Ne  craignez  plus  alors  les  sorties ,  on  pourra 
diminuer  les  troupes  de  tranchée. 

Nous  avons  rassemblé  hier  beaucoup  d'outils ,  nous 
en  avons  suffisamment.  Bertbjlnd. 
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Devant  Aboukir,  le  n  thermidor  an  7  (29  juillet  1799  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Tp  vous  ai  fait  rendre  compte,  par  les  officiers  de 
■votre  état-major,  de  la  sortie  que  l'ennemi  a  faite  hier 
matin.  Le  général  Lannes  et  le  citoyen  Bertrand  ont 
été  blessés  ;  mon  aide-de-camp  a  été  tué  j  la  trente- 
deuxième  a  eu  soixante  hommes  hors  de  combat ,  parmi 
lesquels  neuf  morts;  le  treizième  a  perdu  aussi  treize 
hommes. 

Le  chef  de  brigade  Darmagnac  a  fait  mettre  le  feu  a 
quelques  maisons  vers  lesquelles  l'ennemi  faisait  mine 
de  vouloir  s'établir,  ce  qui  l'a  arrêté  :  le  reste  de  la 
journée  a  été  tranquille. 

Je  vous  transmets  ci-après,  citoyen  général,  le  pré- 
cis du  rapport  que  m'a  envoyé  le  chef  de  bataillon  du 
génie ,  Bertrand,  sur  les  travaux  faits  la  nuit  dernière. 

De  toute  l'artillerie  que  vous  m'annoncez,  citoyen 
général,  être  expédiée  d'Alexandrie,  il  n'est  encore  ar- 
Tivé  ici  au  camp  qu'une  pièce  de  24  ;  les  trois  autres 
pièces  de  24  sont  rendues  à  avec  deux  mor- 

tiers :  il  sera  très-difficile  de  les  débarquer,  Vu  le  man- 
que absolu  d'apparaux  pour  cet  objet.  Cependant  j'ai 
engagé  le  chef  de  bataillon  Faultrier  à  redoubler  d'ac- 
tivité €t  a  employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
opérer  la  prompte  réaddition  de  cette  artillerie  au  parc 
de  siège. 

Le  général  de  division  Menou  est  arrivé,  et  prend  , 
conformément  à  vos  ordres ,  le  commaadement  du  siège. 

B.AICP0». 
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Kabmanieh,  le  1 1  ihermidor  an  7  (ag  jnlllel  1799)- 

jiu  général  Bonaparte. 

Il  paraît ,  général ,  que  vous  n'avez  pas  reçu  les  let- 
tres que  je  vous  ai  écrites  par  deux  exprès.  Ne  recevant 
pas  de  réponse,  je  me  détermine  à  partir  aujourd'hui 
pour  retourner  dans  la  province  de  Scharkieh.  D'après 
les  nouvelles  que  je  reçois  de  Gaza ,  il  ne  paraît  pas 
qu'on  ait  encore  pu  se  mettre  en  mouvement  de  ce 
côté-là ,  et  quW  aurait  attendu  des  nouvelles  d'Abou- 
kir.  Si  j'apprends  quelque  mouvement,  j'aurai  soin  de 
vous  en  instruire.  Je  vais  passer  le  Nil  a  Samanhour,  et 
rentrer  dans  la  Scharkieh  par  la  province  de  Mansoura. 
Le  progrès  des  eaux  m'aurait  probablement  gêné ,  si  j'a- 
vais pris  la  même  route  qu'en  venant,  et  il  est  bon  de 
reconnaître  l'autre,  qui  n'est  pas  beaucoup  plus  longue. 

J'espère,  général,  que  vous  renverrez  promptement 
au  Caire  le  troisième  bataillon  de  la  quatre-vingt-cin- 
quième demi-biigade,  ainsi  qu'un  obusier  et  un  caisson 
qui  étaient  attachés  "a  la  division,  et  qui  ont  été  emme- 
nés du  Caire  par  un  corps  de  troupes  pour  rejoindre 
l'armée.  Reynier. 

Aboukir,  le  1 1  thermidor  an  7  (  29  juillet  1799)- 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général  :  * 

Vous  venez  de  me  donner  une  marque  de  confiance  à 
lacjuelle  je  suis  bien  sensible  3  mais  comptez  plus  sur 
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mon  zèle  que  sur  ma  capacité.  Au  reste ,  je  ferai  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  accélérer  la  prise  d'Abou- 
kir,  en  épargnant  les  hommes  autant  que  possible. 

Il  n'y  a  encore  que  deux  pièces  de  24  d'arrivées;  on 
travaille  a  force  k  les  mettre  en  batterie  ,  ainsi  que  les 
mortiers;  mais  on  ne  commencera  le  feu  que  lorsque 
tout  sera  dans  le  meilleur  état  :  c'est  le  moyen  d'en  im- 
poser davantage  k  l'ennemi.  Je  ne  puis  vous  rendre 
qu'un  compte  succinct;  ce  soir,  que  j'aurai  tout  vu,  je 
serai  plus  en  état  de  vous  instruire  de  tout. 

Je  vous  demande,  général,  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  troupes  aient  ici  de  l'eau  de  vie  :  c'est  une 
chose  de  première  nécessité  pour  les  soutenir  au  travail. 
Il  est  essentiel  aussi  que  les  munitions  ne  nous  manquent 
pas,  ainsi  que  tout  ce  que  pourra  fournir  Alexandrie. 

Il  est  aussi  bien  nécessaire  que ,  lorsque  l'on  envoie 
soit  des  canons ,  soit  autre  chose  d'Alexandrie ,  on  four- 
nisse toutes  les  machines  pour  faciliter  le  débarquement. 

Je  crois  aussi ,  général ,  que ,  pour  la  correspondance, 
il  faudrait  ici  quelques  dromadaires,  et  d'autres  à  mi- 
chemin  d'Alexandrie.  Abdallah-Mekou. 


Devant  ^e  fort  d'Aboukir,  le  1 1  themûdor  an  7 
(  29  juillet  i-jog  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général  : 

Je  viens  de  voir  toutes  les  postions  ;  je  crois  pouvoir 
■vous  répondre  que ,  dès  que  nos  pièces  de  24  et  nos 
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mortiers  seront  en  batterie  ,  nous  serons  maîtres  du  fort 
et  elles  seront  en  batterie  demain  matin. 

Les  ennemis  occupent  la  moitié  des  maisons  qui  sont 
en  avant  du  fort;  nous  occupons  le  reste,  ainsi  que  le 
santon  qui  est  à  gauche.  Nous  leur  avons  démonté  une 
pièce  de  12  qui  était  placée  sur  la  tour  dé  droite  ,  ils  y 
ont  remis  une  pièce  de  16,  qui  n'a  tiré  que  quelques 
coups  :  on  croit  que  la  plate-forme  a  croulé.  J'ai  dér- 
fendu  les  attaques  partielles  et  les  bravades  des  tirail- 
leurs ;  cela  n'est  bon  qu'à  nous  faire  tuer  du  monde. 
Demain,  quand  tout  sera  prêt ,  toutes  nos  batteries  ti- 
reront à  la  fois ,  et  je  compte  sur  le  succès. 

Nous  aurons  deux  pièces  de  24  à  droite ,  qui  bat- 
tront tout  a.  la  fois  les  maisons  et  le  fort  ;  de  même  ii 
gauche;  même  position  pour  les  mortiers. 

Il  nous  faudrait,  mon  général ,  200  travailleurs  de  la 
marine,  av€c  deux  ou  trois  officiers  et  un  chirurgien, 
des  apparaux  pour  débarquer  les  pièces ,  de  l'eau  de  vie 
pour  toutes  les  troupes^  qui  sont  excédées  de  fatigue, 
et  un  peu  de  vin. 

Pour  la  correspondance  ,  je  crois,  mon  général,  qu'il 
faudrait  i5o  hommes  a  pied,  à  trois  lieues  d'ici ,  sur  l» 
chemin  d'Alexandrie ,  parce  que  les  Arabes  se  montrent 
en  fmce,  etque  vingt-cinq  dromadaires  ne  suffiront  pas- 

Nous  aurions  besoin  aussi  de  quelque  argent  pour 
donner  des  gratifications  en  cas  de  travaux  extraordinai- 
res :  cela  est  instant.  La  dix-huitième  a  travaillé  cette 
nuit  a  merveille.  Il  faut  aussi  des  gratifications  aux 
woonuier».  Abdallah-Menou. 
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Aa  Caire  ,  le  I3  thermidor  an  7  (  3o  juillei  1799  ). 

jiu  général  Bonaparte. 

La  caravane  de  Maroc ,  que  l'on  a  inutilement  cher- 
■ché  à  débaucher  pour  la  faire  servir  contre  nous,  est 
de  retour  au  Caire»}  elle  est  venue  par  Jérusalem.  Je 
vous  envoie  la  lettre  que  j'ai  reçue  du  chef  de  cette  ca- 
ravane. 

J'aurais  eu  beaucoup  de  choses  à  vous  écrire  sur  la  si- 
tuation des  esprits  au  Caire  ,  mais  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire que  vous  venez  de  remporter,  ne  me  laisse  plus 
rien  à  dire.  Le  petit  nombre  de  nos  amis  se  réjouit  : 
quant  a  nos  ennemis,  ils  ont  la  mine  allongée  et  se  ca- 
chent ;  leurs  complots  et  leurs  espérances  sont  également 
avortés. 

Il  est  arrivé  des  dromadaires  de  Gaza  :  ils  ont  passé 
par  le  Kalit.  J'ai  fait  venir  le  schérif ,  marchand  de  sa- 
von, pour  avoir  des  nouvelles.  Ces  dromadaires  ont 
rapporté  qu  Ibrahim-Bey  n'avait  environ  que  5  à  600 
mameloucks  avec  lui ,  qui  sont  dans  la  plus  grande  mi- 
sère :  il  n'y  a  que  Osman-Bey  Lascar  qui  ait  une  tente  ; 
mais  il  y  avait  déjà  à  Gaza  7  à  8,000  hommes  des  trou- 
pes de  Djezzar-Pacha  qui  manquent  de  beaucoup  de 
choses ,  et  surtout  de  chameaux.  Ibrahim-Bey  croyait 
jqu'a  la  nouvelle  du  débarquement  nous  aurions  évacué' 
El-Arich ,  en  conséquence  il  y  envoya  un  détachement 
pour  s'en  emparer.  Ce  détachement  fut  reçu  a  coups  de 
x:anon  et  de  fusil ,  et  s'en  retourna  a  Gaza.  Djezzar-Pa- 
cha et  Ibrahim-Bey,  ajoutent-ils,  étaient  décidés ane 
,      7-  ^ 


66  CORRESPONDANCE 

tenter  d'entrer  en  Egypte  que  quand  ils  apprendraient 
le  succès  du  débarquement}  que,  dans  tous,  les  cas, 
ils  ne  partiraient  pas  avant  le  3o  de  la  lune  de  sefar 
(  17  de  ce  mois).  Il  est  probable  que  la  déconfiture  de 
l'armée  du  débarquement  suspendra  tous  leurs  projets. 

PoUSSlKLGDE. 


Au  Caire,  le  12  ihcraiidor  an  7  (3o  juillet  i  ;99). 

Au  général  Bonaparte. 

l'ai  reçu  hier,  par  trois  exprès  différens ,  l'heureuse 
nouvelle  de  la  bataille  d'Aboukir.  Je  l'ai  fait  annoncer 
sur-le-champ  au  divan  et  au  peuple  par  la  publication 
et  par  les  salves  d'artillerie.  Cet  événement,  le  plus 
étonnant  et  de  plus  heureux  de  toute  la  guerre,  ne  pou- 
vait arriver  plus  à  propos,  puisque,  comme  me  l'an- 
nonce le  général  D«saix  ,  nous  ne  pouvions ,  ni  vous  ni 
moi ,  en  espérer  des  secours,  le  citoyen  Destrées  et  le  pre- 
mier bataillon  de  la  vingt-deuxième,  étant  encore  dans 
la  Haute-Egypte,  et  qu'il  n'est  pas  sûr  que  le  général 
Friant  eût  cru  pouvoir  abandonner  le  Fayoum,  si  Ibra- 
hira-Bey  eiit  marché  sur  le  Caire. 

Je  compte  que  je  vais  être  délivré  de  cette  inquié- 
tude, et  que  les  généraux  Kléber  et  Reynier,  repre- 
nant la  route  de  leurs  provinces ,  s'opposeront  à  la  mar- 
che de  ce  bey ,  si  la  nouvelle  d'Aboukir  lui  laisse  encore 
la  fantaisie  de  venir  s'exposer  à  de  nouveaux  revers. 

Je  vous  ai  annoncé  hier ,  général ,  le  retour  des  Mau- 
fgrabins,  qui  passèrent  ici  le  i8  germinal  dernier  pour 
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se  rendre  a  la  Mecque.  Cette  caravane  vient  d'arriver 
à  Boulak ,  où  j'ai  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
sa  sûreté  et  sa  tranquillité  :  elle  va  repasser  le  Kil ,  et 
reporter  dans  son  pays  la  certitude  que  les  Français 
protègent  la  religion  mahométane  el  les  musulmans  qui 
veulent  vivre  en  paix  avec  eux. 

J'espère  que  votre  retour  au  Caire  ne  sera  différé  que 
de  très-peu  de  joursj  vous  y  serez  reçu  avec  les  démons- 
trations les  plus  vives  de  la  part  des  chrétiens  et  des 
musulmans.  Il  faut  avouer  que  les  premiers  ont  eu  bien 
peur,  les  derniers  ont  été  infiniment  plus  calmes. 

DcGUA. 

P.  S.  C'est  le  citoyen  Marco-Cavalagi  qui ,  le  pre- 
mier, nous  a  appris  la  nouvelle  de  la  victoire:  j'avais 
précisément  deux  sclieicks  qui  venaient  me  demander  à 
dîner. 

DevaDt  Aboukir,  le  12  thermidor  an  7  (3o  jailiet  (799). 

yiu  général  Bonaparte. 

Mou  général  , 

Bonne  nouvelle,  le  général  Davoust  s'est  conduit 
avec  la  plus  grande  distinction  ;  a  la  tète  de  la  vingt- 
deuxième,  un  bataillon  de  la  vingt-cinquième,  de  la 
dix-huitième  et  de  trois  compagnies  d'éclaireurs,  il  a 
repris  le  village  entier  jusqu'.iu  fort ,  une  pièce  de  8  et 
deux  pièces  de  16  qu'on  vient  d'enclouer.  On  a  tué 
une  grande  quaniité  de  Turcs  dans  les  maisons  :  ils  pe 
s'attendaient  pas  à  une  attaque  aussi  vigoureuse.  Ac- 

5. 
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tuellenient  ils  sont  privés  d'eau  ;  j'ai  ordonné  sur-le- 
champ  de  retrancher  toute  la  tête  du  village,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  être  repris. 

Nous  n'avons  eu  que  peu  de  blessés.  Le  chef  de  la 
vingt-deuxième  l'a  été  légèrement  a  la  tête  :  nous  n'a- 
vons que  six  a  sept  morts. 

Une  pièce  de  24  a  forcé  un  vaisseau  a  fuir  à  toutes 
voiles,  un  aviso  a  été  culbuté.  Les  canonuiers  se  con- 
duisent bien,  nos  bombardiers  sont  mauvais.  Cette 
nuit,  cinq  pièces  de  a/j.  seront  en  batterie. 

J'ai  ordonné  une  distribution  générale  d'eau  de  vie  , 
de  munitions  et  d'un  peu  d'argent. 

Abdallah-Mehou. 


Devant  Aboukir,  le  12  thermidor  au  7  (  3o  juillet  1799  ). 
^u  général  Bonaparte. 

L'attaque  d'Aboukir  devient  plus  sérieuse  qu'on  ne 
se  l'était  imaginé  d'abord.  L'idée  de  sa  reddition  a 
fait  manquer  l'instant  favorable  de  le  resserrer  de  ma- 
nière à  l'empêcher  deifaire  toute  sortie ,  et  de  s'opposer 
à  ^^e  que  l'ennemi  vienne  nous  attaquer  comme  il  le 
fait  maintenant  -,  dans  la  journée  d'hier,  il  a  fait  des 
progrès  effrayans,  et,  ce  matin,  il  avait  pris  entière- 
ment le  village  :  il  ne  nous  reste  que  la  dernière  maison  ; 
5o  hommes  suffisent  pour  faire  sauver  une  demi-bri- 
gade, lorsqu'elle  est  derrière  les  muraillfs.  L'artillerie 
ne  travaille  pas ,  Faultrier  ne  peut  pas  tout  faire  ,  et  il 
est  on  ne  peut  pas  plus  mal  secondé  j  il  a  un  directeur 
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de  parc  qui  croit  être  au  p;irc  de  Meudon ,  et  qui  ne  se 
donne  aucun  mouvement.  Enfin,  mon  général ,  il  sem- 
ble qus  les  uns  aient  oublié  ce  qu'ils  savent  de  l'art  de 
la  guerre  ,  et  les  autres  paraissent  avoir  perdu  leur  an- 
cien courage.  . 

Nous  pensions  avoir  ce  matin  une  partie  de  nos  piè- 
ces de  24  et  nos  gros  mortiers  en  batterie  j  mais  il  n'y 
a  encore  rien.  La  redoute  est  mal  en  ordre ,  et  n'est  pas 
à  l'abri  d'un  coup  de  main ,  avec  la  troupe  que  nous 
avons ,  si  on  était  Vivement  repoussé  du  village  ;  mais 
nous  nous  y  enfermerions  nous-mêmes ,  et  k  coup  sûr 
ils  ne  l'enlèveraient  pas. 

On  a  envoyé  des  pièces  et  rien  pour  les  débarquer, 
ce  qui  a  beaucoup  retardé. 

Je  crois  devoir  vous  écrire  comme  je  le  fais ,  mon  gé- 
néral, car  il  faut  que  vous  sachiez  la  vérité-,  tout  le 
monde  ne  vous  la  dit  pas,  et  je  crois  qu'il  est  instant 
que  vous  la  connaissiez. 

Vous  pouvez  compter,  dans  tous  les  cas,  sur  mou 
entier  dévouement.  Junot. 


Devant  Aboukir,  le  i  a  ibermidor  an  7  (  3o  juillet  1 799  ). 

^u  général  Bonaparte, 

Mon  général,  les  ennemis  se  sont  emparés ,  ce  matin, 
d'une  partie  des  maisons  que  nous  occupions ,  j'y  ai  fait 
marcher  des  troupes,  et  dans  ce  moment  ( il  est  onze 
heures  )  ,  nous  en  avons  repris  une  partie  j  j'y  fais  faire 
des  retranchemens  à  mesure  qu'on  avance ,  et  créneler 
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tous  les  murs.  Les  batteries  de  24  se  construisent  a  force, 
ainsi  que  celle  des  mortiers  :  elles  pourront  tirer  ce  soir. 
L'ennemi  est  audacieux ,  et  nos  troupes  n'ont  pas  toute 
l'énergie  qu'on  pourrait  désirer. 

Hier,  l'ennemi  a  débouché  la  poterne  qui  donnait  sur 
la  mer  ;  il  lui  entre  des  secours  ,  de  l'eau  ,  des  munitions, 
des  vivres,  de  l'eau-de-vie  et  très-peu  d'argent. 

Je  fais  placer  des  pièces  sur  la  digue  ,  etcela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  ,  hier  ,  tous  mes  équipages  ont 
été  pris  par  une  centaine  d'hommes  qui  se  sont  avancés 
sous  la  protection  de  trois  chaloupes  canonnières.  Ils  ne 
m'ont  pas  laissé  une  chemise ,  et  m'ont  tué  mon  meil- 
leur cheval  :  tout  cela  n'est  rien,  si ,  comme  je  t'espère, 
nous  avons  des  succès.  Abdallah-Menou. 


Devant  Aboukir,  le  i3  thermidor  an  7  (3i  juillt-t  1799)- 

uiu  général  Bonaparte. 

Mou  général ,  j'espère  que  nous  aurons  le  fort  ce  soir 
ou  demain  matin  ;  nous  sommes  sur  la  contrescarpe  ;  les 
ennemis  se  jettent  a  la  nage  et  se  noient  j  quelques  An- 
glais ont  été  vus  sortant  par  la  poterne. 

Trois  pièces  de  24  battent  en  brèche ,  une  de  12  va 
èti'e  placée  sur  la  montagne  en  avant  du  santon. 

tJn  retranchement  est  fait  en  avant  du  dernier  village, 
et  allantd'un  monticulea  l'autre.  Tout  le  monde  a  parfai- 
tement travaillé,  le  génie  s'est  distingué  ;  hier,  le  ci- 
toyen Magnier,  chef  de  brigade  de  la  vingt-deuxième  j 
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le  citoyen  Essaulier  ,  chef  de  la  soixante-neuvième;  et 
le  citoyen  Veckel ,  chef  de  bataillon  de  la  tingt-cin- 
quième  se  sont  conduits  a  merveille  ,  ainsi  que  le  nommé 
Fëret ,  lieutenant  de  la  dix-huitième  :  ce  dernier  mérite 
général,  que  vous  lui  donniez  de  l'avancement.  J'aurai 
aujourd'hui  l'état  des  volontaires  qui  se  sont  distingués. 

L'ennemi  a  perdu  hier  plus  de  800  hommes,  nous 
avons  eu  environ  80  blessés  et  i5  morts. 

Aujourd'hui,  une  chaloupe  a  été  coulée  bas,  un  aviso 
a  été  touché ,  et  deux  bombes  de  douze  pouces  sont  tom- 
bées au  milieu  de  la  flotte  ennemie. 

Abdallah-Menou. 


Au  camp  d'Aboukir,   le    ï3  tlici  midor  aa  7 
(  3i  juillet  1793)- 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  l'honneurdevous  adresser  les  rapports  de  la  jour- 
née d'hier  et  de  cette  nuit.  Plusieurs  parties  ne  sont  pas 
intelligibles  sans  plan  j  j'en  fais  faire  un,  vous  le  rece- 
vrez demain.  En  attendant ,  voici  un  résumé  des  rap- 
ports : 

Depuis  trois  jours ,  nous  avions  perdu ,  par  des  chi- 
canes et  par  le  feu  des  maisons  ,  près  de  aSo  hommes  : 
on  s'est  décidé  à  attaquer  le  village,  il  n'a  pas  coûté 
3o  hommes. 

L'ennemi ,  à  la  pointe  du  jour .  reconnut  et  se  porta 
sur  le  santon  ,  que  nous  évacuâmes  ,  ainsi  que  les  tran- 
chées contigucs,  où  il  plaça  son  drapeau. 
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A  dix  heures  du  matin  ^  nous  reprîmes  le  santon  j  on 
se  porta  sur  le  village  par  la  droite  et  par  la  gauche,  et 
par  les  maisons  ;  à  deux  heures  et  demie ,  tout  le  village 
était  occupé  ;  le  soir  ,  il  était  évacué  sur  tous  les  accès. 

A  six  heures,  on  attaqua  les  premières  maisons  du 
village  en  avant  de  la  porte.  ^ 

Cette  nuit,  on  a  conduit  les  tranchées  qui  joignent 
ces  maisons  a  la  mer  par  la  droite  et  par  la  gauche. 

En  arrière  ,  une  parallèle  traverse  l'isthme  en  couron- 
nant deux  hauteurs  j  les  ouvrages  ont  cent  trente  toises 
de  développement. 

,  On  a  fait  de  plus  cinquante  toises  de  communication 
les  plus  courtes  possibles  ;  mais  ,  la  nuit  prochaine  ,  Aous 
en  aurons  de  plus  commodes  et  de  plus  militaires. 

Nous  avons  trouvé  environ  quatre  cents  outres,  et  des 
outres  qui  ne  peuvent  servir  que  de  jarres. 

Il  ne  reste  a  établir  que  la  batterie  de  gauche,  qui  doit 
protéger  la  tranchée  et  ruiner  les  parapets. 

Depuis  trois  jours,  les  travaux  de  jour  et  de  nuit 
n'ont  coûté  que  5  hommes. 

Nous  faisons  des  approvisionnemens ,  et  nous  prépa- 
rons des  moyens  sûrs  de  réduire  la  place ,  si ,  contre 
toute  attente,  elle  résistait  au  bombardement. 

Nous  recevons  à  l'instant  l'ordre  du  jour ,  du  lo  ther- 
midor an  7.  Je  me  joins  à  mes  camarades  pour  vous  re- 
mercier d'avoir  honoré  la  mémoire  de  nos  chefs. 
V,  Bertrand. 
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Aboukir,  le  i4  ihermidor  an  7  (  i*'août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général,  4  nouvelles  pièces  vont  commencer  h  ti- 
rer à  trenteloises  du  fort,  j'espère  qu'il  sera  réduit  ce  soir  ; 
mais ,  conforméraentàvotre  intention,  je  n'ai  rien  voulu 
brusquer,  afin  de  ne  pas  perdre  ou  de  perdre  le  moins 
d'hommes  possible.  Dans  une  autre  circonstance  ,  nous 
aurions  déjà  pris  la  place  d'assaut  ;  mais  je  me  rappelle 
que  vous  m'avez  écrit  de  m'en  rendre  maître  avec  le  ca- 
non et  les  mortiers;  la  pièce  sur  le  lac  fera  feu  ce  soir  • 
par  ce  moyen  ,  la  communication-  sera  rétablie. 

Nous  n'avons  eu  hier  que  2  hommes  tués  et  5  blessés. 

Les  ennemis  continuent  à  se  jeter  h  la  nier. 

Les  chaloupes  ont  été  touchées  hier  assez  vivement 
par  nos  pièces  de  24  :  je  désire  fort  que  l'anniversaire 
du  i4  thermidor  soit  pour  nous  un  jour  de  succès. 

Abdallah-Menott. 


Aboukir ,  le  i5  ibermidor  an  7  (  2  août  1  -99 }. 

Au  général  Bonaparte. 

Le  siège  du  fort  d'Aboukir  vient  de  se  terminer  à  la 
gloire  de  l'armée  française.  Les  officiers  du  génie  ont 
contribué  h  la  reddition  de  ce  fort  de  tous  leurs  moyens, 
zèle  et  activité.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  ,  mon 
général ,  d'avancer  quelques  officiers ,  moins  pour  les 
récompenser  des  fatigues  de  ce  petit  siège,  que  de  leurs 
anciens  services.  • 
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Les  citoyens  Vinache,  capitaine  de  deuxième,  aw 
grade  de  premier  ;  Liédot ,  idem  ;  Deponthon  ,  lieute- 
nant en  premier,  capitaine;  Tiirman,  lieutenant  de 
deuxième,  de  premier;  Fleuret,  lieutenant  en  premier 
(  sapeurs  ) ,  capitaine  ;  Blaye  ,  lieutenant  de  deuxième, 
lieutenant  de  premier.  Bertrand. 


Aboukir,  le  i5  thermidor  an  ^  (a  août  '799)-     " 

Au  général  Bonaparte. 

Je  n'ai  pas  reçu  la  note  relative  a  Aboukir,  dont  vous 
mepai'lez  dans  votre  lettre  de  ce  jour.  J'apprends  votre 
départ ,  et  je  vous  soumets  k  la  hâte  quelques  observa- 
tions sur  la  position  du  fort  principal. 

Vous  m'avez  dit  que  vous  ne  vouliez  conserver  le  fort 
d'Aboukir  que  comme  batterie  ,  et  que  vous  désiriez  un 
centre  de  force  qui  protégeât  celte  batterie  et  celle  du 
Phare. 

La  position  de  la  redoute  dans  une  langue  de  terre 
fort  étroite  ne  me  paraît  pas  aussi  propre  à  remplir  ce 
but,  que  la  position  de  gauche  de  l'ennemi. 

Si  une  armée  de  débarquemeut  assiège  le  fort ,  elle  sera 
probablement  maîtresse  de  la  mer  et  secondée  par  des 
canormières,  qui  ajouteront  le  canon  aux  moyens  de  ré- 
duire un  fort,  qui  ne  sera  éloigné  des  deux  rives  que  de 
soixante  a  quatre-vingts  toises. 

Si  l'armée  de  débarquement  veut  marcher  en  avant 
pour  combattre  l'armée  qui  s'avancerait ,  assiéger  AlexMi- 
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drie ,  se  porter  sur  Rosette  ou  sur  quelque  point  du 
lac  Madieh  ,  il  lui  suffirait  de  laisser  un  petit  corps,  qui 
bloquerait  aiséineut  cette  presqu'île  ;  le  fort  sera  aussi 
moins  aisément  secouru. 

La  hauteur  que  je  vous  propose  d'occuper  est  éloignée 
du  bord  de  la  mer  de  deux  cent  cinquaute  toises ,  des 
bords  du  lac  Madieh  de  quatre  cents  toises  ;  elle  est  éle- 
vée de  soixante  pieds  environ  au-dessus  de  la  mer  :  si  la 
position  vous  paraît  convenablej  nous  travaillerons  au 
projet  du  fort.  Bertrakd. 

Aboukir,  le  i5  ihermidor  an  7  (a  août  1799)- 
Au  général  Bonaparte. 

Mon  général,  je  vous  ai  écrit  au  crayon  sur  les  ruines 
du  fort ,  j'ai  l'honneur  ,  en  ce  moment ,  de  vous  rendre 
un  compte  plus  détaillé  :  les  quatre  généraux  de  brigade 
Rampon  ,  Junot ,  Davoust  et  Robin  ont  tout  le  mérite  de 
la  prise  d  Aboukir,  je  n'ai  fait  que  suivre  leur  impul- 
sion. Le  génie  s'est  conduit  à  merveille  :  l'artillerie  , 
dont  le  chef  est  excellent ,  a  montré  un  peu  de  lenteur; 
les  troupes  oui  déployé  du  courage  et  de  la  patience  ; 
mais  ,  au  moment  de  la  reddition  du.  fort,  j'ai  été  mé- 
content de  l'horrible  avidité  du  soldat. 

J'ai  fait  entrer  un  bataillon  dans  le  fort ,  un  dans  la 
redoute,  et  un  autre  garde  les  prisonniers.  J'ai  ici  le 
kiayadu  pacha,  Teffendi  et  le  fils  du  pacha 5  Osman 
Rockéh  est  aussi  au  nombre  des  prisonniers. 

Il  n^  a  aucune  espèce  de  provisions  dans  le  fort  j  on 
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y  trouve  seulement  un  grand  nombre  de  fusils  ,  de  pis- 
tolets et  de  balles  ;  j'ai  donné  ordre  a  l'artillerie  de  les 
assembler,  ainsi  qu'au  génie  de  réunir  les  outils  et  tout 
ce  qui  concerne  son  arme. 

Veuillez  bien ,  général ,  ordonner  qu'on  nous  envoie 
des  vivres  de  toute  espèce. 

Je  vous  envoie  le  grand  drapeau  du  grand- seigneur , 
c'est  mon  aide-de-canip  Henri  qui  vous  le  porte. 

C'est  le  générai  Robin  qui  était  de  tranchée  aujour- 
d'hui. Abdallah-Menou. 


Au  Caire,  le  16  thermidor  an  7  (3  août  1799)- 

\/4u  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu ,  hier  i5  ,  votre  lettre  du  9  du  courant  de- 
vant Aboukir.  J'ai  envoyé  au  général  Desaix  celle  qui 
y  était  jointe  pour  lui ,  ainsi  que  celle  du  général  Rey- 
nier  a  Belbeis. 

Les  nouvelles  de  Syrie  sont  toujours  les  mêmes  :  des 
préparatifs  et  rien  de  prêt  ;  je  mande  cependant  au  gé- 
néral Reynier,  qu'au  premier  avis  je  lui  enverrai  tout 
ce  qui  est  ici  de  sa  division. 

Le  bataillon  de  la  quatre-vingt-cinquième  demi-bri- 
gadè  est  arrivé  hier  ,  ainsi  que  le  deuxième  convoi  d'ar- 
tillerie "parti  de  Rosette  :  voilh  le  parc  de  Gizehun  peu 
plus  en  état  de  fournir  à  nos  besoins. 

La  ville  du  Caire  est  tranquille ,  malgré  les  mauvaises 
intentions  de  quelques  Turcs  et  la  maladresse  de  beau- 
coup de  chrétiens,  à  qui  la  peur  a  fait  faire'toutes  les  sot- 
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tises  imaginables.  Des  Turcs  ont  tenu  des  propos  sédi- 
tieux ,  ils  auront  aujourd'hui  la  tète  coupée  j  des  chré- 
tiens ont  tenu  des  propos  très-alarmans ,  on  n'a  pas  pu 
ou  on  n'a  pas  roulu  me  les  faire  connaître  ,  je  les  aurais 
fait  Ftissurer  par  une  bonne  bastonnade. 

J'écris  aujourd'hui  au  divan  ,  et  lui  prescris  d'avertir 
les  débiteurs  du  miri  et  des  fermages  à  qui  vous  avez  ac- 
cordé un  délai  jusqu'au  3o  du  mois,  que,  s'ils  n'ont 
pas  versé  ce  qu'ils  doivent  dans  la  caisse  du  payeur- 
général,  ils  seront  condamnés,  à  votre  arrivée,  à  payer 
une  amende  proportionnée  à  leur  arriéré  :  s'ils  ne  sont 
pas  punis  personnellement ,  j'espère  que  ce  moyen  fera 
rentrer  des  fonds  disponibles  pour  votre  arrivée. 

Il  arrive  tous  les  jours  des  barques  chargées  de  blé  de 
la  Haute-Egypte  ;  le  prix  est  cependant  monté  à  260  mé- 
dius ,  parce  que  le  IN  il ,  qui  a  crû  d'abord  assez  vive- 
ment ,  se  ralentit  depuis  quelques  jours. 

Il  est  mort  hier  3  hommes  ,  5  femmes  et  1 8  enfans  , 
total  26. 

J'ai  oublié,  général ,  de  vous  rendre  compte  du  re- 
tour du  général  Dumuy  ;  il  est  arrivé  de  Suez ,  le  1 2. 

DUGU-A. 


Âboukir,  le  17  iliermidor  an  7  (4  août  1799). 

Au  général  Bonaparte, 

Mon  général,  j'ai  prévu  hier  ce  que  vous  me  faites 
mander  par  le  général  Berlhier.  Je  n'ai  v  tulu  ouvrir 
aucune  négociation  avec  la  flotte  ennemie.  Avant-hier, 
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je  vous  ai  envoyé  Y ofiicier J'rançais  qui  est  venu  en  par- 
lementaire ,  sans  même  vouloir  entendre  quel  était  l'ob- 
jet de  sa  mission  j  hier,  est  venu  un  autre  parlementaire 
avec  une  lettre  de  M  Smith  :  je  n'ai  rien  voulu  prendre 
sur  moi ,  ainsi  que  vous  le  verrez  jjar  les  copies  ci-jointes 
de  deux  lettres. 

Quant  aux  blessés  et  aux  malades ,  il  ne  m'est  par- 
venu aucun  ordre  de  vous  ,  mon  général ,  ni  de  l'état- 
major  pour  les  remettre  a.  la  flotte  ennemie  :  en  consé- 
quence ,  je  les  ai  fait  partir  pour  Alexandrie. 

Quant  aux  émigrés ,  si  j'étais  plus  connu  de  vous  , 
mon  général ,  vous  sauriez  que  personne  ne  les  déteste 
plus  que  moi ,  je  leur  ai  voué  une  haine  implacable.  Je 
sais  fort  bien  que,  si  j'étais  entre  leurs  mains  ,  je  n'aurais 
pas  pour  un  quart  d'heure  a  vivre  ,  je  le  leur  rends  au 
centuple.  Un  constituant  républicain,  etqui  a  le  malheur 
d'être  né  dans  une  caste  privilégiée  est  pour  les  émigrés 
l'homme  le  plus  odieux. 

Au  reste  ,  mon  général,  je  n'ai  entendu  parler  d'au- 
cun émigré  ,  je  ne  sais  s'il  en  existe  sur  la  flotte  enne- 
mie ,  je  n'en  suis  pas  même  informé.  Ma  mission  a  été 
ici  de  prendre  le  fort  d'Aboukir ,  j'ai  eu  le  bonlieur  d'y 
parvenir ,  je  ne  me  suis  pas  mêlé  d'autre  chose  :  c'est 
avec  la  même  exactitude  que  je  tâcherai  de  m'acquitter 
ue  tout  ce  dont  vous  me  chargerez,  et  par  attachement 
pour  la  chose  publique,  et  par  attachement  franc  et  sin- 
cère pour  vous. 

Mon  général,  les  généraux  Rampon  et  Robin  sont 
partis  hier  d'ici  :  le  premier,  a  deux  heures  du  matin  avec 
sa  division ,  son  artillerie  et  3oo  prisonniers  turcs ,  parmi 


INEDITE.  79 

lesquels  les  personnages  les  plus  considérables  et  leurs 
domestiques  ;  le  deuxième  ,  à  deux  heures  après  midi  / 
avec  sa  division  ,  son  artillerie  et  1 14  prisonniers. 

J'ai  fait  partir  hier  pour  Alexandrie  600  prisonniers 
■valides  et  5o  blessés  ou  malades 

J'en  ai  gardé  ici  25o  pour  travailler  au  fort  ;  il  reste 
encore  k  peu  près  unecentaine  de  blessés  ou  malades  que 
je  renvoie  à  Alexandrie. 

Depuis  la  prise  du  fort  plus  de  4oo  prisonniers  sont 
morts  par  l'effet  des  souffrances  qu'ils  ont  éprouvées  dans 
le  fort  j  ils  se  sont  gorgés  d'eau  et  de  pain  en  sortant ,  et 
sont  morts  presque  subitement. 

Plus  de  4oo  autres  qui ,  au  moment  de  la  reddition 
du  fort,  n'ont  pas  voulu  venir  à  nous,  se  sont  jetés  "a 
l'eau ,  et  ont  péri  dans  les  flots. 

Dans  le  cours  du  siège ,  à  peu  près  700  hommes  ont 
péri  dans  le  village ,  et  on  a  trouvé  1 400  hommes  environ 
morts  dans  le  fort ,  sans  compter  ceux  qui  se  jetaient 
journellement  h  l'eau. 

Résumé  général ,  3oo  avec  le  général  Rampon  ;  1 14 
avec  le  général  Robin  j  600  à  Alexandrie,  25ok  Abou- 
kir;  i5o  malades  ou  blessés  dangereusement  :  total  i4i4j 
4oo  morts  depuis  la  reddition  ;  4oo  idem  a  la  mer  ; 
^00  tués  pendant  le  siège;  i4o0  morts  dans  le  fort  : 
43i4,  total  général  de  tout  ce  qui  s'était  renfermé  dans 
le  fort  ou  dans  le  village  après  la  bataille. 

On  déblaye  actuellement  le  fort  et  les  villages,  qu'on 
va  raser  :  quant  aux  ouvrages  a  faire  ,  je  n'en  ai  aucune 
connaissance  ;  celui  qui  commande  l'aime  du  génie  est 
parti  hier  pour  Alexandrie,  c'est  le  citoyen  Bertrand  j 
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il  rendra  compte  au  général  d'une  reconnaissance  que 
j'ai  faite  hier  avec  lui  ;  je  suis  entièrement  de  son  avis 
sur  l'emplacement  d'un  nouveau  fort  :  il  m'a  paru  le 
plus  sûr  moyen  de  défendre  la  rade  d'Aboukir  et  le 
passage  du  lac  Madieh. 

Quant  à  la  redoute  Picot ,  le  citoyen  Bertrand  ren- 
dra compte  de  ce  qu'il  faudrait  y  faire  pour  la  mettre 
en  bon  état  de  défense  ,  et  la  garantir  de  la  mer.  Si  vous 
adoptiez  ce  projet ,  une  bonne  batterie  de  côte  au  fort 
actuel ,  une  bonne  redoute  k  flancs  sur  l'emplacement 
reconnu  hier  ,  et  la  redoute  Picot,  armées  chacune  de 
grosses  pièces  et  de  mortiers,  croiseront  leurs  feux  ,  et 
empêcheront ,  je  crois,  touie  espèce  de  débarquement. 

L'adjudant-général  Valentin  est  parti  hier  pour  Ro- 
sette avec  le  bataillon  de  la  soixante-neuvième,  qui  était 
de  l'autre  côté  de  la  digue. 

L'artillerie  rassemble  tout  ce  qui  la  concerne  j  mais 
on  laisse  subsister  des  batteries  qui ,  en  cas  d'événe- 
ment, pourront  incommoder  la  flotte  ennemie. 

Abdallah-Menou. 


Copie  des  deux  lettres  annoncées  dans  la  précédente. 

A  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  B.  le  Tigre  en  rade 
d'Aboukir,  le  i6  ibermidor  an  7  (3  aoftt  1799)- 

Au  général  Menou. 

Monsieur  le  général ,  pendant  que  le  parlementaire 
du  vice-amiral  ottoman  était  a  Aboukir  ,  hier  un  parle- 
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mentaire  d'Alexandrie  est  venu  à  mon  bord  porter  une 
lettre ,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  copie  , 
ainsi  que  ma  réponse.  Ces  deux  pièces  expliquent  le 
motif  de  la  mission  de  mon  lieutenant  et  du  major  Fré- 
déric Bromley  ',  officier  au  service  de  la  Porte-Ottomane. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  recommander  ces  officiers  à  votre 
attention,  vu  la  nature  du  service  qu'ils  doivent  exécu- 
ter ,  et  la  confiance  que  j'ai  dans  votre  humanité. 

SiDNET  Smith- 


Aboukir,  le  16  thermidor  an  7  (3  août  1799). 
ji.  monsieur  Sidney  Smith. 

Je  viens  de  recevoir ,  Monsieur  ,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  n'ai  du  général  en 
chef  aucune  autorisation  particulière  relativement  au 
parlementaire  ;  je  ne  puis,  en  conséquence ,  avoir  aucune 
négociation  qui  ait  rapport  à  cet  objet ,  c'est  le  général 
Marmout,  commandant  h  Alexandrie,  qui  en  a  été  chargé. 

Comme  je  craindrais  que  les  lenteurs  du  chemin  par 
terre  n'en  apportassent  dans  une  mesure  qui  a  pour 
base  l'humanité,  trouvez  bon  que  j'aie  l'honneur  de  vous 
renvoyer  la  lettre  adressée  au  général  Marraont  :  elle 
sera  plus  prompteraent  arrivée  a  sa  destination,  si  vous 
la  lui  envoyez  directement  a  Alexandrie. 

•  Ce  prétendu  Frtdéric  Bromicv  était  un  Français  émigré' ,  nommé 
Tromelin  ,  rentré  depuis  au  servire  de  France  sous  Napoléon  j  il  figuie 
aujourd'hui  sur  le  tableau  de  rétat-major-général  de  l'armce,  en  qua- 
lité de  maréchal'de-caïup. 

6 
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Je  dois  d'ailleurs,  Monsieur,  vous  instruire  que  les  ma- 
lades et  les  blessés  ont  été  transportés  à  Alexandrie,  où  ils 
sont  plus  àmêmede  recevoir  les  secours  nécessaires  :  tant 
qu'ils  ont  été  ici,  j'en  ai  fait  prendre  les  soins  qui  ont  dépen- 
du de  moi,  et  ainsi  qu'il  doit  être  pratiqué  entre  des  na- 
tions généreuses  et  policées;  l'échange,  ainsi  que  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport,  se  traitera  beaucoup  plus  fa- 
cilement à  Alexandrie. 

Le  fils  du  pacha  Mustapha,  son  kiaya,  l'effendi ,  et 
généralement  les  prisonniers  de  distinction  ont  été  trai- 
tés avec  la  plus  grande  attention.  Je  dois  vous  prévenir, 
Monsieur  ,  que  plusieurs  des  prisonniers  sont  morts  des 
suites  de«  souffrances  qu'ils  ont  éprouvées  dans  le  fort 
par  la  soif  et  par  la  faim. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion , Monsieur,' 
de  vous  témoigner  toute  la  considération  que  j'ai  pour 
un  militaire  de  votre  mérite.       Aedallah-Menou. 


Machtoul-Gadi ,  le  1 7  tbermidor  an  7  (  4  août  1 799  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  suis  rentré,  général ,  depuis  avant-hier ,  dans  la 
province  de  Schaïkieh  :  je  la  trouve  dans  de  bonnes  dis- 
positions pour  se  révolter,  plusieurs  villages  les  ont  mani- 
festées pendant  mon  absence;  mais  la  présence  des  troupes 
leur  impose  silence,  ils  ne  peuvent  croire  a  la  victoire  d'A- 
boukir  et  sont  persuadés  que  nous  avons  été  battus  :  en 
traversant  la  province  de  Mansoura  ;  j'arrivai  vers  le 
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-village  de  Deramtour  avec  4»  dragons ,  une  heure  avant 
l'infanterie  :  les  paysans  de  ce  village  s'armèrent ,  bles- 
sèrent d'un  coup  de  fusil  un  domestique  turc  ;  on  leur 
dit  que  je  passais  avec  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie, 
et  que  les  Turcs  avaient  été  détruits  ;  ils  n'entendirent 
pas  raison  et  persistèrent  a  refuser  le  passage.  Lorsque 
l'infanterie  arriva ,  je  fus  obligé  d'attaquer  ce  village  : 
on  y  a  tué  une  centaine  d'hommes,  et  on  l'a  pillé  com- 
plètement. Je  serai  probablement  obligé  de  châtier  plu- 
sieurs villages  de  la  province  qui  ont  trop  évidemment 
montréleurs  dispositions  àla  révolte. 

Mon  absence  a  nui  beaucoup  au  recouvrement  des  im- 
positions qui,  sans  cela,  serait  achevé.  L'inondation,  qui 
fait  des  progrès ,  me  chassera  bientôt  d'une  partie  de  la 
province;  une  des  digues  du  canal  de  Moez  a  été  empor- 
tée aujourd'hui  par  la  violence  des  eaux,  qui  vont  se  ré- 
pandre beaucoup  plus  rapidement  qu'elles  ne  l'auraient 
fait. 

Afin  de  faire  rentrer  autant  d'argent  qu'il  sera  pos- 
sible, je  vais  diviser  la  troupe  en  deux  corps  j  mais  , 
pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'il  me  vienne  d'autres  trou- 
pes du  Caire  ,  afin  que  je  renvoie  une  partie  de  ce  que 
j'ai  avec  moi,  qui  est  fatiguée,  et  les  grenadiers.  J'écris 
a  l'adjudantTgénéral  Cambis  de  faire  partir  pour  Belbeis 
un  bataillon  de  la  neuvième  et  un  de  la  quatre-vingt- 
cinquième,  afin  que  les  hommes  de  ces  bataillons  qui 
sont  détachés  dans  les  provinces  les  rejoignent. 
Je  n'ai  rien  appris  de  nouveau  du  côté  de  la  Syrie. 

Reynier. 


6. 
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Aboukir,  le  17  ihcrraidor  an  7  (4  août  1799;. 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général,  nous  avons  trouvé  dans  le  fort  d' Aboukir 
cinq  bouches  à  feu  françaises  ,  savoir  : 

Deux  pièces  de  i6  en  bronze  dont  les  affûts  sont  bri- 
sés, mais  peuvent  être  réparés  j  une  pièce  de  3  en  fer, 
dont  l'affût  est  brisé  ;  un  mortier  de  1 2  pouces  a  la  Go- 
mère  en  état  de  servir  j  un  mortier  de  8  pouces  a  la  Go- 
mère  ,  dont  le  crapaud  est  brisé. 

Des  quatre  pièces  de  1 2  de  campagne  que  nous  avons 
amenées  d'Alexandrie ,  deux  ont  été  placées  dans  la  re- 
doute Picot ,  près  du  lac  Madieh ,  et  deux  autres  sont 
dans  la  redoute  d'Aboukir. 

Des  deux  pièces  de  campagne  de  12  françaises  que 
nous  avons  trouvées  dans  la  redoute  d'Aboukir ,  une  a 
crevé  et  éclaté ,  je  vous  en  envoie  un  petit  éclat  ;  et  la  lu- 
mière de  l'autre  s'est  évasée,  de  manière  qu'elle  ne  peut 
plus  être  que  d'un  mauvais  service. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions  re- 
lativement à  ces  bouches  à  feu. 

J'ai  fait  établir  hier  un  ponten  et  des  culées  à  l'em- 
bouchure du  lac  Madieh  pour  servir  au  passage  des  con- 
vois ,  j'y  fais  établir  un  deuxième  ponton ,  et  je  fais  ré- 
parer la  batterie.  Je  chargerai  l'officier  d'artillerie,  com- 
mandant de  cette  batterie ,  du  soin  des  pontons  et  de 
leur  manœuvre.  Faultrier. 
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Rosette,  le  i8  thermidor  an  7  (  5  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Mon  général ,  rien  de  nouveau  ici  ,  la  flotle  ennemie 
est  toujours  dans  la  même  situation  ;  la  démolition  des 
•villages  va  son  train  ;  le  bataillon  de  la  soixante-neuvième 
va  repartir  pour  Alexandrie  :  le  déblaiement  de  lartillerie 
se  fait. 

Quant  à  la  défense  provisoire  d'Aboukir,  je  ne  sais 
en  quoi  elle  doit  consister  :  toutes  les  maisons  de  l'inté- 
rieur du  fort  doivent-elles  être  démolies ,  sauf ,  je  l'ima- 
gine, la  grande  tour  ?  Les  murs  doivent-ils  être  rasés 
jusqu'à  la  hauteur  de  bonne  batterie  ?  II  est  a  observer 
que  nos  pièces  avaient  fait  des  brèches  très-considéra- 
bles du  côté  droit.  J'imagine  qu'elles  doivent  être  répa- 
rées ,  et  qu'eu  général  tout  le  pourtour  du  fort  doit 
l'être  ;  je  dois  vous  observer  ,  mon  général ,  que  la  dé- 
molition de  ce  qui  reste  des  maisons  doit  avoir  lieu  : 
car  ,  en  cas  de  bombardement  de  la  part  de  l'ennemi  , 
les  troupes  qui  seraient  dans  le  fort  seraient  écrasées  ; 
il  faudrait  seulement  de  bonnes  casemates,  et  créneler 
les  murs  dans  les  parties  où  l'ennemi  pourrait  aborder. 

La  grande  redoute  doit-elle  être  réparée  ou  rasée  ? 
Celle  dite  Picot  doit-elle  être  portée  sur-le-champ  à  son 
plus  grand  état  de  défense  ?  Je  fais  toutes  ces  questions, 
général ,  parce  que  vous  m'ordonnez  d'assurer  la  défense 
provisoire  d'Aboukir.  Le  citoyen  Bertrand  a  du  vous 
soumettre  le  projet  d'un  nouvel  emplacement  pour  y 
construire  un  fort  ouvrage.         Abdallah-Mesou. 


■ 
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Au  Caire,  le  19  thermidor  an  7  (6  août  1799). 

u4u  général  Bonaparte. 

J'espérais  que  la  victoire  d'Aboukir  ferait  beaucoup 
de  sensation  ,  et  qu'au  moins  ,  par  politique  ,  les  Turcs 
en  montreraient  quelque  satisfaction,  comme  ils  fai- 
saient quand  nous  recevions  officiellement  la  nouvelle  de 
quelque  avantage  remporté  en  Syrie.  Il  en  a  été  autre- 
ment :  le  divan  a  reçu  très-froidement  cette  nouvelle  , 
il  a  mis  beaucoup  de  tiédeur  à  la  publier.  Il  y  a  eu  des 
propos  tenus  auparavant ,  ils  ne  m'étonnaient  pas  ,  la 
peur  les  dictait  ;  mais  depuis  on  en  tient  aussi.  Le  di- 
van se  déclare  chaudement  et  ouvertement  le  protec- 
teur de  toutTurc  qui  est  pris  en  faute  ou  accusé  de  dé- 
lit concernant  notre  sûreté. 

Le  1 5  de  ce  mois ,  il  y  a  eu  quelque  mouvement  dans 
la  ville ,  on  a  fermé  quelques  ocquelles  et  quelques  bou- 
tiques :  l'aga  des  janissaires  est  accouru  ,  et  a  arrêté  en 
dilférens  endroits  une  douzaine  de  mauvais  sujets  qui 
causaient  cette  fermentation  ,  et  entre  autres  un  homme 
qui  criail  hautement  dans  les  rues  : 

«  Aux  armes ,  musulmans ,  le  moment  est  arrivé  de 
vous  débarrasser  de  ces  chiens  de  Français  ;  il  nous  est 
arrivé  du  renfort  à  Aboukir ,  et  il  nous  en  vient  de 
Syrie.  » 

C'est  alors  qu'on  a  feifaé  les  boutiques  que  l'aga  a  fait 
rouvrir. 

FLer  ou  avant ,  le  divan  a  envoyé  chercher  l'aga  ,  et 
lui  a  publiquement  reproché  d'être  vendu  aux  Français, 
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tî'anéter  sur  le  moindre  délit  un  Turc ,  et  de  n'être  pas 
lui-même  un  bon  musulman. 

L'aga,  pour  se  justifier,  a  été  obligé  de  dénombrer 
tous  les  chrétiens  à  qui  il  avait  coupé  la  tête,  il  a  déduit 
les  motifs  qui  lui  avaient  fait  arrêter  les  Turcs  qu'on  ré- 
clamait :  cela  n'a  pas  calmé  le  divan  j  l'aga  ,  rentré  chez 
lui  ,  a  fait  couper  la  tête  k  celui  qui  avait  crié  a  la  ré- 
volte, ainsi  qu'à  un  autre  homme  très-coupable,  et,  par 
condescendance  pour  le  divan,  il  a  fait  mettre  les  autres 
prisonniers  en  liberté  ;  cependant  il  est  venu  me  faire 
part  du  chagrin  qu'il  en  ressentait,  et  dont  il  était  ma- 
lade. 11  dit  que  s'il  doit  être  ainsi  dans  la  dépendance  du 
divan,  et  que  le  divan  puisse  le  mander  et  lui  ôter  sa 
considération ,  il  ne  peut  plus  exercer  ses  fonctions  ;  il 
ne  veut  dépendre  que  de  vous  ,  et  n'avoir  k  recevoir  des 
ordres  que  du  commandant  de  la  place ,  et  ne  rendre 
compte  qu'à  lui  ;  ce  qui  me  paraît  très-raisonnable. 

D'un  autre  côté ,  le  divan  se  mêle  de  tout,  il  écoute 
les  plaintes  desscheicks  des  villages  de  toutes  les  provhi- 
ces  de  l'Egypte  qui  ne  veulent  pas  payer  ou  qui  veulent 
obtenir  des  dégrèvemens,  il  s'en  fait  l'avocat  avec  cha- 
leur ;  on  m'assure  même  un  fait  que  je  m'occupe  de 
constater  :  c'est  qu'il  a  écrit  aux  scheicks  du  village  de 
Sersê,  province  de  Menouf ,  une  lettre  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire,,  pour  leur  accorder  uneréduction 
de  3,000  pataquès. 

Aujourd'hui ,  il  y  a  eu  une  scène  très-violente  au  di- 
van contre  Anton- Aboutakieh ,  l'un  des  principaux 
Cophtes,  a  l'occasion  d'un  Turc  qui  s'était  allé  plaindre 
d'un  démenti  queceCophte  lui  avait  donné  :  le  divan  l'a; 
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mandé,  et  porté  ses  reproches  avec  beaucoup  d'aigrear 
et  d'animosité  sur  tous  les  Cophtes  et  les  autres  chré- 
tiens ,  et,  dans  la  chaleur  de  cette  dispute,  les  ulémas 
se  sont  levés ,  en  disant  qu'ils  voulaient  s'en  aller  et 
ne  plus  tenir  de  divan.  Les  Cophtes ,  a  force  de  soumis- 
sion, les  ont  radoucis  :  ceux-ci  ont  ej^igé  que  tous 
les  Cophtes  relâchassent  tous  les  scheicks  qu'ils  ont  en 
otage  de  divers  villages  pour  le  paiement  du  miri. 

Il  est  temps  de  déterminer  bien  précisément  quelles 
sont  les  fonctions  du  divan,  et  de  fixer  les  limites  qu'il 
ne  doit  pas  franchir  j  il  a  une  tendance  excessive  à  acqué- 
rir du  pouvoir,  et  l'usage  qu'il  veut  en  faire  n'est  rien 
moinsqu'a  notre  avantage. 

Mon  interprète  me  rappelle  que  Mourad-Bey,  dans 
un  temps,  avait  voulu  donner  du  pouvoir  aux  ulémas  , 
mais  qu  ils  (.'avaient  pas  tardé  à  l'accroître  au  point  de 
devenir  dangereux ,  en  sorte  qu'il  s'éiait  empressé  de 
les  réduire  à  rien. 

Xous  ces  gens- Va,  je  n'en  doute  pas,  conspirent  se- 
crèlpnient  contre  nous ,  et  par  leurs  correspondances  ac- 
tives en  Syrie,  cherchent  à  se  faire  pardonner  le  zèle  qu'ils 
disentêtreforcésdenous  témoigner,  et ,  sous  ce  rapport, 
ceux  qui  vous  témoignent  le  plus  d'attachement  sont 
ceux  dont  je  me  méfie  le  plus. 

Une  lettre  venant  de  Syrie  à  un  schérif  lui  annonce 
qu'il  y  a  plus  de  marchandises  que  jamais ,  et  toutes  bien 
conditionnées ,  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  partir  pour 
l'Egypte ,  etc. ,  etc.  Les  marchandises  dont  il  s'agit  sont 
des  troupes  :  la  même  lettre  invite  celui  qui  l'a  reçue  a 
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faire  partir  tout  de  suite  sa  femme  pour  la  Syrie ,  afin 
de  la  mettre  a  l'abri  des  événeraens. 

Vous  n'avez ,  citoyen  général ,  aucun  compte  à  faire 
sur  les  habitans  de  ce  pays ,  quels  qu'ils  soient.  Il  n'y  a 
pourtant  rien  a  craindre  encore  au  Caire.  On  a  peur,  et 
je  garantis  qu'on  ne  bougera  pas  ;  mais  il  ne  faut  pas  le 
moindre  revers. 

Ce  qui  me  tourmente  le  plus,  c'est  de  ne  voir  aucune 
ressource  pécuniaire  pour  l'armée ,  personne  ne  paye  ;  il 
faudrait  des  courses  très -difficiles  et  très-péuibles  pour 
avoir  de  l'argent  j  il  faudrait  mettre  une  contribution  ex- 
traordinaire sur  chaque  province,  imputable  sur  i2i4  ', 
sauf  en  121  4  a  prendre  sur  121 5,  ou  a  trouver  d'autres 
expédiens;  il  faut  surtout  faire  cesser  la  lutte  du  divan. 

Le  scheick  El-Sadat  est  Tbomme  dont  je  suis  le  plus 
content,  Seid-Omar  se  conduit  assez  bien,  le  scheick  El- 
Bekri  a  peur ,  tous  les  autres  scheicks  sont  des  tràîtresou 
des  fanatiques.  Le  mufti  est  un  ambitieux  qui  vise  à 
la  popularité  et  à  la  célébrité ,  et  qui  sacrifierait  tous 
les  Français,  plutôt  que  de  perdre  un  seul  degré  de  sort 
crédit.  Il  continue  pourtant  à  nous  voir  assez  assidû- 
ment. POUSSIELGUE. 


Amlit,  le  20  thermidor  an  7  (  7  août  '799)' 

^u  général  Bonaparte. 

Comme  je  vous  l'avais  annoncé,  mon  général,  dans 
ma  lettre  du  19  du  courant,  j'ai  marché  dans  la  nuit 

•  Suivant  l'ère  des  Mahoniétans. 


^o  CORRE5PONr3ANCE 

du  i8  an  19  sur  le  camp  des  Arabes.  Le  hasard  voulut 
que ,  pendant  ma  marche  et  a  moitié, chemin  ,  les  éclai- 
reurs  rencontrassent  les  troupeaux  d'un  village  qui, 
sans  doute ,  évacuaient  à  notre  approche ,  et ,  au  pre- 
mier bruit ,  l'un  des  gardiens  tira  un  coup  de  fusil  au- 
ijuel  les  écl&ireurs  répondirent ,  ce  qui  éventa  nécessai- 
rement le  secret  de  ma  marche  :  aussi  ,  en  arrivant  au 
point  du  jour  entre  Zemran  et  Delingat ,  avons-nous 
rencontré  les  Arabes  ,  les  uns  a  cheval,  les  autres  levant 
le  camp,  et  les  chameaux  filput  vers  la  montagne  de 
Rosaf  :  quant  aux  moutons  et  autres  équipages  ,  je  n'ai 
pu  savoir  où  ils  avaient  passé ,  ce  qui  m'a  fait  présumer 
iqu'ils  ont  été  cachés  dans  quelques  villages. 

Les  Ai^abes  de  quatre  tribus  réunies,  Frates,  Anadis, 
Sahadis  et  Haradis,  nous  ont  attaqués,  les  premiers,  avec 
beaucoup  plus  d'audace  que  je  ne  leur  en  ai  jamais  vUj^ 
puisqu'ils  sont  restés  presque  constamment  pendant  sept 
ou  huit  heures  sous  le  feu  de  l'infanterie  j  wais  cela  ne 
faisait  que  leur  faire  perdre  du  monde.  INous  dirigions 
notre  marche  toujours  sur  le  point  où  avaient  filé  les 
chameaux,  que* nous  perdions  quelquefois  de  vue.  A  la 
fin,  nos  soldats  ne  pouvant  plus  aller,  et  ne  pouvant 
éloigner  nos  5o  cavaliers  au-del'a  de  la  portée  du  fusil  , 
j'ai  pris  le  parti  de  m'arrêter  a  moitié  chemin  de  Delin- 
gat a  El-Aouch.  Ma  halte  de  deux  heures  a  été  un  com- 
fcat  perpétuer  qui  u^jjfcaucoup  die  cartouches  ,  quoi- 
que le  gros  de  lâ1!i!OTne  n'y  prît  pas  part ,  et  j'en  man- 
'  quais  déjà  quand  ils  ont  cessé  de  me  harceler.  A  moit 
retour  ,  j'ai  fait  une  tournée  vers  Rosaf ,  tant  pour  voir 
si  les  troupeaux  y  étaient ,  que  pour  in'assurer  si  voufr 


INEDITE.  91 

n'envoyiez  personne  du  côté  de  Daraanhour  ou  de  Ha- 
niaiiieh  ,  et  j'ai  pris  ensuite  position  à  Guiberi ,  premier 
village  où  il  y  eût  de  l'eau. 

jNous  avons  eu  3  hommes  blessés  et  beaucoup  de 
contusions  ;  les  Arabes  ont  eu  au  moins  3o  hommes  tués 
et  60  ou  80  blessés,  et  presque  autant  de  chevaux.  Cette 
disproportion  énorme  de  perte  provient  de  l'acharne- 
ment  avec  lequel  les  Arabes  s'attachaient  aux  nombreux 
tirailleurs  que  je  leur  détachais  alternativement ,  et  dont 
plusieurs  étaient  entremêlés  avec  la  cavalerie,  sur  la- 
quelle ils  appuyaient  de  préférence;  deux  embuscades 
dans  lesquelles  ils  ont  donné  en  suivant  mes  mouve- 
mens,  en  ont  aussi  fait  périr  un  grand  nombre.  Il  y 
avait  parmi  eux  des  cavaliers  fort  bien  mis  que  j'ai  ju- 
gés des  Turcs  d'Aboukir,  sans  doute  de  la  suite  du  com- 
missaire, et  le  commissaire  lui-même.  C'étaient  eux  qui 
dirigeaient  les  Arabes  ;  ils  se  trouvaient  partout  :  le  plus 
marquant  d'eutie  eux ,  habillé  d'écarlate ,  a  un  bras 
cassé  ,  ses  camarades  sont  venus  l'enlever ,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres,  a  cinquante  pas  des  tirailleurs. 

Je  comptais  presque,  mon  général,  sur  un  détache- 
ment considérable  de  cavalerie ,  d'après  ce  que  vous 
m'aviez  dit  a  Alexandrie  :  s'il  fût  arrivé  même  deux 
heures  après  le  jour ,  nous  aurions  exterminé  ces  Arabes 
et  enlevé  certainement  leurs  richesses. 

Je  vous  renouvelle  aussi  la  demande  de  trois  attelages 
au  moins  avec  leurs  colliers  pour  pouvoir  traîner  queU 
ques  pièces  dans  nos  courses. 

Je  suis  ici  à  une  lieue  et  demie  du  Nil ,  reprenant 
l'opération  des  contributions  ;  j'y  attendrai  ou  dans  les 
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environs  un  envoi  de  cartouches  ,  car  il  ne  m'en  reste 
presque  plus. 

Je  saurai  bientôt  quel  parti  auront  pris  les  Arabes, 
ils  ont  eu  l'art  de  persuader  aux  habitans  du  Bahireh  que 
les  Turcs  sont  maîtres  d'Alexandrie  ,  et  que  c'est  pour 
cela  que  les  Français  sont  obligés  de  remonter  vers  le 
Caire. 

Le  nombre  des  cavaliers  qui  ont  constamment  com- 
battu est  d'environ  600 ,  les  autres  étant  sans  doute  avec 
les  troupeaux  et  les  bagages.  Oestaing. 


Rahmanich,  le  3^  iheiinidor  an  7  (  7  août  1799). 
^u  général  Bonaparte. 

Nous  .«sommes  arrivés  hier,,  mais  à  la  petite  pointe  du 
jour, au  villagede  Saoueh-Abou-Zaire:  les  niouvemens 
ont  été  faits  pour  envelopper  le  camp ,  que  le  général 
Destaing  avait  indiqué  à  la  gauche  du  village,  mais  les 
Ouladalis  n'y  étaient  plus;  nous  avons  appris  qu'ils 
avaient  levé  leur  camp  depuis  plusieurs  jours  pour  aller 
se  réunir  aux  Anadis. 

J'ai  reconnu,  dans  la  journée, la  position  du  camp  et 
j'ai  fait  poursuivre  assez  avant  directement  dans  le  dé- 
sert :  on  rj'a  rien  aperçu. 

t©  campement  des;  Ouladalis  occupait  une  étendue 
d'environ  une  lieueet  demie  entre  Zaonieg-Abou-Zaire  et 
El-Hoeh  dans  une  basse  campagne ,  entre  deux  lignes  d« 
tii'lagcs  abandonnés  et  de  puits  non  revêtus,  où  l'en 
trouve  de  l'eau  assez  bonne. 
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La  partie  de  la  province  du  Bahireh  qui  avoisine  le 
désert  est  condamnée  a  la  stérilité,  parce  que  les  eaux  do 
Babr-Jousef  qui  l'arrosaient,  n'y  arrivent  plus  depuis 
huit  ans.  Il  paraît,  d'après  des  renseigneraens  pris ,  qu'il 
ne  serait  pas  difficile  de  les  y  ramener. 

D'après  l'ordre  qui  m'a  été  remis  à  mon  arrivée  ,  j'ai 
écrit  au  général  Destaing  pour  le  prévenir  que  la  bri- 
gade du  général  Murât  était  momentanément  à  sa  dispo- 
sition. Je  ne  quitterai  pas  la  province  avant  d'avoir  reçu 
sa  réponse  ;  je  me  conforme  en  outre  aux  autres  dispo- 
sitions de  l'ordre. 

Je  crois  les  Arabes  repoussés ,  mais  rien  ne  les  empê- 
chera de  se  représenter  sur  la  lisière  du  désert,  c'est 
une  manœuvre  à  laqueue  ils  sont  très-exercés. 

Ci-joint  l'itinéraire  de  la  route  que  nous  avons  tenue. 

De  Birket  "a  un  monticule  ,  trois  heures  ;  de  la  au  vil- 
lage de  Toris ,  une  heure  et  demie  ;  de  là  à  Zaonieg- 
une  heure  et  demie. 

La  direction  est  au  nord  -  ouest  de  Saoueh  à  El- 
Hoah ,  deux  heures  3  de  là  à  Dahmanhour,  quatre  heu- 
res, delà  à  Rahmanieh,  quatre  heures.     Andreosst. 


Aa  Caire,  le  20  thermidor  an  7  (gaioût  1799  ). 
Au  général  Bonaparte. 

Je  n'ai  rien  reçu  qui  m'indique  la  marche  que  vous 
tiendrez  pour  revenir  au  Caire,  ni  le  jour  où  vous 
arriverez;  il  serait  nécessaire  cependant  que  je  con- 
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nussevos  intentions  sur  la  manière  dont  vous  désirez  y 
faire  votre  entrée.  Je  vous  prie  de  me  donner  vos  ordres 
à  cet  égard ,  en  m'apprenant  le  jour  de  votre  retour,  si 
cette  lettre  vous  arrive  a  temps. 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  du  général  Priant ,  qui 
m'annonce  que  Mourad-Bey  s'est  remontré ,  et  que  le 
général  Desaix  est  à  sa  poursuite. 

Le  Caire  est  parfaitement  tranquille.  Il  est  arrivé  pour 
le  commerce  trois  barques  de  blé  avant-hier  et  trois  hier, 
le  prix  est  de  200  a  1^0  médius  l'ardeps. 

Il  est  tuort  avant-hier  dix-huit  individus ,  trois  hom- 
mes ,  trois  femmes ,  douze  enfans  ;  et  hier ,  vingt-six 
personnes ,  quatre  hommes ,  vingt-deux  enfans. 

DuGUA. 


Au  Caire,  le  24  thermidor  an  7  (10  août  I799)- 
Jlu  général  Bonaparte. 

Le  chef  de  brigade  Destrées  est  arrivé  le  1 7  avec 
92  hommes  montés  du  quatorzième  de  dragons  ,  18  du 
vingtième  et  52  du  septième  de  hussards,  88  chevaux 
de  remonte ,  parmi  lesquels  il  y  eu  avait  de  petits  et 
quelques-uns  de  tarés. 

J'ai  fait  distribuer  ces  chevaux  aux  dépôts  des  sept 
régimens ,  en  proportion  du  nombre  d'hommes  qu'ils 
ont  ici. 

J'ai  passé  le  21  la  revue  de  toute  la  cavalerie.  J'ai 
trouvé  i44  chevaux  harnachés,  i52  chevaux  nus  et 
5 1  chevaux  k  réformer  j  je  n'ai  pas  voulu  donner  d'ordre 
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sur  ces  derniers  avant  votre  arrivée,  quoi(jue  la  plupart 
soient  absolument  hors  de  service. 

Il  a  été  fourui  trente  selles  par  l'atelier  de  la  sellerie 
pendant  la  première  décade  de  ce  mois,  qui  ont  été  dis- 
tribuées, il  y  en  a  eu  trente  de  faites  pendant  la  deuxième, 
dont  on  peut  disposer  sur-le-champ.  Les  maîtres  selliers 
m'en  ont  promis  quarante  poitr  la  fin  de  celle-ci.  Le 
sellier  ,  qui  a  un  autre  marché  de  trois  cents  selles  k  la 
hussarde,  m'en  a  promis  au  moins  cent  pour  la  fm  de 
la  décade  prochaine ,  s'il  touche  les  fonds  qui  lui  ont 
été  accordés.  Ainsi,  général,  tout  ce  qu'il  3'  a  de  che- 
vaux disponibles  à  Boulac  sera  harnaché  et  équipé  au 
plus  tard  sous  quinze  jours,  et  vous  y  aurez  396  hom- 
mes de  cavalerie  montés  en  bons  chevaux  et  bien  équi- 
pés, mais  dont  une  partie  ne  sera  pas  armée.  Nous  man- 
quons absolument  de  sabres  et  de  carabines  ;  nous  avons 
ici  des  ouvriers  turcs  qui  peuvent  faire  des  lames  de 
sabres  ,  mais  qui  les  trempent  mal.  Il  faudrait  que 
cette  opération  fût  confiéek  un  ouvrier  français  instruit. 

Le  général  Kléber  a  demandé  quatre  cents  fusils  pour 
sa  division  :  il  y  a  eu  un  officier  de  la  soixante-quin- 
zième envoyé  pour  chercher  ceux  nécessaires  à  ce  corps. 
Je  vous  propose ,  général ,  de  faire  passer  a  cette  divi- 
sion le  nombre  de  fusils  que  pourra  lui  fournir  l'arsenal 
de  Girgeh  ,  qui  ne  s'élève  pas  a  coup  sûr  a  la  quantité 
demandée  par  le  général  Kléber. 

11  y  a  a  Suez  cent  fusils  tant  de  ceux  que  j'y  avais 
envoyés  pour  armer  les  marins,  que  de  ceux  laissés 
par  la  légion  maltaise  :  je  ne  les  y  crois  pas  nécessaires. 
Je  vous  invite ,  général ,  a  faire  donner  ordre  au  citoyen 
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Siere  de  les  envoyer  par  la  première  occasion  :  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  nous  avons  beaucoup  de 
dragons  qui  en  manquent.  Dugua. 


Au  Caire,  le  24  thermidor  an  7  (  10  août  1 79g  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Toutes  les  lettres  que  j'ai  reçues,  depuis  le  20,  des  gé- 
néraux de  la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte ,  annoncent 
qu'on  jouit  partout  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  car 
je  regarde  à  présent  la  chasse  que  le  général  Desaix 
donne  k  Mourad-Bey  comme  étrangère  aux  intérêts  de 
ce  pays ,  sur  lequel  cet  ancien  bey  paraît  avoir  perdu 
toute  son  influence.  Voici  ce  que  me  mande  le  général 
Desaix ,  en  date  du  16  : 

t(  Je  vais  voir  à  donner  le  coup  de  grâce  à  Mourad  ; 
je  m'arrange  pour  le  poursuivre  avec  tous  les  Arabes, 
et  ne  pas  lui  donner  de  repos.»  Cette  lettre  est  écrite  de 
Béhnéceh. 

Le  général  Priant  m'écrit  d'Abouzieh,  le  19. 

«  Mourad  est  remonté  ;  il  était  le  16  à  la  hauteur  de 
Taa  :  le  général  Desaix  remonte  après  lui.  » 

Le  général  Friant  m'annonce  dans  la  même  lettre 
qu'il  prendra,  le  lendemain  20,  position  a  Kemaneh ,  à 
une  lieue  de  Zaoué ,  où  il  attendra  mes  ordres.  Je  lui 
ai  mandé  que  votre  arrivée  rendrait  son  séjour  près  du 
Caire  moins  nécessaire,  et  que  je  l'invitais  a  prendre  les 
ordres  du  général  Desaix. 

Le  général  Reynier  est  rentré  dans  la  Scharkieh ,  le 
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"village  de  .  .  .  . ,  l'a  attaqué,  croyant  que  les  Français 
fuyaient  devant  les  pachas.  Nos  troupes  ont  tué  3op 
habitans  ,  et  cet  exemple  a  raraeué  l'ordre  dans  la 
Scliarkiek  et  dans  la  province  de  Mansoura,  oiî  ce  vil- 
lage est  situé. 

Le  général  Reynier  craint  de  n'avoir  pas  le  temps  de 
lever  ses  impositions ,  parce  qu'une  digue  du  canal  de 
Moez  s'est  rompue  beaucoup  trop  tôt,  et  a  commencé  à 
inonder  la  province  depuis  plusieurs  jours.  Le  général 
Reynier  demande  le  bataillon  de  li  quatre-vingt-cin- 
quième et  un  bataillon  de  la  neuvième,  pour  relever 
les  quatre  compagnies  du  même  corps  qu'il  avait  em- 
menées avec  lui.  Je  n'ai  pas  déféré  à  sa  demande ,  parce 
que  je  me  serais  trouvé  trop  dégarni  au  Caire  pendant 
l'allée  et  le  retour  de  ces  troupes,  qui  auraient  exécut^ 
leur  mouvement  dans  le  moment  4^  la  célébration  delà 
fêle  de  Mahopiet. 

Le  général  Kléber  est  rentré  le  i4  à  Damiette;  il  a 
fait  partir  le  général  Verdier  pour  lever  les  impôts  de 
la  province  de  Mansoura. 

Le  général  Lanusse  est  rentré  le  i6  à  Menouf;  il  me 
marque  qu'il  va  s'occuper  de  la  rentrée  des  impositions 
et  qu'il  a  trouvé  ce  pays  fort  tranquille.  Je  crois  avoir 
contribué  à  cette  tranquillité,  en  donnant  ordre  au  ci- 
toyen Senègre  de  mettre  beaucoup  de  fermeté  dans  sa 
conduite,  et  de  punir  le  premier  village  qui  refuserait 
de  rapporter  la  farine  qu'il  était  chargé  de  faire  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée.  Il  Ta  exécuté  huit  jours 
après  le  départ  du  général  Lanusse ,  et  il  n'y  a  pas  eu 
depuis  le  moindre  mouvement. 

1'  7 
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Vous  observerez,  général ,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  barque 
ni  aucun  courrier  d'attaqué  ni  d'arrêté  dans  la  branche 
de  Damiette.  11  n'en  a  pas  été  de  même  sur  celle  de  Ro- 
sette, où  plusieurs  courriers  ont  été  arrêtés,  leurs  dépê- 
ches enlevées  et  eux  fort  maltraités  :  il  y  a  eu  aussi  des 
barques  sur  lesquelles  on  a  tiré  des  coups  de  fusil. 
J'ignore  ce  qui  se  passe  dans  le  Bahireh.       Dugua. 


An  Caire ,  le  a4  thermidor  aa  7  (10  août  179g  )- 
j4u  général  Bonaparte. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  conduite  du  comman- 
dant du  fort  Gamin,  le  citoyen  Villiard,  officier  au  sep- 
tième régiment  de  hussards  j  je  l'ai  envoyé  k  la  citadelle , 
et  je  l'ai  provisoirement  remplacé  par  le  citoyen  Cha- 
pelle ,  lieutenant  de  la  neuvième  demi-brigade. 

Sur  l'ordre  que  vous  m'avez  donné  de  faire  comman- 
der Gizeh  par  un  officier  général  en  convalescence  au 
Caire,  j'y  ai  envoyé  le  général  Vial. 

Je  vous  ai  rendu  compte  aussi  de  l'arrestation  que 
l'ai  ordonnée  des  citoyens  Isnard  et  Descoursières ,  en- 
trepreneurs des  vivres-viandes ,  pour  avoir  fait  manquer 
leur  service  et  méconnu  l'autorité  de  l'ordonnateur, 
ils  sont  restés  trois  jours  à  la  citadelle,  au  bout  des- 
quels ayant  annoncé  a  l'ordonnateur  qu'ils  reprendraient 
leur  service ,  je  les  ai  fait  mettre  en  liberté. 

Le  citoyen  Coulon  Destouches ,  adjudant-major  à 
Boulac  oiî  il  a  tenu  une  conduite  très-irrégulière  sous 
plusieurs  rapports ,  étant ,  pour  cause  de  maladie ,  hors 
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d'état  de  faire  son  service,  je  l'ai  fait  provisoirement 
remplacer  par  le  citoyen  Tesse ,  lieutenant  de  la  trente- 
deuxième  tlemi-biigade. 

-  La  conduite  des  militaires  a  été  généralement  très- 
régulière,  et  j'ai  été  particulièrement  satisfait  de  celle 
des  commanclans  des  différpns  corps. 

Les  Arabes  sont  venus  inquiéter  quelquefois  le  mar- 
ché de  Boulac  :  une  eni  'uscale  que  je  leur  ai  fait  tendre, 
il  y  a  plus  de  trois  semaines,  les  en  a  éloignés,  et  depuis 
ils  n'ont  plus  reparu  dans  les  environs  du  Caire. 

DuGXTÀ. 


Aq  Caire,  le  a4  thermidor  ao  7  (  le  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Pendant  votre  absence,  la  ville  du  Caire  a  joui  de 
la  plus  grande  tranquillité,  quoiqu'il  y  ail  eu  quelques 
mauvais  .sujets  qui  aient  cherché  h  donner  des  inquié- 
tudes ou  à  la  troubler.  L'aga  des  janissaires  a  fait 
«ouper  la  tête  k  un  homme  qu'il  a  arrêté  invitant  les 
habitans  à  fermer  les  boutiques  ^  il  en  a  puni  plusieurs, 
qui  tenaient  des  propos  séditieux.  Je  ne  puis  que  me 
louer  de  l'activité,  de  la  surveillance  et  du  zèle  de  ce 
fonctionnaire  public,  à  qui  le  divan  a  donné  des  preuves 
d'iniprobaiion  de  sa  manière  de  faire  la  police,  parce 
que  les  effets  en  retombent  assez  souvent  sur  les  Turcs. 
Le  même  reproche  a  été  fait  à  l'aga  des  subsistances, 
et  j'ai  été  oblige  de  dire  au  divan  que  la  police  n'était 
pas  de  son  ressort,  et  qu'il  eût  à  laisser  ce  soin  aux 

7- 
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agas;  que,  s'il  y  avait  des  sujets  de  plainte  contre  eux; 
il  fallait  me  les  adresser,  parce  qu'ils  n'avaient  à  rendre 
compte  de  leur  conduite  qu'à  vous  ou  à  moi. 

J'ai  trouvé  pendant  votre  absence  beaucoup  de  froi- 
deur dans  le  divan  lors  de  J'annonce  de  la  victoire 
d'Aboukir;  beaucoup  d'empressement  k  demander  la 
liberté  des  prisonniers  de  toute  espèce;  beaucoup  de 
lenteur  a  expédier  Içs  objets  administratifs  les  plus  in- 
téressans,  et  enfin  une  affectation  de  se  plaindre,  dans 
leur  assemblée,  des  calomnies  des  chrétiens,  qui  pouvait 
produire  un  très -mauvais  effet. 

Le  1 5  de  ce  mois,  j'ai  été  instruit  qu'il  y  avait  de  la 
poudre  cachée  dans  les  magasins  de  Hadji-Mustapha^ 
a  Boulac.  Je  les  ai  fait  visiter,  et  il  s'y  est  trouvé  six 
cents  livres  de  poudre  5  j'ai  fait  arrêter  Hadji-Musta- 
pha  :  j'ai  eu  depuis  beaucoup  de  sollicitations  pour 
changer  en  amende  pécuniaire  la  peine  qu'il  a  encou- 
rue. J'ai  demandé  10,000  thalaris;  il  est  en  état  d'en 
payer  5  ou  6,000,  il  ne  m'en  a  fait  offrir  que  1,200. 
11  est  a  la  citadelle. 

Voilà,  général,  les  seuls  objets  intéressans  qui  con-* 
cernent  le  civil  au  Caire.  Dxjgua. 


Dersch,  Iç  sS  thermiJor  an  7  (  1 1  août  1799)1 
^u  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  .  .  .  du  courant,  et  comme 
î'ai  malheureusement  mérité  les  reproches  que  vous 
«l'y  faites,  j'aiuie  beaucoup  niieux  les  avoir  reçus  que 
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êe  les  attendre.  On  m'avait  positivement  annoncé  votre 
arrivée  a  Rahmanieh  pour  le  18;  mon  aide-de-carap , 
qui  en  partit ,  ce  jonr-l'a ,  de  grand  matin ,  y  avait  vu 
arriver  une  partie  de  vos  gens ,  qui  vous  annonçaient 
dans  quelques  heures  :  de  manière  qu'intimement  con- 
vaincu que  je  devais  recevoir  des  ordres  contraires ,  si 
mon  projet  ne  vous  convenait  pas ,  je  n'ai  pas  balancé 
a  prendre  votre  silence  pour  approbation  j  mais  loin  de 
là,  non-seulement  vous  n'étiez  pas  a  Rahmanieh,  mais , 
par  surcroît,  ma  lettre,  qui  aurait  dû  arriver  le  18  à 
Birket,  a  été  retenue,  tout  ce  jour-la  à  Rahraatiieh^  de 
manière  qu'elle  ne  vous  est  parvenue  que  le  19. 

Dès  que  le  général  Andréossy  a  été  de  retour  à  Rah- 
manieh, il  m'a  communiqué  votre  intention,  j'ai  fait 
le  voyage  pour  aller  mè  concerter  arec  lui.  Les  Arabes 
étaient  alors  sur  la  lisière  dû  désert  de  Deréch,  à  Gafr- 
Mahra,  c'est-à-dire,  sur  les  rouies  des  lacs  INatron  :  làv 
ils  se  divisèrent;  lés  Anadis  et  quelques  Autres  montè- 
rent sur  la  frontière  de  Gizeh.  Nous  avons  arrêté  que 
le  général  Andréossy  remonterait  le  Nil  jusqu'à  Chia- 
bour,  d'où  il  marcherait  dans  une  nuit  sur  El-Yodi  et 
le  désert,  entre  les  deux  camps  des  Arabes,  tandis  que 
d'Amlit  j'irais  par  Delingat  sur  le  désert  à  la  droite  de 
tous  les  camps.  Nous  devions  ensuite  nous  joindre  pour 
enlevée  ce  qui  serait  entre  les  deux  colonnes. 

Le  mouvement  a  été  exécuté  comme  il  avait  été 
convenu  ;  mais  la  marché  des  équipages  de  l'armée  j 
peut-être  aussi  du  général  Andréossy ,  avait  donné  de 
l'inquiétude  aux  Arabes  :  ils  ont  changé  trois  fois  dis 
camp,  et  avaient  quitté,  depuis  neuf  ou  dix  heures,  c«lut 
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du  santon  de  Dersch,  appelé  Cheik- Abou-Katoueh  : 
lorsque  nous  y  sommes  arrivés  ce  matin  ,  le  général  An- 
dréossy  a  rencontré  quelques  Arabes  épars  et  quelques 
troupeaux  de  moutons.  Quant  a  moi ,  j'ai  d'abord  en- 
levé un  petit  camp  a  Zamrat,  où  Ton  a  tué  quelques 
Arabes ,  pris  quelques  chameaux  et  bestiaux  ;  et  sur  la 
lisière  du  désert,  j'ai  coupé  une  queue  de  colonne  d'A- 
rabes Harabi ,  où  ont  été  tués  200  hommes  et  pris  5o 
femmes  ou  enfans ,  des  chameaux ,  une  centaine  de 
bœufs  ou  veaux ,  quelques  moutons  et  bagages. 

Les  Arabes ,  partout ,'  s'étaient  retirés  vers  Aoueh  ; 
mais  le  général  Audréossy  juge  a  propos  de  reprendre 
sa  route,  et  je  vais  en  conséquence  continuer  la  levée 
des  contributions,  qui  était  absolument  impossible  avant 
ma  première  affaire:  car,  du  centre  de  la  province  où  ils 
étaient  établis,  ils  me  contrariaient  partout ,  intercep- 
tant les  roules  et  faisant  évacuer  les  villages. 

Le  géiiéiid  Andréossy,  qui  a  voulu  que  je  vous  fisse 
ce  rapport,  vous  rendra  un  compte  plus  détaillé. 

Destaing. 


Rosette,  le  aS  thermidor  jm  7  (  1 1  août  1799). 

jiu  général  Bonaparte. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  général ,  que,' 
conformément  à  l'ordre  du  général  Marmont,  j'ai  formé 
une  commission,  composée  de  trois  notables  de  la  ville 
de  Rosette  pour  juger  Osman -Roggia,  ancien  comman- 
dant de  Rosette  j  je  leur  ai  posé  la  question  ainsi  : 

Si  Osman-K-oggia  a  fait  dans  sa  vie  plus  de  bien  que 
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de  mal ,  il  doit  être  acquitté  ;  si ,  au  contraire ,  il  t  fait- 
plus  de  mal  que  de  bien ,  il  doit  perdre  la  tête. 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  copie  du  jugement  rendu. 

Vous  y  verrez  que  la  commission  n'a  rien  décidé.  Le 
général  Menou  m'a  aidé  dans  le  choix  des  notables, 
et  m'a  fait  part  de  votre  intention  sur  Osman-Koggia. 
D'après  cela ,  j'ai  ordonné  ^u'on  lui  coupât  la  tête  au- 
jourd'hui à  trois  heures  après  midi.  Sa  mort  paraît  sa- 
tisfaire la  majorité  des  habitans  de  la  ville  ainsi  que  de 
la  province ,  d'après  l'aveu  des  scheicks  qui  se  trouvent 
ici.  La  tranquillité  la  plus  paifaite  règne. 

Valentuï. 


Aboa-Katoaeh ,  le  a 5  thermidor  an  7  (ii  août  1799}. 
yiu  général  Bonaparte. 

J'ai  quitté,  ce  soir,  le  général  Destaing  a  Bircheh. 
Nous  y  étions  arrivés  lé  matin  à  la  pointe  du  jour ,  lui 
d'Amlit ,  moi  de  Chabour,  par  des  marches  concertées , 
pour  tâcher  de  tomber  sur  les  Arabes  qu'on  nous  avait 
assuré  y  occuper  la  position  entre  Derihé  et  Cafr-Ma- 
hra  sur  la  lisière  du  désert  :  ma  colonne  n'a  rien  ren- 
contré sur  sa  route  ;  le  général  Destaing  m'a  dit  avoir 
enlevé ,  chemin  faisant ,  un  petit  camp  d'Arabes ,  et  être 
tombé ,  près  le  santon  du  scheich  Abou-Katoueh,  sur 
une  queue  de  colonne,  y  avoir  tué  200  individus,  pris 
4oà  5o  femmes  ou  enfans,  une  tr  entai  me  de  chameaux 
et  une  centaine  de  bêtes  â  cornes.  J'ai  ramené  de  mon 
côté  un  troupeau  d'environ  cent  cinquante  moutons.Tous 
ces  objets  appartenaient  à  d'autres  tribus  qu'à  celles 
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que  nous  poursuivions ,  et  a  des  fellahs  qui ,  lors  des 
derniers  troubles,  avaient  abandonné  leurs  villages. 

Les  Arabes  paraissent  décidément  dispersés.  Les 
Anadis  et  les  Ouladalis  ne  font  plus  cause  commune 
et  sont  prêts  de  nouveau  à  se  faire  la  guerre  :  le  succès 
de  là  bataille  d'Aboukir  a  détruit  leurs  espérances.  Les 
habitans  de  la  province  sont  si  bien  convaincus  de 
éètte  victoire,  quSls  font  monter  la  perte  des  Turcs  a 
ïbojôôo  hommes. 

Lé  général  Destaing  peut  paisiblement  continuer  la 
levée  des  impositions ,  dont  lé  recouvrement  est  un  peu 
lent ,  à  cause  des  malheurs  qu'a  éprouvés  la  province. 
Ces  mouvemens  en  imposeront  aux  Arabes ,  et  la  pré- 
sence de  la  cavalerie  et  des  dromadaires  à  Rahmanieh 
achèvera  de  les  contenir  dans  l'intérieur  du  désert.  Le 
général  Destaing  aurait  voulu  que  je  lui  laissasse  une 
des  deux  pièces  dé  3  delà  cavalerie,  je  n'ai  pas  cru  le 
devoir  prendre  sur  moi. 

Les  points  principaux  qu'oécupent  les  Arabes  sont 
Maintenant  connus  :  en  agissant  sur  eux  par  des  mouve- 
inens  bien  concertés ,  et  en  cherchant  à  les  tourner  par 
la  vallée  de  Natron ,  on  parviendrait  peut-être  a  leur 
faire  bien  du  mal. 

Je  continue  ma  rbiite  dette  nuit  avec  là  brigade  du 
général  Murât  et  je  serai  aprèis  demain  au  Caire. 

AndréoSst; 
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Au  Caire  ,  le  26  ibeimidor  an  7  (  la  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  fait  partir  pour  les  travaux  de  Salahieh,  le  i8 
de  ce  mois,  4)Ooo  fr.  et  hier  2,000  fr.,  avec  un  déta- 
chement de  26  sapeurs.  J'attends  un  détachement  de 
5o  sapeurs ,  quijevient  de  la  campagne  d'Ahoukir  : 
aussitôt  son  arrivée,  je  le  ferai  partir  avec  un  officier 
d  u  génie  pour  Salahieh.  Je  vous  prie  de  mettre  1 0,000  fr. 
à  la  disposition  du  citoyen  Tonsard ,  chef  de  bataillon , 
pour  les  travaux  du  mois  de  fructidor,  fonds  qui  me 
paraissent  suffisans  pour  achever  les  travaux  que  vous 
avez  demandes .  Je  rtfccnà  à  l'instant  dcè  nouvelles  dès 
travaux  de  ce  pôfete,  La  lunette,  n".  1 ,  est  revêtue  a  la 
hauteur  dès  plus  hautes  inondations  ;  on  s'occupG  de 
celle  n°.  2.  Si  và'Mi  avez  dés  fonds  pour  les  travaux  de 
la  direction  du  Caire,  et  que  votre  intention  soit  que 
l'on  pousse  les  travaux  avec  activité ,  il  faudra  4,000  fr. 
par  jour ,  comme  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  les  faire 
donner  avant  votre  départ  pour  l'armée.  L'on  ne  tii'cn 
donne  dans  cet  instautque  ^,0^60,  aussi  tous  les  travaux 
languissent.  Il  vaudrait  mieux,  pour  l'économie  et  pour 
avoir  quelque  chose  d'achevé ,  suspendre  les  travaux 
les  moins  iniéressans.  Vous  trouverez  ci-joint  le  ta- 
bleaux des  travaux  de  la  direction  du  Caire,  avec  les 
fonds  qu'ils  exigent  dlci  au  3o  friiclidor,  pour  qu'ils 
soient  poussés  avec  activité. 

11  faut  36,ooo  fr.  pour  la  direction  de  Dariiiette  et 
5o,ooo  fr.  pour  celle  d'Alexandrie  pour  le  mois  prochain, 
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à  moins  que  vous  n'ayez  ordonné  de  grands  travaux 

dont  je  n'ai  pas  connaissance. 

J'ai  donné  l'ordre  d'envoyer  60  sapeurs  de  plus  a 
El-Arich  et  tous  les  maçons  que  l'on  pourra  se  pro- 
curer à  Damiette.  Sawson. 

Tableau  des  fonds  nécessaires  pour  activer  les  tra- 
vaux des  fortifications  de  la  direction  du  Caire 
d'ici  au  "io  fructidor.. 

Citadelle  du  Caire  7,000  fr.  j  chemin  du  fort  Dupuy 
au  fort  Sulkowsky  1,200  j  ifort  Sulkowsky  8,000  ;  fort 
de  l'Institut  i5,ooo  j  prise  d'eau  4>ooo}  Ibrahim-Bey 
10,000;  île  de  Rhaouda  10,000;  Gizeh  6,000  j  tour 
en  avant  d'Ibrahim-Bey  4jOOo  5  id,  derrière  la  maison 
du  général  en  chef  4j00o  j  Birket-el-Hadji  2,000;  Mit- 
Kamar  2,000;  Salahieh  10,000;  Belbeis  4jOoo;  Suez 
2,000;  maison  du  général  en  chef  6,000;  ateliers  du 
citoyen  Conté  4jOoo  ;  magasin  général  du  génie  de 
l'armée  1 0,000  ;  démolitions  de  maisons  pour  matériaux 
6,000  :  en  tout  1  i5,ooo  fr. 

Au  Caire,  le  26  thermidor  an  7.  Sakson. 


Au  Caire,  le  27  thermidor  an  7  (  i3  août  1799  ). 

Au  général  Bonaparte. 


Vous  me  demandez  un  rapport  sur  la  vente  de  tabac 
faite  à  Rosette.  J'ai  revu  cette  affaire  av^ec  le  plus  grand 
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soin ,  j'en  ai  examiné  tous  les  procès-verbaux  et  j'en  ai 
fait  moi-même  le  dépouillement. 

D'après  les  dénonciations,  on  devait  trouver  onze 
cent  quatre-vingt-neuf  balles  de  tabac;  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  sept  cent  quatre-vingt-sept  dans  les  maga- 
sins, le  reste  avait  déjà  été  vendu  par  les  dépositaires, 
qui  s'en  prétendent  propriétaires  à  titre  de  créanciers. 
On  leur  en  a  fait  faire  la  restitution. 

On  a  trouvé  en  sus  des  dénonciations  quarante-qua- 
tre balles  dans  un  magasin  :  il  y  a  eu  à  vendre  sept  cent 
quatre-vingt-une  balles  au  lieu  de  sept  cent  trente-sept. 

La  vente  s'est  faite  a  quatre  époques  différentes ,  le 
20  frimaire,  le  3o  ,  le  7  nivôse,  le  1 1 .  Elle  a  été  précé- 
dée d'affiches,  elle  a  eu  lieu  aux  enchères  publiques, 
et  a  été  divisée  par  petites  parties  de  quinze  et  de  vingt- 
cinq  balles ,  pour  qu'il  pût  y  avoir  plus  d'enchérisseurs. 
11  y  a  eu  par  ce  moyen  trente-huit  articles  de  vente  :  sur 
chaque  enchère  ,  il  y  a  eu  beaucoup  de  mises  ;  enfin ,  ce 
qui  prouve  que  la  vente  a  été  très-régulièrement  faite  , 
c'est  qu'il  y  a  eu  dix-sept  acquéreurs  différens.  La 
vente  des  sept  cent  quatre-vingt-une  balles  a  produit 
2,2';o,746  médins  ;  le  droit  d'enregistrement  ,  à  deux 
pour  cent,  a  produit  45,5i4  méd.,  ce  qui  fait  en  tout 
2,516,260  médius. 

Trois  cent  trois  balles,  qui  avaient  été  vendues  parles 
dépositaires,  ont  produit  parla  restitution  que  le  géné- 
ral Menou  lui-même  a  réglée,  462,5o2  médins. 

Enfin  quarante-neuf  balles  ont  été  distribuées  aux 
déoonciateurs  pour  le  vingtième,  accordé  par  vos  arrêtés . 
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En  résumé,  ce  tabac  a  produit  dans  la  caisse  du 
payeur  général  99,241  fr. 

'  Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  ce  qui  a  été  vendu  par  l'agent 
français;  la  vente  a  été  très-solennelle,  et  a  eu  lieu 
avec  toutes  les  formalités  qui  peuvent  en  consacrer  la 
validité  et  la  régularité. 

Les  soupçons  du  général  Marmont  et  du  citoyen 
Baude  ne  peuvent  donc  avoir  de  fondement  sous  ce  rap- 
port. Il  n'y  aurait  que  le  cas  où  l'on  pourrait  prouver 
qu'il  existait  une  plus  grande  quantité  de  tabac  :  le  ci- 
toyen Royannez  atteste  le  contraire. 

J'écris  au  citoyen  Baude,  en  lui  envoyant  copie  dtf 
ce  rapport,  pour  avoir  ses  observations  ultérieures. 

PoUSSIELGUE. 


Alexandrie,  lé  a;  ibeimidor  an  7  (  iS  août  1799). 
jiii  géiiéfal  Bonaparte. 

L'aviso  l'Hirondelle,  dont  je  vous  ai  annoncé  le  dé- 
part, est  revenu  ,  selon  ses  instrucFions ,  dans  le  port, 
ayant  découvert  deux  voiles  au  nord  de  la  tour  des  Ara- 
bes. J'ai  jugé  que  ces  deux  bàtimens  faisaient  partie  de 
ceux  qui  ont  quitté  la  rade  d'Aboukir,  et  que  nous 
avons  vus  passer  très  au  large  devant  Alexandrie  :  je  les 
présume  deux  frégates  ou  corvettes  turques. 

Les  avis  que  nous  avons  reçus  d'Aboukir  sur  le  dé- 
part de  la  totalité  de  l'escadre  turque ,  ne  se  sont  pas 
trouvés  très-exacts.  11  est  en  effet  parti  plusieurs  bàti- 
mens dans  la  journée  d'hier  ;  mais  il  restait  encore  ce 
iriatin  sur  cette  rade  trois  vaisseaux ,  qiiatorze  canon- 
nières et  environ  trente  transports. 


INÉDITE.  lo^ 

Le  comraodore  Smith  paraît  défini livement  vouloir 
jious  abandonner  ;  le  port  depuis  deux  jours  n'est  plus 
bloqué  à  vue;  la  frégate  la  Muiron  est  passée  ce  matin 
au  port  neuf,  et  l'une  et  l'autre  frégate  sont  entière- 
ment prêtes. 

Vraisemblablement  les  vaisseaux  anglais  et  ceux  turcç 
qui  ont  quitté  la  rade  d'Aboukir  ont  été  se  rendre  a 
Lesbeh  de  Chypre  ,  ou  dans  l'Arçhipçl ,  pour  renouve- 
ler leurs  provisions  d'eau ,  dont  ils  étaient  totalement 
dépourvus,  et,  dans  huit  à  dix  joiurs  peut-être,  pour- 
ront-ils reparaître.  Je  persiste  donc,  citoyen  général, 
à  croire  que  ce  moment  est  un  des  plus  favorables  pour 
exécuter  ce  que  vous  m'avez  prescrit  ;  mais  il  n'y  a  pas 
un  instant  à  perdre.  Gakxeaume. 


An  Caire ,  k  28  thermidor  an  7  (  14  août  1799). 
Note  pour  le  général  Bonaparte. 

Le  général  en  chef  désire  connaître  positivement  le 
jour  auquel  on  pourra  couper  la  digue  du  Kalisch  du 
Caire. 

Le  Nil  devant  répondre  a  une  hauteur  déterminée 
par  rapport  a  l'impôt  (le  miri),  on  ne  peut  précisef 
l'époque  de  la  cérémonie. 

Cependant  on  prévoit  qu'elle  pourra  avoir  lieu  du  iÇ 
au  20  rahbir,  du  4  au  6  fructidor. 

Le  scheick  Mustapha  passera  ce  matin  chez  le  géné- 
ral eu  chef  pour  fixer  le  jour ,  s'il  le  désire. 

LEPEfvE. 
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Au  Caire,  le  28  ibeimidor  an  ^  (  t{  août  I799)< 

^u  général  Bonaparte. 

En  conséquence  de  la  lettre  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  Lancret,  le  22  de  ce  mois,  j'ai  l'houneur 
de  vous  proposer  : 

1°.  De  faire  mettre  à  ma  disposition  ou  h  celle 
de  l'ingénieur  Lancret,  k  Rahraauieh,  une  somme  de 
5,000  liv. ,  indispensable  à  la  confection  du  curement 
du  canal  d'Alexandrie. 

2°.  D'écrire  au  général  Destaing  pour  l'inviter  à  vou- 
loir bien  donner  au  citoyen  Lancret  l'escorte  nécessaire 
et  tous  les  secours  qu'exigera  un  travail  dont  ce  général 
paraît  ne  pas  assez  apprécier  l'intérêt  et  l'urgence. 

Leperh. 


Aa  Caire ,  le  ag  thermidor  an  7  (  i5  août  1 799). 

jiu  général  Bonaparte. 

Les  6,000  fr.  que  vous  avez  ordonnancés  pour  le 
service  des  poudres,  se  trouvent  absorbés  par  Je  paie- 
ment de  plus  de  douze  mille  roths  de  salpêtre,  et'par 
l'achat  de  quelques  ustensiles.  J'ai  encore  beaucoup  dé 
salpêtre  a  recevoir,  du  soufre,  du  charbon,  1p  com- 
bustible pour  le  raffinage  à  acheter,  des  traitemens  et 
gages  a  payer.  Je  présume  que  ces  divers  objets  excéde- 
ront 3o,ooo  fr.  pendant  le  mois  prochain,  et  je  vous 
prie  de  mettre  à  ma  disposition  cette  somme,  que  je  ne 
recevrai  qu'à  mesure  que  j^eu  aurai  besoin. 
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L'éloignement  de  la  poudrerie  et  le  défaut  de  loge- 
ment exigent  de  fréquens  voyages,  qui  obligent  les  pré- 
posés à  avoir  des  chevaux  j  il  faut  d'autres  animaux 
pour  les  transports,  pour  élever  l'eau  nécessaire  aux  raf- 
finemens.  En  conséquence,  je  vous  prie  de m'autoriser 
à  faire  prendre  dans  les  magasins  de  la  république  jus- 
qu'à la  concurrence  de  dix  rations  de  fourrage  pour 
chaque  jour. 

Je  vous  serai  aussi  obligé,  citoyen  général ,  de  vouloir 
bien  donner  vos  ordres  pour  qu'il  soit  fourni  chaque 
jour  une  garde  de  cinq  hommes  à  la  poudrerie  :  elle  y  de- 
vient nécessaire  pour  la  conservation  des  matières  et  us- 
tensiles qu'on  y  porte  ,  et  je  pense  qu'il  convient  qu'elle 
reçoive  la  consigne  du  chef  de  cet  établissement. 

Champt, 


An  Caire >  le  ag  thermidor  an  7  (  ig  août  I799)< 
Au  général  Bonaparte. 

Je  dois  observer  que  les  prisonniers  turcs  sont  on  ne 
peut  pas  plus  mal  au  fort  Sulkowski,  d'après  le  rapport 
du  citoyen  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  l'armée.  Ils 
sont  couchés  au  milieu  des  décombres  mêlés  de  chaux 
et  de  plâtre ,  exposés  pendant  le  jour  à  l'ardeur  du  soleil 
et  à  l'humidité  pendant  la  nuit.  Ces  intempéries  aug- 
mentent la  maladie  qu'ils  ont  apportée  avec  eux  d'A- 
boukir  ,  qui  consiste  dans  une  dysenterie  opiniâtre,  que 
la  soif ,  et  l'usage  de  l'eau  de  la  mer  qu'ils  ont  fait 
pendant  quelques  jours,  ont  produite.  Depuis  qu'ils 
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sont  h  ce  fort ,  cinq  sont  morts ,  et  deux  étaient  raou- 
rans  lors  de  la  visite  du  docteur  Larrey. 

Il  faudrait  un  local  ouvert  et  bien  aéré  pour  les  met- 
tre :  le  fort  Sulkowski  ne  présente  pas  cette  ressource. 
Le  docteur  Larrey  a  donné  ses  ordres  à  l'officier  de 
santé  qui  s'y  trouve  pour  qu'il  donne  tous  ses  soins  a  ces 
malheureux  :  il  pense  qu'il  est  indispensable  de  les 
changer  de  local.  D^u&e. 


Alexandrie,  le  3o  thermidor  an  7(16  aoîit  1799)* 

uiu  sénéral  Bonaparte. 

Les  bâtimens  qui  sont  venus  hier  z  vue  de  ce  port 
ne  paraissent  plus  ;  ils  étaient ,  ainsi  que  je  vous  en  ai 
rendu  compte ,  pfirti?  dès  le  matin  de  la  rade  d'Abou- 
kir.  Je  les  avais  jugés  vaisseaux,  mais  j'ai  appris  depuis 
que  ce  n'étaient  que  des  frégates.  Les  trois  vaisseaux 
sont  constamment  au  mouillage ,  et  journellement  il  y 
a  des  mouvemens  de  départ  et  d'arrivée  dans  cette  flotte. 

Le  vent  a  été  trop  fort  hier  et  aujourd'hui  pour  en- 
voyer nos  avisos  en  découverte  j  demain ,  j'espère  en 
avoir  deux.  \JIndépendaut^  rentré  le  28  au  soir,  avait 
été  jusqu'à  douze  lieues  au  nord-ouest  de  la  tour  du  Ma- 
rabou  sans  avoir  rien  découvert.  Nous  avons  par-la  lieu 
de  croire  que  les  vaisseaux  anglais  sont  encore  éloignés 
de  ces  parages. 

Les  frégates  s'empressent  d'embarquer  le  reste  de  ce 
^ui  doit  leur  être  utile,  «t,  le  a  du  mois  prochain,  au 
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soir ,  elles  seront  prêtes,  ainsi  que  je  vous  en  ai  déjà 
rendu  compte. 

Annoncez-moi ,  je  vous  prie  ,  un  jour  d'avance  ,  la 
réception  de  vos  ordres  définitifs ,  pour  que  mes  derniè- 
res mesures  soient  prises  pour  leur  exécution. 

Gahteaume. 


Au  Caire ,  le  29  iheimidor  an  7  (  1 5  août  1 799  ). 

jiu  général  Bonaparte. 

L'entrepreneur  des  vivres-viande  réclame  le  paie- 
ment de  sa  fourniture;  je  n'ai  pu  jusqu'à  ce  moment  lui 
donner  que  très-peu  de  fonds.  Je  sais  qu'il  a  fait  des 
avances  considérables,  surtout  dans  la  campagne  de  Sy- 
rie. Vous  aviez  proposé  de  mettre  a  ma  disposition  le 
savon  venant  de  Jaffa  3  il  a  été  vendu  et  donné  en  paie- 
ment à  d'autres  individus:  je  demande  qu'il  lui  soit 
donné,  en  paiement  de  ses  avances,  les  adjudications  de 
l'an  8 ,  qui  doivent  être  mises  aiix  enchères  le  i  c  fruc- 
tidor. 

Je  pense ,  général ,  que  vous  ne  vous  refuserez  pas 
à  sa  juste  réclamation^  Daure. 


Au  Caire,  le  39  thermidor  au  7  (  i5  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

La  commission  des  grains  ne  cesse  de  me  demander 
une  barque  armée,  sans  laquelle,  dit-elle,  elle  ne  peut 
7.  8 
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répondre  du  succès  des  opérations  dont  elle  est  chargée, 
attendu  que  les  autres  barques  chargées  de  blé  se  refu- 
sent à  descendre,  dans  la  crainte  d'être  pillées. 

Vous  lui  en  aviez  accordé  une  ;  mais  le  général  De- 
saix ,  en  ayant  eu  besoin,  l'a  prise ,  il  y  a  deux  mois ,  et 
ne  veut  plus  la  rendre. 

Si  vous  pouvez  en  faire  donner  une  nouvelle ,  elle 
aidera  puissamment  la  commission ,  et  au  moins  cela  lui 
ôtera  tout  prétexte.  Elle  a  expédié  jusqu'à  présent 
1 5,234  ardeps,  a  ce  qu'elle  écrit.         Poussielgue. 


Alexandrie,  le  3o  thermidor  an  7  (  16  août  1799)- 

^u  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu  vos  lettres  du  aS  thermidor  :  on  va  travail- 
ler a  mettre  le  phare  dans  un  meilleur  état.  L'argent 
que  vous  m'annoncez  va  donner  une  nouvelle  vie  à  tous 
les  travaux. 

L'opinion  du  général  Ganteaume  et  du  citoyen  Du- 
manoir  est  que  personne  n'est  plus  capable  décomman- 
der la  flottille  de  Rosette,  que  le  commandant  des  armes 
de  celte  ville.  En  conséquence,  nous  n'y  enverrons 
personne  :  je  me  contenterai  de  lui  faire  sentir  l'impor- 
tance du  commandement  dont  il  est  chargé. 

Les  Anglais  paraissent  décidément  nous  avoir  aban- 
donnés depuis  plusieurs  jours;  la  mer  est  libre,  et  nous 
n'avons  vu  que  deux  frégates  turques  ,  qui  avaient  ap- 
pareillé d'Aboukir  et  qui  prenaient  le  large.    Il  est 
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certain  que  le  départ  de  M.  Smith  a  eu  lieu  après  l'ar- 
rivée d'un  brick  qui  venait  d'Euiope. 

La  flotte  turque  diminue  tous  les  jours  à  Aboukir  : 
il  y  a  cependant  encore  trois  vaisseaux ,  quelques  fréga- 
tes, des  chaloupes  canonnières  et  desbâtimens  de  trans- 
port. Ils  sont  dans  la  plus  affreuse  position  ,  manquant 
toujours  des  choses  les  plus  nécessaires. 

j  Marmoiït. 


Alexandrie,  le  3o  thermidor  an  7  (16  août  1799)- 
Au  général  Bonaparte. 

C'est  hier  matin  que  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré le  25  m'est  parvenue  ;  j'ai  été  après  midi  visiter 
avec  mes  collaborateurs  le  minaret  de  la  mosquée  du 
fort  du  Phare.  Nous  avons  tous  pensé  que  vos  vues  se- 
raient remplies  en  établissant  une  lanterne  convenable, 
a  la  hauteur  de  la  deuxième  galerie  supérieure  de  ce 
minaret.  On  prend  ,  ce  matin,  les  mesures  pour  la  con- 
fection des  devis. 

J'attends  avec  impatience  les  25,ooo  fr.  que  le  payeur 
général  a  dû  faire  partir  le  26. 

Les  divers  travaux  seront  repris  avec  l'activité  que 
pourra  permettre  la  nécessité  où  se  trouvent  les  ouvriers 
de  les  concilier  avec  quelques  services  militaires. 

Les  frégates  et  les  avisos  continuent  à  se  completter, 
tous  les  quatre,  à  trois  mois  de  vivres.  Il  m'est  aisé  de 
prévoir  oii  cet  armement  doit  les  conduire  ;  cela  m'en- 
hardit à  vous  demander  la  permission  de  m'embarquer 

é,' 
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sur  Tune  des  frégates.  Les  informations  que  j'ai  recueil-* 
lies  en  ce  port  m'ont  suffisamment  instruit  des  ressources 
que  l'Egypte  peut  offrir  h  la  marine,  et  à  coup  sûr  je 
serai  plus  utile  au  service  par  un  retour  rapproché , 
que  par  la  prolongation  de  mon  séjour  en  ce  pays.  Vous 
connaissez,  général,  les  motifs  impérieux  qui  me  rap- 
pellent. Leroy. 


Alexandrie,  le  3o  tbermiclor  an  7  (16  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  du  nombre 
des  blessés  qu'ont  produits  la  bataille  d'Aboukir,  les 
combats  partiels  que  l'armée  formant  le  siège  de  ce  fort 
a  essuyés  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  et  des 
effets  dont  leurs  blessures  seront  probablement  suivis. 

La  bataille  seule  nous  a  donné  environ  5oo  blessés  ; 
nous  en  avons  reçu,  depuis,  23o;  ce  qui  fait,  au  total, 
n3o.  De  ce  nombre,  20  sont  blessés  mortellement  ou 
présentent  très-peu  d'espoir  de  guérison;  100  environ 
seront  estropiés  et  incapables  d'aucun  service,  dont  l'j 
ont  été  amputés  sur  le  champ  de  bataille  3  170  seront 
propres  à  un  service  sédentaire ,  et  447  environ  rentre- 
ront dans  leurs  corps  ,  où  ils  pourront  reprendre  le  ser- 
vice actif.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  of- 
ficiers-généraux et  autres  officiers  logés  en  ville. 

Tous  les  blessés  ont  reçu  sur  le  champ  de  bataille  les 
secours  les  plus  prompts,  et  ont  été  transférés  aux  hôpi- 
taux d'Alexandrie  avec  toute  la  célérité  possible;  ils 
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paraîssent  satisfaits  des  soins  qu'ils  reçoivent  dans  les 
hôpitaux,  et  si  vous  êtes  à  portée  de  les  interroger  sur 
les  diffe'rens  services j  je  pense  qu'ils  rendront  justice 
au  zèle  et  à  l'activité  que  montrent  tous  les  chirurgiens 
de  terre  et  de  la  marine  chargés  de  leur  traitement  par- 
ticulier. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  pour  eux  au 
moins  un  mois  d'appointemens,  qui  leur  est  indispensa- 
ble pour  subvenir  à  leurs  premiers  besoins  ;  je  vous  prie 
de  le  leur  faire  payer.  Larreï. 


Aa  Caire,  le  i"  fructidor  an  7  (  1 7  août  1 79g  ). 
[Au  général  Bonaparte» 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  a  vous  mander  :  la  ville  est 
fort  tranquille ,  et  si ,  comme  il  n'en  faut  pas  douter , 
nous  y  avons  beaucoup  d'ennemis,  au  moins  est-il  vrai 
aussi  qu'ils  n'osent  se  montrer  a.  découvert. 

J'ai  toujours  beaucoup  de  Turcs  à  mes  audiences , 
mais  c'est  pour  demander  :  on  n'apporte  plus  rien. 

Hier,  jai  été  voir  le  scheick  Sadat,  qui  n'a  d'autre 
peur,  dit-il ,  que  devoir  revenir  les  mameloucks.  Il  est 
entré  dans  de  grands  détails  sur  leur  tjTannie ,  pour 
prouver  qu'ils  avaient  un  gouvernement  destructeur  ; 
au  total,  j'ai  été  assez  content  de  lui  dans  celte  séance. 

Le  général  Dugua  est  au  lit,  il  a  eu  la  fièvre;  j'es- 
père que  cela  ne  sera  rien.  Poussielgue. 
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An  Caire,  le  i*'  fructidor  an  7  (18  août  1799). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  vous  ai  déjà  écrit  deux  fois  aujourd'hui,  et  j'ap- 
prends h  l'instant  une  nouvelle  que  je  crois  devoir  vous 
communiquer. 

Vous  savez  que  la  première  commission  des  savans 
n'est  pas  partie  pour  la  Haute-Egypte,  que  j*ai  proposé 
à  la  seconde  de  se  joindre  à  elle  pour  profiter  de  l'es- 
corte delà  raêmedjerme armée, ne  pouvant  pas  en  donner 
d'autre  pour  arriver  jusqu'au  général  Desaix ,  qui  en 
aurait  fourni  une  à  la  seconde  commission.  Cet  arran- 
gement n'a  pas  convenu  :  le  citoyen  Fourier  m'a  en- 
voyé son  refus  par  écrit.  J'apprends  a  l'instant  qu'il  y 
a  eu  grande  rumeur  ce  matin  à  l'Institut ,  où  l'on  a  dit , 
très-haut,  que  vous  étiez  parti  pour  aller  en  France; 
que  vous  emmeniez  avec  vous  Monge,  Berihollet,  Ber- 
thier,  Lannes  et  Murât.  Cette  nouvelle  s'est  répandue  en 
un  instant  dans  toute  la  ville ,  où  je  ne  serais  pas  étonné 
qu'elle  produisît  un  très-mauvais  effet;  mais  j'espère 
que  vous  la  détruirez.  Je  ne  serais  pas  non  plus  sur- 
pris que  les  commissions  ne  partissent  pas  :  elles  m'ont 
ï'air  de  ne  pas  en  avoir  la  moindre  envie.  La  première 
sait  que  la  djerme  armée  et  les  trois  barques  qui  doivent 
la  suivre  sont  prêtes  depuis  hier,  et  personne,  a  dix 
heures  du  matin  aujourd'hui ,  n'avait  paru  chez  le  com- 
mandant des  armes. 

11  est  arrivé  hier  sept  barques  de  blé ,  l'ardeps  vaut 
de  240  à  260  médins. 


INÉDITE.  iig 

Il  est  mort  vingt-sîx  individus:  un  homme,  quatre 
femmes ,  vingt-un  enfans. 

On  m'assure  que  le  Nil  sera  sous  quatre  jours  ,  au 
plus  tard,  a.  la  hauteur  pour  ouvrir  le  canal.     Dugua. 


An  Caire,  le  i''  fructidor  an  7  (  18  août  1799). 

jiu  général  Bonaparte. 

Je  reçois^  à  six  heures  du  malin,  la  lettre  ci-jomte  du 
général  Kléber,  je  m'empresse  de  vous  la  faire  passer. 

Je  crois ,  général ,  que  les  embarcations  chargées  de 
monde  qui  ont  pris  le  large ,  ont  été  a  El-Arich ,  et 
que  la  flotte  reste  devant  le  bogaz  de  Lesbch  pour  tenir 
en  échec  le  général  Kléber.  11  do^  y  avoir  quelques 
troupes  en  marche  venant  de  Syrie,  qui  doivent  agir  de 
concert  avec  ces  troupes  de  débarquement ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  bien  nombreuses  j  vingt-deux  embarca- 
tions jetées  à  la  mer  par  des  vaisseaux  de  transport  ou 
des  canonnières,  ne  peuvent  pas  contenir  plus  de  i,ooo 
hommes. 

Je  vais  presser  l'organisation  de  l'artillerie  de  la  di- 
vision du  général  Reynier,  et  tenir,  tout  ce  qui  dépend 
de  cette  division ,  prêt  à  partir  au  premier  avis  4u  gé- 
néral Kléber. 

Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi ,  général,  pour 
répondre  à  votre  confiance.  Je  vous  écrirai,  ce  soir,  sui 
tous  les  objets  que  vous  me  recommandez  ;  mais  je  vous 
demande  en  grâce  de  ne  pas  rester  aussi  long-temps  a 
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me  donner  de  vos  nouvelles  que  vous  l'avez  été  et  dans 
le  voyage  de  Syrie  et  dans  celui  d'Aboukir.  Dans  le 
premier,  vous  m'avez  laissé  un  mois,  et  dans  le  second 
quatorze  jours ,  sans  m'écrire  :  ces  silences  sont  désespe- 
rans  dans  un  pays  où  Von  fabrique  des  nouvelles  aussi 
détestables  qu'au  Caire.  Dugua. 

]V.  B.  Cette  lettre  et  les  deux  autres  qui  la  précè- 
dent, parties  par  le  même  courrier,  ne  furent  remises 
a  Bonaparte  qu'au  moment  où  il  allait  s'embarquer  pour 
revenir  en  France  ,  ainsi  que  le  mentionnent  les  apos- 
tilles placées  en  marge  de  la  copie  de  ces  mêmes  lettres, 
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Correspondance  relative  au  traité  de  Campo-Formio,  du 
25  floréal  an  5  (  i4  mai  1797)  au  7  iVimaire  an  6 
(aS  décembre  1797  '  )• 


Milan ,  le  aS  floréal  an  5  (  1 4  mai  1 797  ), 

A  monsieur  le  général-major  comte  de  Meerveldj 
ministre  de  S.  M.  l'empereur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir ,  monsieur  le  général, 
que  je  viens  de  recevoir  a  l'instant  du  directoire  exécu- 
tif de  la  république  française  la  ratification  des  préli- 
minaires que  nous  avons  signés  à  Léoben. 

Je  me  rendrai  dans  la  ville  que  vous  voudrez  bien  in- 
diquer ,  afin  de  procéder  aux  échanges. 

Je  vous  prie  de  faire  passer  le  courrier  que  vous  m'en- 
verrez ,  par  Trévise ,  où  il  s'adressera  au  général  Gau- 
thier ,  qui  lui  indiquera  l'endroit  où  je  pourrai  me 
trouver. 

»  Celle  correspondance  devrait  natnrellement  se  trouver  à  la  snite  du 
tome  II  àiy  recueil  concernant  les  campagnes  et  les  affaires  d'Italie  ea 
1 796  et  1 797  ;  mais  comme  un  certain  nombre  des  pièces  que  l'on  va 
lire  ne  sont  parvenues  à  l'édi.teur  que  long-tctnps  après  l'impression  du 
volume  dont  nous  parlons  ,  elles  n'ont  pu  être  p1acée$  que  dans  celui-ci  ^ 
dernier  de  la  colleciiop  promise  par  le  prospectas. 
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J'ai  également  l'honneur  de  vous  faire  part ,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  d'en  prévenir  monsieur  le  marquis  de 
Gallo  par  l'envoi  de  mon  aide-de-camp ,  que  le  direc- 
toire exécutif  de  la  république  française  a  bien  voulu 
munir  de  ses  pleins-pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  dé- 
finitive, le  général  Clarke  et  moi  :  je  vous  prie  de  le 
faire  connaître  a  S.  M.  l'empereur,  afin  que  les  pléni- 
potentiaires qu'elle  voudra  envoyer  se  réunissent  le  plus 
promptement  possible  dans  la  ville  de  Brescia,  comme 
nous  en  étions  convenus,  ou  dans  toute  autre  qui  paraî- 
tra plus  convenable. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
qu'a  Trieste  on  se  hâte  de  payer  le  reste  de  la  contribu- 
tion ,  afin  de  me  mettre  dans  le  cas ,  comme  nous  en 
étions  convenus ,  de  l'évacuer. 

L'évacuation  de  Clagenfurt  a  souffert  quelque  retard 
par  celui  qu'a  mis  l'administration  de  cette  ville  a  four- 
nir les  chariots  nécessaires  au  transport  des  effets  mili- 
taires. 

Je  vous  prie  de  donner  aussi  des  ordres  à  cet  égard , 
et  de  croire  aux  senlimens  d'estime  et  de  considération 
avec  lesquels ,  etc.  Bowapakte. 


Paris,  le  7  prairial  an  5  (a6  mai  1797  ). 

Aux  généraux  Bonaparte  et  Clai'ke. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer ,  citoyens  généraux, 
les  extraits  de  la  correspondance  qui  peuvent  vous  in- 
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téresser  relativement  a  l'importante  négociation  dont 
vous  êtes  chargés.  Vous  y  verrez  que  presque  toutes 
les  grandes  maisons  d'Allemagne  désirent  qu'il  soit  pris 
des  arrangemelis  convenables  à  la  république  sur  ses 
frontières  vers  le  Rhin  ;  que  la  cession  de  la  rive  gau- 
che n'éprouvera  point  d'obstacle  sérieux  de  leur  part , 
pourvu  qu'ils  en  soient  dédommagés  sur  l'autre  rive  par 
des  sécularisations  équivalentes. 

Quant  à  la  Prusse ,  elle  paraît  un  peu  confuse  du 
rôle  qu'elle  a  joué  en  réclamant  l'intégrité  de  l'empire 
germanique ,  tandis  qu'elle  est  liée  avec  nous  par  une 
convention  secrète  ,  qui  suppose  la  cession  à  la  républi- 
que de  toute  la  partie  gauche,  moyennant  un  dédom- 
magement pour  elle  et  un  pour  le  stathouder,  également 
pris  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Vous  tirerez,  citoyens 
généraux,  de  la  communication  que  je  vous  fais,  les 
inductions  qu'elle  présente,  et  vous  saurez  les  rendre 
utiles  à  la  république.  Ch.  Delacroix. 


Montebello  ,  le  7  prairial  an  5  (  a6  mai  1797  }. 

Au  ministre  des  relations  extérieures. 

J'ai  reçu,  citoyen  ministre,  toutes  les  lettres  que 
vous  m'avez  écrites.  Comme  j'écris  aujourd'hui  au  di- 
rectoire sur  l'objet  des  négociations  ,  je  me  dispense  de 
vous  répéter  les  mêmes  détails.  Je  crois  qu'il  est  très-es- 
sentiel que  vous  m'envoyiez  la  description  que  vous  avez 
fait  faire  des  pays  entre  Meuse  et  Rhin  ;  je  demande 
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aussi  que  vous  m'envoyiez  les  traités  secrets  conclus  avec 

ïe  roi  de  Prusse. 

Je  crois  qu'il  faut  que  nous  gardions  l'île  de  Corfou  : 
nous  nous  trouverons  avoir  l'île  d'Elbe  lors  de  l'héri- 
tage du  Pape ,  qui  est  moribond  ;  le  roi  de  Naples  m'a 
même  déjà  fait  faire  des  propositions  d'arrangement  ', 
mais  S.  M.  ne  voudrait  avoir  rien  moins  que  la  Marche 
d'Ancône  j  mais  il  faut  bien  se  garder  de  donner  un 
aussi  bel  accroissement  a  un  prince  aussi  malinten- 
tionné ,  et  si  évidemment  notre  ennemi  le  plus  acKarné., 

Je  vous  remercie,  citoyen  ministre,  de  la  promotion 
de  mon  frère  au  ministère  de  Rome.        Bonaîarxe^ 


Paris,  te  22  prairial  an  5  (  lo^jain  1^9^  ). 

^u  général  en  chef. 

En  considérant,  citoyen  général,  les  inconvéniens 
graves  qui  résulteraient  de  la  rentrée  des  émigrés  sur  le 
territoire  de  la  république,  et  les  tentatives  qu'ils  fe- 
raient indubitablement  pour  y  pénétrer  tous,  s'ils  per- 
daient leurs  ressources  au  dehors ,  nous  avons^  pensé 
que  le  licenciement  du  corps  deCondé  serait  dangereux. 
Loin  de  le  provoquer ,  il  est  au  contraire  a  désirer  que 
l'empereur  fasse  aux  émigrés  un  sort  favorable,  pour  les 
attacher  au  sol  étranger ,  pourvu  que  ce  soit  a  une  cer- 
taine distance  de  nos  frontières.  Cet  objet  sera  sans 
doute  délicat  a  traiter,  car  il  faut  éviter  de  paraître  sa^ 
crifier  les  principes  d'une  juste  proscription  et  de  la 
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baine  nationale  contre  ces  Français  perfides ,  et  il  faut 
inculquer  en  même  temps  dans  l'esprit  du  plénipoten- 
tiaire impérial  l'idée  que  c'est'à  la  force  intérieure  du 
gouvernement  qu'ils  doivent  la  cessation  de  nos  pour- 
suites contre  eux.  La  générosité  inhérente  au  caractère 
de  la  nation  offre  d'ailleurs  une  raison  plausible  de  cette 
conduite,  et  permet  d'intéresser  la  délicatesse  de  l'em- 
pereur en  faveur  de  cette  classe  d'hommes  onéreux  à 
lous  les  empires. 

Monsieur  de  Gallo^  s'il  en  était  autrement,  insiste- 
rait plus  fortement  pour  la  dissolution  des  corps  polo- 
nais, et  l'inquiétude  qu'ils  jettent  en  Allemagne  nous 
avertit  de  l'importance  de  leur  conservation.  Ainsi,  nous 
invitons  nos  plénipotentiaires  à  éluder  toutes  les  propo- 
sitions qui  leur  seraient  faites  sur  ce  dernier  article,  et 
à  ramener  sur  le  premier  la  négociation  au  but  que  nous 
kur  indiquons  ici.  Càrnot. 


Paris,  le  33  prairidl  an  5  (  lo  juin  1797 }. 
Aux  généraux  Bonaparte  et  Clarke. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  citoyens  généraux  j 
la  suite  des  renseignemens  qui  peuvent  vous  être  utiles 
dans  l'importante  négociation  dont  vous  êtes  chargés , 
savoir  : 

1*.  L'extrait  d'une  dépêche  du  citoyen  Parandier, 
agent  de  la  république  dans  le  nord-est  de  l'Allemagne, 
dans  laquelle  il  expose  les  sentiinens  du  prince  Henri  de 
Prusse  sur  la  limite  du  Rhin. 
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a".  Un  mémoire  sur  la  plus  avantageuse  fixation  de 
nos  frontières  du  côté  de  la  Rhur,  dans  la  supposition 
o\x  nous  n'obiiendrions  pas  les  limites  du  Rhin ,  avec 
une  carte  relative. 

Vous  verrez  combien  il  nous  importerait  d'avoir  la 
Rhur  pour  limite  jusqu'à  Bolduc,  au-dessous  de  Juliers, 
suivre  ensuite  une  ligne  qui  joindrait  et  envelopperait 
Venloo  et  le  district  appartenant  au  roi  de  Prusse ,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

3°.  L'extrait  d'un  autre  mémoire  sur  les  frontières 
du  département  de  l'Ourthe,  dans  le  cas  où  celles  de  la 
république  n'iraient  pas  jusqu'au  Rhin. 

4°.  Un  extrait  peu  nécessaire,  mais  assez  intéressant 
sur  les  droits  que  la  France  conserve  sur  les  terres  d'em- 
pire situées  en  deçà  du  Rhin. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  ces  différen- 
tes pièces ,  et  de  me  renvoyer  celles  sous  le  n°.  2 ,  qui 
sont  en  original,  lorsque  vous  en  aurez  fait  usage. 

Gh.  Delacroix. 


Paris ,  le  33  prairial  an  5  (  lo  juin  1 797  ). 

Le  directoire  exécutif  aux  généraux  Bonaparte  et 
Clarke. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  généraux,  ur\  mé- 
moire du  général  Lapeyrouse ,  qui  indique  des  change- 
mens  avantageux  k  apporter  aux  limites  actuelles  entre 
la  république  et  le  Piémont  :  nous  vous  autorisons  à  en 
faire  usage. 
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Le  rapport  également  ci-joint  du  ministre  des  finan- 
ces sur  le  mode  de  liquider  les  dettes  qui  pèsent  sur  la 
ci-devant  Belgique,  mérite  que  vous  preniez  en  consi- 
dération ce  qu'il  renferme.  Carnot  ,  président. 


Paris,  le  22  prairial  an  5  (  lo  juin  1797  ). 

u4u  général  Clarke. 

J'avais ,  citoyen  général ,  répondu  d'avance  a  la  lettre 
que  vous  m'aviez  adressée  concernant  la  formule  à  ob- 
server dans  les  traités  avec  l'empereur ,  en  sa  qualité  de 
clief  du  corps  germanique.  Je  vous  ai  transmis  la  déci- 
sion du  directoire  exécutif,  qui  ne  veut  pas  d'autre 
étiquette  que  celle  qui  a  été  de  tout  temps  observée  en- 
tre les  rois  de  France  et  les  empereurs  d'Allemagne.  J'ai 
joint  à  cette  décision  le  résultat  des  recherches  faites 
aux  archives  de  mon  département ,  desquelles  il  résulte 
que  l'empereur  d'Allemagne,  en  cette  qualité,  a  tou- 
jours été  nommé  avant  les  rois  de  France ,  même  dans 
l'exemplaire  des  traités  conclus  avec  lui ,  qui  lui  étaient 
délivrés  lors  de  l'échange  des  ratifications,  comme  ses 
ambassadeurs  avaient  le  pas  avant  les  ambassadeurs  de 
France ,  qui  le  prenaient  à  leur  tour  sur  les  ministres 
des  autres  puissances. 

Le  directoire  persiste  dans  sa  décision  ;  il  verrait  ce- 
pendant avec  plaisir  que  l'empereur  accordât  l'alterna- 
tive dans  tous  les  actes  que  l'on  peut  regarder  comme 
nationaux,  pourvu  qu'elle  ne  nous  coûtât  aucun  des 
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avantages  réels  que  nous  avons  lieu  d'espérer  du  traité 
que  vous  négociez.  Ch.  Delacroix. 


Paris,  le  23  prairibl  an  5  (  1 1  jain  1797  ). 

Au  général  Clarke^ 

J'ai  ordre  du  directoire  de  vous  déclarer ,  citdyeti  j 
que  le  général  en  chef  Bonaparte  et  vous ,  vous  aviez 
parfaitement  présenté  les  intentions  du  directoire,  en 
déclinant  sans  aucune  réserve  la  demande  que  monsieur 
le  marquis  de  Gall©  a  présentée  au  nom  de  l'empereur 
et  roi  pour  que  S.  M.  fût  remise  en  possession  des  biens 
allodiaux  qui  lui  appartenaient  dans  les  départemens 
aujourd'hui  réunis  au  territoire  de  la  république.  Cette 
demande  est  entièrement  opposée  au  texte  et  à  l'esprit 
des  préliminaires.  Si  elle  pouvait  être  accueillie,  cette 
continuation  de  propriété  de  la  part  de  la  maison  d'Au- 
triche laisserait  subsister  dans  un  pays  si  longt-temps 
soumis  à  sa  domination ,  des  idées  de  retour  qui  ne 
manqueraient  pas  d'y  entretenir  des  fermens  de  troubles^ 

Le  directoire  est  convaincu  que  S.  M.  l'empereur  et 
roi  n'insistera  pas  davantage  sur  une  proposition  inad- 
missible à  tout  égard. 

Le  lord  Greenville  vient  de  faire  passer  une  Seconde 
note  officielle  ;  il  demande  des  passeports  pour  un  né- 
gociateur. Il  offre  de  traiter  directement  et  sans  con-» 
grès,  Ch.  Delacroix* 
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Paiis,  le  29  prairial  an  5  (17  juin  1797  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Je  vous  transmets  une  note  sur  les  emprunts  faits  à 
différentes  époques  parla  mai.^on  d'Autriche,  et  hypo- 
théqués sur  îa  ci-devant  Belgique.  Je  joins  à  cette  no- 
tice un  tableau  d'aperçus  de  ces  emprunts  ,  qui  ma  été 
adressé  par  le  citoyen  Verniaessen,  uégociantà  Anvers, 
auquel  j'en  ai  fait  la  demande. 

Ces  renseignenieiis  vous  seront  de  la  plus  grande 
utilité  pour  les  stipulations  qu'il  sera  indispensable 
d'employer  dans  le  traité  avec  la  cour  de  Vienne,  rela- 
tivement aux  créances  que  cette  cour  a  affectées  sur  la 
ci-devant  Belgique.  Ch.  Delacroix. 


Paris ,  le  ag  prairial  an  5  (  17  juin  1797  ). 

Au  général  Bonaparte. 

L'administration  centrale  du  département  des  Alpes 
maritimes  vient  de  m'adresser  une  reclamatiou  dont  je 
joins  ici  l'extrait. 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  le  directoire  exé- 
cutif a  pensé  que,  dans  les  circonstances  acluelies,-  il 
serait  peut-être  facile  d'obvier  aux  inconvéuiens  dont 
se  plaint  cette  administration ,  et  de  procurer  en  même 
temps  à  ce  département  une  augmemation  de  popula- 
tion, et  de  nouveaux  avantages  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie de  ses  hahitans. 

7-  .9 
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Excepté  au  Nord ,  le  canton  de  Perialdo  est  entîère- 
jnent  enclavé  dans  le  territoire  de  Gènes,  et,  pour 
transporter  leurs  productions  industrielles  et  territoria- 
les dans  rintérieur  delà  république,  les  habitans  sont 
forcés  d'emprunter  le  passage  de  Gênes  ,  qui  ^  par  les 
droits  exigés,  doublent  leurs  impôts. 

Le  moyen  de  remédier  a  ces  inconvéniens  et  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  des  habitans  de  ce  département,  se- 
rait d'obtenir  de  la  république  de  Gênes  la  cession  du 
territoire  depuis  la  llava  Barboni  jusqu'à  la  mer,  en 
suivant  le  cours  de  la  rivière  du  Taglia,  qui  servirait 
<de  ligne  de  démarcation  au  département  des  Alpes  ma- 
ritimes du  côté  de  l'Italie  :  on  pourrait  même  .s'étendre 
j  usqu'aux  frontières  du  pays  d'Oneille. 

Outre  une  grande  étendue  de  côtes  maritimes ,  cette 
nouvelle  acquisition  nous  donnerait  Ventiraille,  Bor- 
digbera  et  San-Remo,  trois  places  avantageusement  si- 
tuées pour  le  commerce,  et  qui  renferment  une  quantité 
d'excellens  matelots. 

Les  Génois,  aujourd'hui  démocratisés,  pourraient 
trouver  une  juste  compensation  dans  l'acquisition  des 
fiefs  impériaux,  dont  les  habitans  viennent  de  planter 
l'arbre  delà  liberté. 

Le  directoire  exécutif  attache  une  grande  importance 
à  la  négociation  pour  le  territoire  génois  situé  entre  la 
ïaglia  et  le  département  des  x\lpes  maritimes ,  j)arce 
qu'en  effet  il  est  d'une  nécessité  indispensable  pour  les 
habitans  de  ce  département,  et  d'un  avantage  incalcula- 
ble pour  le  commerce  et  l'industrie  de  cette  portion  de 
la  république. 
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Le  directoire  exécutif  attend  de  votre  patriotisme  et 
de  "votre  sagacité,  citoyeû  général ,  un  succès  complet 
dans  une  négociation  dont  personne  ne  sait  mieux  que 
vous  apprécier  l'importance,  et  n'a  en  même  temps 
plus  de  moyens  pour  la  terminer  glorieusement. 

Je  joins  ici  un  mémoire  du  général  Lapeyrouse  sur 
l'importance  dont  serait  pour  la  république,  sous  le 
point  de  vue  militaire,  la  réunion  du  département  des 
Hautes-Alpes,  des  vallées  de  Lucerne,  Bardoneche, 
Oulx  et  Prayelos.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  se  détermine  , 
rait  point  à  les  céder  sans  un  équivalent,  et  il  est  diffi- 
cile de  lui  en  procurer  un  dans  l'état  actuel  des  choses. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  aussi ,  comme  rensei- 
gnemens ,  copie  d'an  mémoire  sur  les  avantages  que  la 
république  pourrait  tirer  de  la  Grèce  vénitienne  et  des 
îles  du  golfe  Adriatique. 

Le  directoire  attend  les  deux  articles  additionnels  a 
la  convention  secrète  avec  les  Génois.  Il  s'est  déterminé 
à  ne  point  admettre  monsieur  Rivarola ,  dont  les  pou- 
voirs sont  émanés  d'un  gouvernement  qui  n'existe  plus 
Il  s'occupera  de  la  ratification  de  la  convention ,  lorsque 
vous  lui  aurez  fait  passer  l'original  complet. 

Ne  pourriez  vous  pas  profiter  de  cette  suspension 
pour  faciliter  le  succès  de  la  petite  négociation  que  je 
vous  propose?  Ch.  Delacroix. 


9» 
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Paris,  le  22  floréal  an  5  (  1 1  mai  1797  }. 

Au  général  Bonaparte. 

J'ai  mis  ce  matin ,  citoyen  général ,  sous  les  yeux  du 
directoire  exécutif  la  note  qui  m'a  été  adressée  hier 
par  M.  le  comte  de  Balbe,  ambassadeur  de  Sardaigne, 
concernant  une  convention  qu'il  prétend  avoir  été  signée 
par  vous  à  Gratz  ,  le  1 7  floréal  présent  mois.  Le  direc- 
toire en  a  été  d'autant  plus  surpris ,  que  vous  n'en  avez 
pas ,  a-t-il  dit ,  fait  mention  dans  les  lettres  que  vous 
lui  avez  écrites  le  i4  du  même  mois.  Vous  verrez  par  la 
décision  que  le  directoire  a  donnée  sur  cette  note,  qu'il 
ajourne  jusqu'à  votre  réponse  toute  délibération  sur  les 
propositions  faites  par  M.  le  comte  de  Balbe.  Je  vous 
prie ,  citoyen  général ,  de  me  l'adresser  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  d'y  comprendre  tous  les  renseignemens  que  le 
directoire  vous  demande.  Ch.  Delacroix. 


Paris,  le  a3  prairial  an  5  (  11  jain  1797  ). 
Au  général  de  dwision  Clarke. 

Nous  ne  manquerions  pas,  citoyen,  de  motifs  et 
d'exemples  pour  contester  ce  que  demande  aujourd'hui 
M.  le  marquis  de  Gallo: 

«  Que  les  biens  particuliers  qui  appartenaient  à 
«  l'archiduchesse  Christine  et  à  son  neveu  l'archiduc 
«  Charles ,  et  qui  se  trouvent  situés  dans  les  déparle- 
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«  mens  réunis,  leur  soient  rendus  et  qu'ils  puissent  en 
M  disposer. 

Si  pourtant  le  plénipotentiaire  de  l'empereur  insiste 
sur  ce  point ,  de  manière  à  ce  que  vous  aperceviez 
l'impossibilité  de  le  faire  revenir,  le  directoire  vous  au- 
torise à  ne  point  refuser  cette  concession ,  sous  la  con- 
dition cependant ,  que  ces  biens',  dont  il  sera  nécessaire 
de  connaître  la  valeur  avant  de  rien  consentir  ,  seront 
vendus  dans  l'espace  de  trois  années. 

Le  directoire  préférerait  même  que  leur  rachat  fût 
aussitôt  stipulé,  et  que  le  prix  en  fût  délégué  sur  la 
contribution  due  par  la  Bavière. 

Quant  au  paiement  de  ce  qui  pourrait  rester  dû  à 
l'archiduc  dans  la  ci-devant  Belgique,  en  sa  qualité  de 
gouverneur  général  des  Pays-Bas ,  il  ne  convient ,  sous 
aucun  rapport,  que  le  gouvernement  français  acquitte 
les  dettes  ou  la  reconnaissance  de  l'Autriche  envers  ceux 
qui  l'ont  bien  servie  ;  et  le  directoire  exécutif,  assez 
surpris  que  cette  proposition  ait  été  mise  en  avant ,  sup- 
pose qu'on  s'en  désistera  sans  peine. 

Ch.  Delacroix. 


Paris ,  le  aS  prairail  an  5  (  1 1  juin  1 797  ). 

Au  général  Clarke. 


Quand,  par  vos  lettres  du  i4  et  du  i5  prairial,  vous 
m'appreniez,  citoyen,  que ,  conformément  aux  ordres 
du  directoire  et  d'accord  avec  le  général  Bonaparte , 
vous  aviez  déclaré  au  marquis  de  Gallo  que  la  France 
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en  reccTant  la  Belgique  n'entendait  point  se  charger 
des  dettes  hypothéquées  sur  ce  pays  depuis  le  commen- 
eenient  de  cette  guerre ,  vous  n'aviez  point  encore  reçu 
lès  renseigneraens  que  depuis  je  vous  ai  communiqués. 

Ils  vous  auront  prouvé  a  quel  point  il  serait  intéres- 
sant et  convenable  que  ces  dettes  fussent  transportées 
généralement  et  sans  distinction  de  celles  qui  formeront 
l'indemnité  de  la  maison  d^\utriche,  puisque  ces  pays 
lui  ariveront  exempts  eux-m.êmes  de  toute  dette. 

Si  cepend-ant  il  devenait  impossible  d'obtenir  une  ré- 
version absolue,  au  moins  est-il  incontestable  que 
l'acquittement  des  dettes  qui  sont  hypothéquées  h  la 
fois  sur  la  Belgique  et  sur  les  autres  états  héréditaires 
de  la  maison  d'Autriche ,  doit  êtï-e  parragé ,  et  qu'une 
estimation  préalable,  faite  par  des  commissaires  nom- 
més "a  cet  effet,  devra  régler  la  somme  qui  sera  suppor- 
tée par  l'une,  et  celle  qui  doit  être  rc jetée  sur  Iles  autres, 
afin  que  si  la  république  se  rend  garante  de  la  première, 
l'empereur  se  charge  de  la  seconde  ,  aux  propositions 
de  laquelle  il  devra  consentir  de  nouveaux  contrats. 

Quant  au  prêt  fait  par  l'Angleterre  et  spécialement 
hypothéqué  sur  la  Belgique ,  en  mettant  sous  les  yeux 
du  directoire  l'insinuation  du  marquis  de  Gallo,  je  n'ai 
pas  dû  lui  dissimuler  jusqu'à  quel  point  il  était  à 
craindre  que  la  libération  de  cette  dette  n'entraînât  de 
difficultés  pour  la  paix  avec  l'Angleterre  -,  mais  le  désir 
de  conduire  à  une  prompte  fin  la  négociation  avec  la 
maison  d'Autriche ,  plus  fort  que  ces  considérations ,  a 
déterminé  le  directoire  exécutif  k  décider  qu'il  se  char-» 
geait  de  toutes  les  négociations  avec  les  documens  né- 
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ccssafres  pour  opérer  la  libération  de  l'empereur  avec 
l*Angleierre ,  des  dettes  hypothéquées  sur  la  Belgique. 
Pour  ce  qui  concerne  l'emprunt  fait  par  l'empereur 
dans  la  ville  de  Valenciennes ,  le  directoire  consent  a  ce 
que  vous  n'insistiez  pas  sur  son  remboursement,  si  vous 
rencontrez  de  trop  grandes  difficultés. 

Ch.  Delacroix. 


A  Cesana,  le  amessi(for  an  5  (  20  jnin  1 797  ). 

Ifote  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  S-  M.  F  empe- 
reur et  roi^ 

Peu  après  que  l'armée  française  fut  entrée  dans  le  Mi- 
lanais, il  arriva  a  Venise  une  cargaison  de  quelques 
mille  quintaux  de  tabac  en  feuilles  de  Salonique ,  où  il 
avait  été  acheté  pour  le  compte  de  S.  M.  impériale  et 
royale,  payé  de  ses  deniers,  et  était  destiné  pour  la 
consommation  du  Milanais,  où  cette  branche  de  revenus 
publics  n'était  pas  affermée ,  mais  en  régie  pour  Ifr 
compte  du  souverain. 

Sans  égard  at  la  propriété  manifeste  dfe  S.  M.  sur  ce 
tabac  déposé  en  pays  neutre,  l'administration  frtinçaise 
du  Milanais  a  cru  pouvoir  en  faire  la  réclamation  pour 
en  disposer  a  son  gré.  Mais  tous  les  jurisconsultes  qui 
oat  rendu  leur  avis  sur  la  matière,  ayant  reconnu  la 
nullité  de  cette  prétention,  et  déclaré  qu'elle  devait  être 
nécessairement  rejetée  à  tous  les  tribunaux,  elle  n'y 
a  point  été  produite,  quoique  ladite  administration- 
dss  finances  ait  fait  pour. cela  tous  les-  efforts  possibles. 
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La  signature  et  ratification  des  préliminaires  de  paix 
entre  S.  M.  impériale  et  la  république  française  formant 
un  puissant  motif  de  plus  pour  faire  cesser  entièrement 
cette  étrange  prétention  ,  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M  n'ont  pu  apprendre  qu'avec  aulant  de  déplaisir 
que  de  surprise  que  M.  Halier,  administrateur  des  fi- 
nances et  CQulribuiions  de  l'Italie  pour  la  république 
française,  vient  non-seulenient  de  faire  mettre  le  sé- 
questre sur  ce  tabac ,  mais  aussi  sur  la  provision  de 
vivres  qui  sont  emmagasinés  à  Venise  pour  la  consom- 
mation dt'S  troupes  de  S.  M. ,  et  qu'il  a  même  déjà  fait 
embarquer  une  partie  du  tabac  en  question  pour  le  faire 
passer  k  Ferrare, 

Des  procédés  de  ce  genre  n'étant  rien  moins  que 
propres  à  rétablir  la  confian(;e  si  nécessaire  entre  des 
puissances  qui  viennent  de  convenir  formellement  et 
solennellement  des  bases  de  leur  paix ,  et  dont  la  ré- 
conciliation sincère  et  constante  est  tant  a  désirer,  les 
soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi  ne  tardent  pas  a  les  dénoncer  à  MM.  les  plénipo- 
tentiaires de  la  république  française,  en  leur  réitérant 
la  prière  déjà  faite  le  1 5  de  ce  mois ,  pour  la  concession 
des  passeports  nécessaires  a  la  libre  sortie  de  Venise 
des  effets  appartenans  a  S.  M.^  et  en  y  ajoutant  celle 
de  vouloir  faire  cesser  et  réparer  le  plus  promptement 
qu'il  sera  possible ,  ces  atteintes  hostiles  portées  aux 
propriétés  de  l'empereur  ;  atteintes  qu'on  ne  peut  nulle- 
ment accorder  avec  le  désir  d'une  réconciliation  sincère, 
et  qui  ont  dû  produire  la  sensation  la  plus  forte  et  la 
plus  désagréable  sur  le  public  de  Venise,  ^ue  M.  Halier 
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a  pris  à  tâche  d'alarmer  entièrement,  en  assurant  que 
les  hostilités  entre  les  deux  puissances  sont  k  la  veille 
de  recommencer. 

Les  soussignés  ,  en  priant  MM.  les  plénipotentiaires 
de  la  lépublique  française  de  vouloir  bien  donner  leurs 
ordres  pour  empê(  htr  tout  ce  qui  pourrait  retarder  le 
parfait  rétahiissement  de  la  ronfiaîice  et  bonne  har'rannie 
réciproque,  ont  l'h-iuneur  de  leur  renouveler  les  assu- 
rences  de  leur  considération  la  j)lus  haute. 

Le  marquis  de  Gallo,  le  comte  de  Meerweldt, 
général-major. 


Note  de  messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  Af.  V em- 
pereur et  roi. 

Les  habitansde  toutes  les  parties  de  l'Allpuiagne  rive- 
raines du  Rhin,  qui  sont  encore  occupées  par  les  armées 
françaises,  ont  pris  leur  recours  vers  S.  M.  l'empereur, 
pour  obtenir,  par  son  intercession,  un  allégement  des 
charges  excessives  auxquelles  ils  sont  assujettis,  sous 
le  prétexte  de  devoir  fournir  l'entretien  aux  troupes 
françaises. 

Outre  les  réquisitions  de  tout  genre  qu'on  exige  arbi- 
trairement, et  sans  aucun  égard  aux  facultés  des  pays 
épuisés  qui  doivent  les  procui  er  dans  une  proportion  bien 
supérieure  aux  vrais  besoins  des  armées  françaises ,  on 
continue  de  lever  de  fortes  contributions,  pour  la  rentrée 
desquelles  on  met  en  usage  les  confiscations,  les  enlè- 
vemens  d'otages  et  les  emprisonnemens  :  en  un  mot,  oa 
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ne  fait  aucune  attention  a  la  signature  et  ratificatîoa 
des  préliminaires  de  paix,  ni  a  la  cessation  des  hostilités 
qui  y  a  été  solennellement  promise,  et  on  réduit  ces 
provinces  a  un  état  plus  malheureux  encore  que  celui 
qu'elles  ont  éprouvé  dans  le  cours  même  àe  la  guerre  la 
plus  désastreuse. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
sont  chargés,  en  conséquence,  de  prier  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  la  république  française  de  vouloir 
bien  porter  h  la  connaissance  du  directoire  les  justes 
plaintes  et  les  représentations  des  provinces  d'Allemagne 
occupées  par  les  armées  françaises ,  afin  qu'il  veuille 
bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles  ne  soient 
plus  traitées  arbitrairernent  et  hostilement  en  attendant 
la  conclusion  de  la  paix  définitive ,  et  qu'elles  ne  soient 
astreintes  k  fournir  aux  armées  françaises  que  les  sub- 
sistances nécessaires ,  et  pour  autant  que  cela  sera  abso- 
lument en  leur  pouvoir. 

Les  soussignés,  plaçant  une  juste  confiance  dans  le 
sentiment  d'équité  et  d'humanité  de  messieurs  les  plé- 
nipotentaires  de  la  république  française,  se  flattent  qu'ils 
emploieront  volontiers  leurs  bons  offices  pour  le  prompt 
succès  de  celte  demande ,  à  laquelle  il  ne  leur  reste  que 
d'ajouter  les  assurances  réitérées  de  leur  considération, 
la  plus  haute. 

Cesano,  le  21  juin  1797. 

Le  marquis  de  Gallo  ,  le  comte  de  Meerweldt. 
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Note  des  mêmes. 

Le  gouvernement  de  Trieste  a  informé  la  cour  im- 
périale et  royale ,  sous  la  date  des  28  et  3o  mai  dernier, 
que,  lors  de  l'évacuation  de  cette  ville  par  les  troupes 
françaises,  monsieur  le  général  Bernadotte  y  a  laissé, 
en  qualité  de  consul  inlerimal  de  France,  monsieur  le 
capitaine  Bréchet,  ci-devant  commandant  de  la  place; 
et,  pour  annoncer  son  caractère  public,  celui-ci  a  fait 
mettre  les  armes  de  France  au-dessus  de  sa  maison. 

Quoique  l'usage  généralement  reçu  chez  toutes  les 
puissances  exige  que  les  établissemens  de  cette  nature 
soient  précédés  de  la  formalité  essentiellement  requise 
de  la  sanction  immédiate  du  souverain  du  lieu,  et  que 
des  nominations  pareilles  ne  sauraient  avoir  lieu  que 
postérieurement  et  consécutivement  à  la  conclusion  dé- 
finitive de  la  paix  ;  cependant  S.  M.  impériale  et  royale 
prêtant  avec  plaisir  la  main  à  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  affermir  et  consolider  l'amitié  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  puissances,  autorisera  volon- 
tier  le  gouvernement  de  Trieste  à  reconnaître,  dès  à 
présent,  monsieur  le  capitaine  Bréchet  dans  la  qualité 
de  consul  delà  république  française,  mais  sous  la  juste 
condition  que  S.  M.  l'empereur  soit  assurée  aupara- 
vant de  rencontrer  des  dispositions  analogues  de  la 
part  du  gouvernement  français ,  pour  faire  recevoir  et 
jouir  réciproquement  de  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées a  leurs  emplois  les  consuls  ou  vice-consuls  que 
la  cour  impériale  et  royale  jugera  convenable  de  nom- 
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mer  dès  à  présent  pour  les  différentes  jîlaces  commer- 
çantes de  la  France. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
ont,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  la  république  française  de  vouloir 
bien  s'informer  et  leur  donner  part  des  intentions  de  la 
république  française  à  cet  égard,  en  conformité  des- 
quelles le  gouvernement  de  Trieste  ne  tardera  pas  à 
recevoir  les  ordres  nécessaires  touchant  la  reconnais- 
sance de  monsieur  le  capitaine  Bréchet  en  qualité  de 
consul. 

En  attendant ,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  réi- 
térer a  messieurs  les  plénipotentiaires  de  la  république 
française  les  assurances  de  leur  considération  la  plus 
haute. 

Cesano,  le  21  juin  1797. 

Le  marquis  de  Gallo  ,  le  comte 
DE  Meerweldt,  général-major. 


Note. 


Les  soussignés  plénipotentiaires  de  la  république 
française  ont  transmis  à  leur  gouvernement  la  note  re- 
mise par  monsieur  le  marquis  de  Gallo  lors  de  l'échange 
des  ratifications  des  préliminaires  de  Léoben.  Ils  ont 
l'honneur  de  faire  part  a  leurs  excellences ,  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  de  la  ré- 
ponse qui  lui  a  été  faite  par  le  directoire  exécutif  de  la 
république  française. 
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Elle  autorise  les  plénipotentiaires  français  a  décla- 
rer que  l'intention  du  directoire  exécutif  est  de  se  con- 
former exactement ,  dans  toutes  les  circonstances ,  a  la 
teneur  de  l'article  second  des  préliminaires  de  Léoben, 
relatif  au  cérémonial,  auquel  il  n'a  point  été  porté  at- 
teinte dans  l'acte  de  ratification  des  préliminaires  re- 
mis par  le  général  en  chef  Bonaparte,  puisque  ces  pré- 
liminaires établissent  seul^ent  les  bases  préparatoires 
des  négociations  relatives  à  la  paix  séparée  de  S.  M. 
impériale,  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême. 

Les  plénipotentiaires  delà  république  française  prient 
leurs  excellences  messieurs  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  d'agréer  l'assurance  de  leur 
haute  considération. 

A  Montebello,  le  3  messidor  an  5  de  la  république 
française.  Bo» aparté  et  H.  Clauke. 


Note  des  messieurs  les  plénipotentiaires  français. 

Le  gouvernement  de  la  république  balave  ayant  ré- 
elamé,  par  l'entremise  de  sou  ministre  k  Paris,  l'inter- 
vention du  directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise auprès  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  en  faveu  r  du 
citoyen  Pernet  ,  secrétaire  du  ministre  batave  prè^ 
monsieur  le  duc  de  Wurtemberg,  retenu  prisonnier,  et 
pour  lequel  le  ministre  batave  Van  Haesteinareçu  l'or- 
dre de  faire  des  démarches  k  Vienne,  les  soussignés  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française  sont  chargés,  de 
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la  part  du  directoire  exécutif,  de  demander  à  leurs  ex- 
cellences messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  im- 
périale et  royale ,  que  le  citoyen  Peniet  soit  remis  en 
liberté  le  plus  promptement  possible. 

Les  soussignés  s'estiment  heureux  d'avoir  à  présenter 
à  S.  M.  l'empereur  et  roi  cette  occasion  de  satisfaire 
son  inclination  à  faire  le  bien ,  et  ils  ne  doutent  point 
du  succès  d'une  demande  dom  raccomplissement  inté- 
resse particulièrement  le  directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française. 

Ils  ont  l'honneur  de  saluer  leurs  exellences  messieurs 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi. 

Montebello,  le  3  messidor  an  5  de  la  république 
française.  Bonaparte  et  H.  Clahke. 


Paris ,  le  8  messidor  an  5  {  26  juia  1797  ). 

\Au  général  Bonaparte. 

Le  citoyen  Colombat ,  chargé  pendant  long-temps , 
à  Vienne,  de  l'éducation  du  fils  du  prince  Colloredo, 
fut  jeté  dans  les  fers ,  citoyen  général ,  peu  de  jours 
après  la  mort  de  l'empereur  Léopold,  et,  au  bout  de  huit 
mois  d'angoisses  et  d'incertitudes,  il  fut  condamné  a  être 
retenu  prisonnier  d'état  jusqu'à  la  paix. 

Le  moment  de  sa  liberté  doit  être  venu,  et  l'intention 
du  directoire  exécutif  est  que  vous  réclamiez  ce  citoyen. 
La  lettre  ci-jointe  que  le  citoyen  Barthelemi  écrivit 
à  son  occasion  ,  le  i8  prairial  an  3 ,  à  la  commission  des 
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relations  extérieures ,  vous  prouvera ,  citoyen  général , 
tout  l'intérêt  que  mérite  ce  détenu  ,  par  ses  talens ,  son 
instruction,  la  connaissance  qu'il  a  acquise  des  affaires 
de  l'Autriche ,  les  matériaux  qu'il  a  recueillis  pour 
l'histoire ,  et  surtout  par  son  amour  pour  sa  patrie. 

Vous  apprécierez,  citoyen  général,  tous  ces  différens 
genres  de  mérite ,  et  vous  croirez  rendre  un  nouveau 
service  à  la  république  en  brisaut  les  fers  d'un  citoyen 
éclairé  et  vertueux.  Cfl,  Delacroix. 


Note  des  ministres  plénipotentiaires ,    marquis  de 
Gallo  et  comte  de  Meerweldt. 

La  réponse  que  les  citoyens  plénipotentiaires  de  la 
république  française  ont  bien  voulu  remettre  ,  sous  la 
date  du  3  messidor,  à  la  note  que  les  soussignés  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  l'empereuret  roi  ont  eu  l'honneur  de 
leur  adresser  le  19  juin,  touchant  le  terme  de  deux 
congrès  pour  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  deux 
puissances,  a  dû  exciter  leur  sensibilité  la  plus  vive , 
tant  par  rapport  au  refus  constant  de  leur  demande , 
fondée  sur  les  articles  4  et  5  des  préliminaires  patens  de 
Léoben,  que  du  chef  des  plaintes  dont  il  a  été  accom- 
pagné contre  la  conduite  de  la  cour  de  Vienne  ,  dont  la 
franchise  et  la  loyauté  connue  en  Europe  s'est  mani- 
festée dans  la  suite  de  la  négociation  actuelle ,  de  ma- 
nière à  lui  mériter  la  confiance  de  la  république  fran- 


çaise. 


Depuis  la  signature  des  préliminaires  ,  le  minislre  de 
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S.  M.  l'empereur  et  roi  n'a  cessé  de  prolester  en  son 
nom  que,  fidèle  à  remplir  ses  engagemens  vis-à-vis  de 
la  répuliliqiie  française,  eiles'aliendait  et  réclamait  une 
égale  réciprocité,  ei  c^ue,  par  une  suite  de  ce  priucipe, 
elle  ne  pourrait  pas  se  désister  de  la  demande  de  la  te- 
nue de  deux  congrès,  tant  pour  la  paix  de  lempirè  ger- 
manique ,  que  pour  celle  de  Sfs  couronnes  héréditai- 
res, auxquels  ses  alliés  .eraieut  inviiés.  Les  diificultés 
qu'où  devait  prévoir  dans  la  l-Migneur  qu'amèneraient 
la  réunion  et  les  discussions  du  congrès ,  et  ruri;ence 
de  ne  porter  le  moindre  délai  a  la  realisitlion  <les  arti- 
cles préliminaires,  firent  convenir  a  Léoben  et  à  Gratz 
les  plénipotentiaires  respectifs  de  profiler  de  l'entrevue 
qu'ils  devaient  avoir  dans  une  ville  d'Italie  à  l'occasion 
de  l'échange  des  ratifications,  pour  y  tra  ter  séparément 
des  objets  les  plus  prcssans  qui  regardaient  les  intérêts 
des  deux  puissances  en  Italie,  et  pour  y  préparer  et 
aplanir  les  autres,  qui  seraient  arrêtés  définitivement 
au  congrès.  Jamais  ou  n'a  entendu  eu  conséquence,  que 
cette  uégociaiiou  séparée  et  les  résultats  qu  elle  pour- 
rait avoir,  auraient  annulé  la  tenue  du  congrès. 

En  eflet,  dès  que  les  plénipotentiaires  des  deux  puis- 
sances se  sont  rencontrés  à  Montebello  pour  les  objets 
en  question,  celui  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  cous- 
tamraent  insisté  sur  la  demande  de  convoquer  le  congrès 
et  d'en  fixer  l'époque.  L'oppositioji  soutenue  des  citoyens 
plénipotentiaires  de  la  république  française  contre  la 
réunion  de  celui  qui  est  désigné  par  l'article  quatrième, 
et  d'autres  considérations,  ont  déterminé  le  plénipoten- 
tiaire cle  S.  M.  l'empereur  et  roi  à  admettre  provisoire- 
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ment  une  autre  marche  sous  la  réserve  convenue  ;  d'en 
attendre  les  ordres  de  S.  M.  impériale  et  royale ,  vu 
que  la  nature  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  instructions , 
communiqués  et  lus  aux  citoyens  pléuipotentiaires 
français,  ne  leur  permettait  pas  d'arrêter  définitive- 
ment un  tel  objet,  avant  d'y  être  formellement  autorisés. 
La  cour  de  Vienne  ayant  répondu  sur-le-champ  que 
la  tenue  des  deux  congrès ,  d'après  le  strict  sens  des 
préliminaires,  était  indispensable,  et  que  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi  avait  déjà  prévenu  les  alliés  de  l'invita- 
tion qui  leur  en  serait  faite ,  son  plénipotentiaire  a  eu 
l'honneur  de  communiquer  d'abord  aux  citoyens  pléni- 
potentiaires fiançais  la  réponse  de  S.  M.  impériale  et 
royale,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  déclaiation  ,  que  les 
soussignés  ont  eu  l'honneur  d  alresser  conjointement 
aux  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république  fran- 
çaise la  note  du  19  du  courant.  Leur  refus  toujours 
constant  k  la  réunion  du  congrès,  notamment  de  celui 
désigné  par  l'article  quatrième ,  a  été  la  vraie  cause  du 
délai  qu'a  éprouvé  jusqu'ici  l'ouvrage  de  la  paix  :  à 
quoi  il  faut  ajouter  que ,  dans  les  conférences  commen- 
cées à  Montebello  le  24  ^^^  j  ''s  ont  mis  en  avant  les 
difficultés  des  demandes  et  des  propositions  entière- 
ment contraiies  ou  destructives  des  stipulations  du  18 
avril  :  ce  qui  ne  rejette  pas  certainement  sur  la  cour  de 
Vienne  le  retard  et  les  chaugemens  que  la  négociation 
a  essuyés. 

Il  est  évident ,  d'après  cela ,  que  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  toujours  loyale,  toujours  conséquente  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  sa  conduite,  n'a  fait  que  solliciter  la  con- 
7.  10 
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clusioa  de  la  paix  d'après  la  forme  et  d'après  les  enga^ 
geraens  contractés  vis-a-vis  de  ses  alliés  par  les  prélimi* 
naires  ;  et  loin  de  prêter  par  là  à  des  soupçons  injurieux 
à  sa  dignité  et  contraires  à  sa  sollicitude  paternelle  pour 
le  bonheur  de  ses  sujets  et  pour  le  prompt  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique ,  elle  donne  à  touta 
l'Europe  une  preuve  rassurante  de  sa  droiture  et  de  sa 
fidélité  à  remplir  ses  engagemens ,  et  prouve  &  ses  al- 
liés que  si  elle  ne  les  a  pas  oubliés  dans  les  stipulations 
préliminaires  de  Léoben  ,  elle  saurait  encore  bien  moins 
terminer  l'ouvrage  salutaire  de  la  paix  sans  les  y  inviter, 
pour  y  traiter  de  leurs  intérêts. 

On  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que  la  tenue  d'un 
coïigrèà,  quoique  borné  k  la  reunion  des  seuls  alliés 
respectifs  qui  étaient  reconnus  et  déclarés  pour  tels  le 
18  avril,  présente  toujours  une  marche  plus  longue, 
^que  s'il  n'était  composé  que  des  seuls  plénipotentiaires 
des  deux  puissances  j  mais  ce  qui  importe  de  préférence 
à  S.  M.  impériale  et  royale,  est  que  la  droiture  inalté- 
rable de  son  caractère  soit  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Elle  regrette  assurément  le  délai  de  cinq  à  si'x  semaines 
que  peut  apporter  a  la  conclusion  définitive  de  la  paix 
la  réunion  des  alliés;  mais  ce  délai  ne  saurait  lui  être 
imputé,  étant  la  suite  immédiate  de  la  distance  géogra- 
phique de  ces  puissances  et  des  déterminations  prises 
par  les  préliminaires. 

Si ,  contre  toute  probabilité  et  attente ,  ce  retard  pou- 
vait amener  des  événemens  qui  pussent  porter  la  répu- 
blique française  à  se  croire  dispensée,  comme  les  citoyens 
plénipotentiaires  frauçais  en  font  entrevoir  la  possibi- 
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hté,  de  remplir  les  engagetnens  solennellement  contractés 
\is-k-vis  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  a  l'égard  des  dé- 
doramagemens  que,  par  les  articles  secrets^  elle  s'est 
engagée  de  lui  fournir  et  garantir  :  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'empereur  et  roi  se  voient  obligés  de  déclarer, 
ail  nom  de  S.  M.  impériale  et  royale ,  que ,  dans  ce  cas , 
elle  ne  serait  pas  tenue  non  plus  "a  remplir  les  engage- 
mens  conditionnels  qu'elle  a  contractés ,  de  son  côté ,  à 
Léoben  vis-à-vis  de  la  république  française. 

Au  reste ,  la  position  que  l'armée  française  occupe 
en  Italie  et  la  confiance  illimitée  de  S.  M.  Tempereur 
et  roi  dans  la  loyauté  que  le  directoire  exécutif  et  le 
citoyen  général  en  chef  mettront  à  Texécution  de  leur 
engagement  envers  S,  M.  impériale  et  royale,  ne  lui 
laissent  aucune  inquiétude  a  cet  égard. 

Toute  difficulté,  au  surplus,  serait  levée,  si  les  ci- 
toj'Cns  plénipotentiaires  de  la  république  française 
avaient  voulu  accéder  à  la  proposition  que  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont  mise  en  avant 
de  prendre ,  d'un  commun  accoi'd ,  les  arrangemens  in- 
diqués a  la  fin  de  l'article  sixième  des  préliminaires  se- 
crets ,  et  qui  pouvaient  être  combinés  de  tnanière  à  ce 
que  la  paix  et  les  intérêts  réciproques  auraient  été  mis 
à  l'abri  de  tout  événement. 

Comme  il  n'est  pas  connu  aux  plénipotentiaires  de 
S.  M.  impériale  et  royale  si  la  communication  officielle 
que  les  citoyens  plénipotentiaires  français  ont  bien  voulu 
leur  faire  de  la  tenue  d'un  congrès  à  Lille,  pour  la  paix 
séparée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  produira  un 
changement  a  la  manière  dont  la  cour  de  Vienne  s'est 

lO. 
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engagée  de  traiter  ;  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  im- 
périale et  royale  ne  peuvent  répondre  à  ce  que  les  ci- 
toyens plénipotentiaires  français  avancent  à  cet  égard, 
que  par  l'assurance  que  le  désir  bien  prononcé  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  de  conclure  la  paix ,  la  portera  assu- 
rément à  saisir  tout  ce  qui  peut  accélérer  la  marche  des 
négociations. 

Les  soussignés  acceptent  volontiers  l'iavitation  de 
continuer  les  négociations  entamées ,  pour  aplanir 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  retarder,  au  congrès, 
l'ouvrage  du  traité  de  paix  définitif.  Mais  pour  pou- 
voir donner  plus  de  suite  et  d'activité  a  la  négociation 
présente,  et  se  mettre  a.  même  de  recevoir,  en  se  rap- 
prochant de  la  résidence  de  S.  M.  l'empereur  et  roi , 
plus  promptement  ses  instructions,  ils  prient  les  ci- 
toyens plénipotentiaires  de  la  république  française  de 
vouloir  bien  établir  le  siège  de  la  négociation  dans  la 
ville  d'Udine,  en  réitérant  aux  citoyens  plénipotentiaires 
de  la  république  française  les  assurances  les  plus  for- 
melles et  les  plus  positives  du  ferme  désir  de  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi  de  terminer,  le  plus  tôt  possible,  l'ou- 
vrage salutaire  de  U  paix.  Les  soussignés  ont  l'honneur 
de  leur  confirmer  les  sentimens  de  la  plus  haute  con- 
sidération. 

Cesauo,  près  Milan,  le  28  juin  1797. 

Le  marquis  de  Gallo,  le  comte  de  Meerweldi. 
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Paris,  le  14  messidor  an  5  (  3  juillet  1797  }. 
Au  général  Clarke. 

J'ai  reçu,  citoyen  général,  vos  dépêches  nos  55,  56, 
57  et  58.  Comme  elles  roulaient  sur  les  mêmes  sujets 
que  celles  du  général  Bonaparte  au  directoire  exécutif, 
et  qu'il  m'a  chargé  de  répondre k  ces  dernières,  je  vous 
prie  de  regarder  comme  commune  la  lettre  que  je  lui 
adresse. 

Je  désire  beaucoup  que  la  cour  de  Vienne ,  satisfaite 
sur  l'étiquette,  prenne  enfin  la  marche  franche  et  ra- 
pide à  laquelle  vous  la  rappelez. 

Il  me  semble  qu'il  serait  un  peu  prématuré  de  faire 
louer  une  maison  h  Kastadt,  quand  rien  n'est  encore 
convenu  pour  le  congrès. 

Je  joins  ici  des  pièces  relatives  a  la  reconnaissance 
de  la  république  batave  par  S.  M.  prussienne  :  elles  vous 
feront  connaître  ses  dispositions  actuelles  envers  la  ré- 
publique. Il  me  paraît  plus  démontré  que  jamais  que 
tous  les  princes  d'Allemagne  qui  doivent  gagner  quel- 
que chose  aux  sécularisations,  sont  disposés  à  nous  se- 
conder pour  la  limite  du  Rhin. 

Le  duc  de  Deux-Ponts ,  comme  héritier  de  la  maison 
palatine ,  sollicite  une  convention  éventuelle  pour  les 
indemnités  qui  lui  seraient  dues  dans  cette  supposi- 
tion. Gh.  Dixacaoix. 
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Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Directoire 
exécutif,  du  i^  messidor  an  5. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de 
marquer  aux  généraux  Bonaparte  et  Clarke  qu'ils  aient 
^oin  de  stipuler  dans  le  traité ,  si ,  comme  il  faut  l'es- 
pérer, il  vient  à  se  conclure,  que  les  troupes  de  la  ré- 
publique française  n'évacueront  l'Italie  qu'après  la  con- 
clusion définitive  de  la  paix  continentale  ;  qu'ils  sopt 
autorisés  a  envoyer  l'un  d'eux  ou  un  tiers  a  Vienne,  non 
poyr  traiter  de  la  paix,  mais  pour  essayer  de  lever  tous 
les,  obstacles  qui  s'opposent  aux  progrès  des  négocia^ 
lions ,  lesquelles  continueront  a  être  suivies  en  Italie  i 
qve  la,  commune  centrale  doit  être  choisie  a  portée, 
i|0^-seulement  des  pays  qui  vont  composer  dès  a  pré- 
sent la  nouvelle  république ,  mais  même  de  ceux  qui 
Ç^UYçntyêtre  ajoutés-,  que,  quant  aux  jalousies  entre 
les  grandes  communes ,  le  système  représentatif  est  bieu 
fait  pour  les  calmer,  puisq^ue  toutes  les  parties  de  l'état 
ont ,  par  le  système  électif,  la  même  influence  sur  la 
législation  et  le  gouvernement.  Carhqt, 


Udine,  le  aS.  messjdor  ap  5  (  1 1  juillet,  Jjgy  )« 
jLu  général  eii  chef. 

Je  suis  arrivé    hier  à  Udine  après  soixante-troif^ 
heures  de  voyage  ;  j'y  ai  trouvé  MM.  de  Gallo  et  de 
Meerweldt  :  ce  dernier  était  revenu  de  Goritzia,  la  veille» 
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M.  de  Galto  s'était  proposé  daller  à  Vienne,  mais  il  a 
perdu  deux  jours  a  Vérone  a  attendre  M.  de  Meerweldt, 
qui  était  passé  a  Porto-Legnago  :  ils  ne  se  soût  lencoa- 
trés  qu'à  Udine. 

Au  moment  de  mon  arrivée  dans  cette  ville,  M.  de 
Gallo  paraissait  disposé  a  se  rendre  à  Vienne ,  ainsi 
qu'il  l'avait  annoncé  lorsque  nous  étions  à  Mont-ebello. 
Le  matin,  il  persistait  dans  la  même  idée;  a  quatre 
heures ,  il  me  dit  qu'il  partirait  ce  soir  ou  dans  la  nuit  ; 
à  cinq  heures ,  M.  de  Meerweldt,  qui  était  d'avis  que 
M.  de  Gallo  allât  a  Vienne,  m'a  annoncé  que  celui-ci 
était  déterminé  à  rester.  11  est  piésumablé  que  ^  après  y 
avoir  réfléchi  mûrement  y,  11  a  pensé  que  .  quelque  éteur 
dues  que  puissent  être  les  instructions  qu'il  s'atteod  a 
lecevoir  de  M.  de  Thugut,  elles  ne  le  seront  point  assez 
pour  obliger  M.  de  Galla  »  aH«i;  chercher  a  Vienne  un 
supplément  à  ses  instructions. 

En  vous  mandant ,  général ,  que  MM.  de  Gallo  et 
de  Meecweldt  continneat  à  attendre  leurs  instructions , 
c'est  vous  annoncer  que  M.  Baptiste  n'est  point  encote 
«rrivé  :  on  espère  le  voir  paraître  à  chaque  instant. 

Les  seules  nouvelles  que  MùVf'.  les  plénipotentiaires 
autrichiens  aient  reçues  de  Vienne,  depuis  leur  départ 
de  Moutebelln,  étaient  contenues  dans  une  lettre  de 
M.  Baptiste  a  M.  de  Gallo  ,  que  ce  secrétaire  de  léga^ 
tion  lui  avait  adressée  de  Vienne,  a.  l'insa  du  ministre 
de  l'Empereur  ,  suivant  ce  qui  m'a  été  dit.  Cette  dé'» 
pèche,  sans  rien  contenir  de  positif,  leur  avait  iuspip» 
plus  d'espérance  que  de  crainte. 

Si  vous  venez  a  Udine  pour  l'anniversaire  du  i4 
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juillet  >  il  faut  espérer  que  vous  y  rencontrerez  M.  Bap- 
tiste, et  que  nous  pourrons  enfin  redonner  de  l'activité 
aux  négociations. 

Il  est  superflu  de  vous  dire ,  citoyen  général ,  que  , 
dans  le  court  espace  de  temps  que  j'ai  passé  ici ,  j'ai 
répété,  jusqu'à  satiété,  les  argumens  dont  nous  avons 
fait  usage  a  Montebello.  Ici,  comme  là,  ils  ont  con- 
vaincu les  plénipotentiaires  autrichiens  ;  mais  cette  con- 
viction personnelle  nous  est  inutile,  puisqu'ils  ne 
peuvent  agir  que  d'après  des  instructions  qui  ne  leur 
donnent  aucune  latitude ,  et  dans  lesquelles  des  égards 
mal  placés  et  des  considérations  absolument  futiles  ont, 
jusqu'ici,  pris  la  place  des  vrais  intérêts  de  la  répu- 
blique française  et  de  ceux  de  l'Empereur. 

H.  Clark-e. 


Paris,  le  33  messidor  aa  5  (  i3  juillet  1797). 

4  ^ux  généraux  Bonaparte  et  Clarke. 

Vous  savez,  citoyens  généraux  ,  qu'une  partie  inté- 
ressante des  biens  appartenant  au  prince  de  Nassau- 
Saarbruck ,  le  comté  de  Saarwerden ,  avec  les  dépen- 
dances, a  été  réunie  au  territoire  de  la  république  ,  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  séquestre  a  été  rais  sur  les 
revenus  de  la  principauté  de  Saarbruck.  Le  prince  ac- 
tuel a  élevé  des  réclamations  contre  l'une  et  l'autre  de 
ces  dispositions ,  dont  la  première  est  invariable ,  et 
dont  ii  lie  paraît  point  que  la  seconde  puisse  être  modi- 
fiée dans  ce  moment. 
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Mais  il  n'est  pas  cependant  dans  l'intention  du  direc- 
toire exécutif  de  refuser  au  prince  de  Nassau-Saarbvuck 
la  )ustice  qui  peut  lui  être  due. 

Il  a  considéré  sa  position  actuelle  sous  deux  rapports  : 
'  Sous  le  premier ,  il  conçoit  qu'il  est  d'une  justice 
rigoureuse  que  le  traité  définitif  avec  l'Empereur  et  celui 
avec  l'empire  renferment  la  stipulation  de  l'indemnité 
qui  sera  accordée  au  prince  de  Nassau-Saarbruck  pour 
la  partie  de  ses  domaines  qui  est  déjà  réunie  au  terri- 
toire français. 

Sous  le  second  ,  il  considère  qu'il  serait  avantageux 
que  la  principauté  de  Saarbruck  et  autres  biens  du 
prince ,  limitrophes  de  notre  territoire ,  y  fussent  pareil- 
lement incorporés  sous  la  conditioa  d'un  nouveau  dé- 
dommagement. 

En  appelant  votre  attention  sur  cet  objet  d'une  im- 
portance majeure  ,  je  dois  ajouter  que ,  quant  à  la  na- 
ture, à  la  qualité  et  à  la  portion  de  l'indemnité  qu'il 
sera  nécessaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'assurer  au 
prince  de  Nassau-Saarbruck ,  vous  n'avez  qu'à  consulter 
les  instructions  générales  que  vous  aVez  reçues  pour  ce 
qui  concerne  les  princes  d'Alfemagne,  ci-devant  posses- 
sionnés  dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  pour  ceux  dont 
quelques  biens  ont  déjà  été  réunis  par  nos  lois  et  par 
nos  traités.  '    Ch.  Delacroix. 
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Udine,  le  a6  messidor  an  5  (  1 4  jnîUet  1 797  )i 
j4u  gértéral  en  chef. 

M.  de  Gallo  est  parti  ce  matin  a  une  heure  et  demie 
pour  Vienne.  L'impatience  et  l'inquiétude  que  lui  cause 
l'absence  inexplicable  de  son  secrét^kire  de  légation  l'ont 
enfin  déterminé  a  ce  voyage ,  qui  a  eu  en  même  temps 
pour  but  d'arranger  diverses  affaires  qui  concernent  la 
cour  de  Naples.  11  en  a  reçu  hier  des  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  de  l'échange  des  possessions  du  roi  dans 
la  mer  Méditerranée^  aiosi  que  des  droits  et  prétentions 
sur  l'état  de  l'église,  contre  une  ou  plusieurs  îles  véni- 
tiennes de  la  mer  Adriatique. 

M.  de  Gallo  porte  à  l'impératice  des  lettres  de  s* 
mère,  où  elk  l'engage  a  déterminer  l'empereur  à  conclure^ 
prompteraent  avec  la  république  française  :  les  senti- 
meus  de  la  cour  de  Naples  ,  a  cet  égard ,  ne  sont  pas 
équivoques.  J'ai  lu  une  lettre  de  M.  Acton  à  M.  de 
GaJU) ,  dans  laquelle  il  exprime  son  étonnement  et  soq 
içiéconteniement  sur  la  lenteur  de  la  cour  de  Vienne  : 
M-  de  Gallo  a  voulu  remettre  lui-même  ces  lettres  pour 
^  retirer  l'effet  qu'il  espère  sur  la  déterminatioa 
dfi  S^  M.  I.  S'il  rencontre  M.  Baptiste  en  route  ,  il  exa- 
minera les  dépêches 'dont  il  est  porteur ,  et  dans  le  cas 
où  elles  présenteraient  l'espoir  d'une  conclusion  pro- 
chaine, il  reviendra  sur-le-champ  ici.  Si,  au  contraire, 
les  instructions  de  sa  cour  sont  encore  insuffisantes  et 
dilatoires  ,  il  continuera  jusqu'à  Vienne ,  et  enverra  % 
M^de  Meerweldt  son  avis  et  sa  signature  pour  les  transac- 
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tionsqui  pourraient  avoir  lieu  en  son  absence.  Au  reste, 
il  ne  compte  passer  à  Vienne  que  vingt-quatre  heures 
au  plus. 

Notre  fête  a  été  belle  et  brillante.  Tout  s'est  passé 
dans  le  plus  grand  ordre,  et  les  manœuvres  militaires 
ont  été  fort  biei^  exécutées..  M.  Clarke. 


Vfio«^  le  a8  messidor  an  5  (  16  jaiUet  1797  ). 
^u  général  eu  chef. 

Je  vous  remercie,  mon  général,  de  m'avoir  envoyé 
un  courrier  et  votre  proclamation. 

Il  me  parait  évident  que  Thugut  ne  veut  pas  la  paix  ; 
au  reste,  tout  cela  se  développera  demain.  Je  vais  at- 
tendre votre  arrivée ,  avec  une  grande  impatience ,  a 
Udine  ,  où  je  resterai  jusqu'à  ce  moment.  Si  Udine  ne 
vous  plaît  pas*,  nous  pourrons  nous  rendre  a  Passariano. 

M.  Gallo,  qui  voit  que  nous  ne  nous  accommoderons 
pas ,  parle  déjà  d'aller  à  Vienne  de  nouveau  pour  en 
finir- plus  tôt.  H.  Clarke. 

P^ris ,  le  3o  messidor  an  5  (  1 8  juillet  1 797i)« 

u4u  général  Bonaparte, 

Le  général  Çlarl^  m'a  communiqué ,  citoyen  géné- 
tul,  la  réclamation  faite  par  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  impériale  et  royale  d'une  grande  quantité  de  taba« 
saisie  a.  Viceuce  par  l'administra^on  française. 
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Je  vois,  par  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  ces  plé- 
nipotentiaires,  qu'avant  de  prononcer  définitivement 
sur  la  demande ,  vous  avez  cru  devoir  prendre  a  Venise 
des  renseiguemens. 

Le  directoire  exécutif,  auquel  j'ai  soumis  cette  af- 
faire, a  décida  que  les  propriétés  de  S.  M.  impériale  et 
royale  séquestrées,  même  en  pays  neutre,  doivent  res- 
ter sous  le  séquestre ,  malgré  la  signature  des  prélimi- 
naires, pour  lui  être  rendues,  si  la  paix  se  conclut, 
ou  tourner  au  profit  de  la  république ,  si  les  hostilités 
recommencent. 

Cette  mesure  de  prudence  ne  peut  nullement  offenser 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  et  royale  ,  et  ils 
ne  pourront  trouver  étrange  que  cette  disposition  gé- 
nérale soit  appliquée  a  la  quantité  de  tabac  qu'ils  rér 
clament.  Ch.  Delacroix. 


Conférence  du  3o  messidor  an  5  (18  juillet  1797) 
entre  son  excellence  le  marquis  de  Gallo;  mon- 
sieur le  général  comte  de  Meerweldt  ;  le  citoyen 
général  de  division  Clarke  :  le  citoyen  général  en. 
chefj  absent. 

Messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi  ont  remis  au  général  Clarke  une  note  touchant 
la  tenue  des  deux  congrès.  Le  général  Clarke  s'est  ré- 
servé de  la  prendre  en  considération  pour  y  répondre. 

Le  général  Clarke  a  observé  que  les  négociations  de- 
vant prendre  désormais  une  marche  plus  régulière  par 
la  tenue  du  protocole  des  conférences ,  il  trouve  indis- 
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penjableque  les  plénipotentiaires  respectifs  soient  munis 
de  pleins  pouvoirs  en  forme  ;  il  a  insisté  conséquem- 
mett  pour  que  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale 
rep'ésentent  de  nouveaux  pouvoirs ,  l'objet  de  ceux 
doit  ils  étaient  munis  k  Léoben  se  trouvant  rempli,  et 
le5  mêmes  pouvoirs  ne  pouvant  servir  a  aucune  négo- 
cijtion  subséquente. 

Le  général  Clarke  a  manifesté  le  désir  de  recevoir 
me  réponse  officielle  à  la  note  que  les  plénipotentiaires 
de  la  république  française  ont  remise ,  le  12  prairial,  à 
mjssieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et 
ra ,  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  des  prisonniers  d'Ol- 
nntz.  Gallo  ,  H.  Cearke  ,  le  comte  de 

Meerweldt,  général-major. 


Note  de  messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi. 

Les  soussignés  se  sont  empressés  de  transmettre  a  la 
ionnaissance  de  S.  M.  l'empereur  la  note  que  les  cî- 
toyens  plénipotentiaires  ^e  la  république  française  ont 
iien  voulu  leur  remettre ,  sous  la  date  du  3  messidor, 
«n  réponse  à  celle  du  19  juin,  par  laquelle  les  soussi- 
gnés ,  insistant  sur  l'exact  accomplissement  des  articles 
/.  et  5  des  préliminaires  de  Léoben,  ont  demandé  la 
;enue  des  deux  congrès  qui  y  sont  stipulés. 

Comme  la  note  des  plénipotentiaires  de  la  république 
française  ne  présente  pas  la  soUtion  claire  et  précise 
ie  la  question  proposée ,  les  soussignés  sont  chargés , 
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par  ordres  exprès  de  S.  M.  l'empereur,  de  réitérer 
leurs  instances  à  cet  égard,  et  de  prier  les  citoyens  j-lé- 
nipotentiaires  delà  république  française  de  vouloir  bien 
expliquer  catégoriquement  l'intention  du  gouverae- 
ment  français  sur  un  point  qui  devrait  d'autant  moiiMk 
être  contesté,  qli'il  se  trouve  énoncé  delà  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  formelle  dans  les  articles  précis» 
des  préliminaires  ratifiés  de  part  et  d'autre. 

Les  soussignés  saisissent  en  même  temps  cette  occt- 
sion  pour  faire  connaître  aux  citoyens  plénipotentiaires 
de  la  république  française  ,  que  9.  M.  l'empereur,  toit 
en  approuvant  leur  réponse  du  28  juin ,  leur  a  ordonié 
d'observer  qu'il  ne  se  trouve  nulle  part  dans  les  prél  - 
minaires  de  Léoben  ce  que  les  plénipotentiaires  de  a 
république  française  assurent  y  être  statué  ;  que  la  pais 
définitive  doit  être  coriclue,  au  plus  tard,  dans  trois  mois, 
à  dater  du  jour  de  leur  signature.  Dans  l'article  4  ^^ 
préliminaires,  il  est  dit  que  l'on  enverra  au  plus  tôt  des 
pîénipotentiaires  à  Berne  pour  y  traiter  et  conclure, 
dans  V  espace  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
pouvait  j    la   paix  définitive  entre  les   deux   puis- 
sances. En  réfléchissant  mûréhient  sur  !«  sens  de  ce! 
article ,  on  doit  convenir  que  les  trois  mois  dont  il  es! 
question,  ne  peuvent  être  censés  s'écouler  qu'à  compter 
du  moment  oii  les  plénipotentiaires  des  puissances  se 
trouvant  réunis,  l'ouverture  du  congrès  aura  lieu.  Il  es-, 
d'autant  plus  difficile  de  se  refuser  à  cette  interpréta- 
tion ,  qu'il  résulterait  une  chose  impossible  de  celle  que 
les  plénipotentiaires  db  la  république  française  veulenl 
donner  au  sens  de  dçt  ^irliclè.  En  effets  il  porte  que  lel' 
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«lïiés  respectifs  seront  invités  au  congrès ,  et  que  leurs 
plénipotentiaires  y  assisteront  :  or,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  alliés  ne  pouvaient  être  invités  qu'après  l'échange 
des  ratifications ,  qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'un  mois 
après  la  signature  ;  en  sorte  que,  si  même  les  plénipoten- 
tiaires de  la  république  française  n'avaient  pas  suscité 
de  nouvelles  difficultés  sur  le  congrès,  il  ne  serait  plus 
resté  que  deux  mois  pour  l'envoi  des  courriers  d'invita- 
tion à  Pétersbourg ,  Londres  et  Madrid ,  pour  la  nomi- 
nation à  faire  par  ces  cours  de  leurs  plénipotentiaires, 
pour  les  munir  des  instructions  nécessaires,  pour  les 
réunir  ensuite  a  Berne  des  extrémités  de  l'Europe,  et 
pour  assurer  enfin  au  congrès  dans  lequel  doivent  être 
discutés  et  réglés  tous  les  intérêts  relatifs  à  la  paix  gé- 
néral ,  ou  au  moins  a  celle  entre  l'Autriche  et  la  Franoe  t 
et  tout  cela  a.  exécuter  successivement  et  a  terminer  en 

deux  mois Et  qu'en  serait- il  donc  arrivé,  si  les 

citoyens  plénipotentiaires  de  la  république  française 
avaient  eu  réellement  en  vue  d'y  appeler  aussi  les  Turcs, 
comme  ils  en  ont  fait  mention  dans  la  séance  du  a4raai? 

Aurait-il  été  possible  que  les  plénipotentiaires  du 
grand-seigneur,  soumis  d'ailleurs  sur  toutes  les  fron- 
tières de  la  chrétienté  à  une  quarantaine  de  quatre 
ou  cinq  semaines  au  moins ,  venant  de  Constantinople 
à  Berne ,  auraient  pu  y  arriver  a  temps  pour  concourir 
au  congrès  et  ensuite  a  la  conclusion  de  la  paix  :  le  tout 
eu  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  ? 

En  présentant  ces  réflexions  aux  citoyens  plénipo- 
tentiaires de  la  république  française ,  les  soussignés  se 
flattent ,  avec  confiance ,  qu'ils  ne  se  refuseront  pas  plus 
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long-temps  à  la  tenue  des  deux  congrès ,  et  ils  les  invi- 
tent ,  avec  la  plus  vif  empressement ,  à  se  concerter  au 
plus  tôt  avec  eux  pour  ce  qui  regarde  la  convocation  , 
afin  de  procurer  ^ans  délai  aux  deux  nations  et  a  l'hu- 
manité en  générai  les  avantages  de  l'ouvrage  salutaire 
qui  doit  s'y  opérer. 

Dans  cette  attente ,  ils  ont  l'honneur  de  réitérer  aux 
citoyens  plénipotentiaires  de  la  république  française  les 
assurances  de  leur  considération  la  plus  haute. 

AUdine,  le  18  juillet  1797. 
Le  marquis  t.E  Gallo  ,  le  comte  de  Meerweldt, 
général-major. 


Note  des  mêmes. 

Sa  majesté  impériale  et  royale  ayant  appris  avec  les 
plus  sensibles  regrets  les  atteintes  multipliées  qui  ont  été 
portées  à  la  teneur  claire  et  précise  des  préliminaires  de 
paix  qui  ont  été  signés  le  1 8  avril  à  Léoben ,  elle  a  or- 
donné à  ses  plénipotentiaires  d'exposer  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  en  contravention  de  ces  préliminaires  de  la 
part  de  la  république  française,  et  d'en  demander  la 
due  réparation. 

En  conformité  de  cet  ordre,  les  soussignés  ont  Thon- 
neur  de  remettre,  ci-joint,  aux  citoyens  plénipoten- 
tiaires français,  les  récits  détaillés  des  griefs  dont  il  s'agit, 
que  S.  M.  se  plaît  à  n'attribuer  qu'à  des  résolutions  et 
démarches  dont  les  suites,  désagréables  et  préjudiciables 
pour  elle ,  n'ont  point  été  envisagées  d'abord  sous  leur 
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vrai  point  de  vue ,  et  nullement  à  un  dessein  prémé- 
dité de  renverser  et  annuler  tout  ce  qui  a  été  stipulé  à 
son  avantage  a  Léoben. 

En  priant  et  requérant  les  citoyens  plénipotentiaires 
français  de  se  concerter  amiablement  avec  eux  pour  le 
prompt  arrangement  de  toutes  les  difficultés  qui  s'op- 
posent encore  au  parfait  rétablissement  de  la  confiance 
et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances  ,  les 
soussignés  déclarent,  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M., 
qu'elle  persiste  dans  sa  résolution  ferme  et  invariable 
de  se  conformer,  de  son  côté ,  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité  aux  stipulations  du  i8  avril j  mais  que  S.  M., 
réclamant  de  la  loyauté  de  la  république  française  une 
parfaite  réciprocité  dans  l'exact  accomplissement  des 
engagemens  mutuellement  contractés ,  a  chargé  ses  sous- 
signés plénipotentiaires  de  protester,  en  son  nom,  so- 
lennellement contre  tout  ce  qui ,  depuis  la  signature 
des  articles  préliminaires  patens  et  secrets ,  a  été  fait 
en  contravention  à  leur  teneur,  ainsi  que  contre  tout  ce 
qui ,  en  violation  de  ces  articles ,  pourrait  être  entrepris 
encore  par  la  suite  jusqu'au  traité  de  paix  définitif, 
dont  S.  M.  souhaite  bien  cordialement  que  la  prompte 
conclusion,  conformément  aux  bases  établies,  puisse 
écarter  à  jamais  tout  objet  de  différent  et  de  contesta- 
tion entre  elle  et  la  république  française. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute 
considération ,  etc. 

Udine,  le  1 8  juillet  i'j9'j. 

Le  marquis  de  Gallo,  le  comte  de  Meerweldt, 
général-major, 
1'  Il 
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Note  des  mêmes. 

La  subversion  du  gouvernement  de  Venise,  exécu- 
tée par  les  armées  et  les  agens  de  la  république  fran- 
çaise, après  la  signature  des  préliminaires  delà  paix, 
et  les  fortes  atteintes  que  ce  changement  imprévu  a 
portées  a  l'équilibre  de  l'Italie  ,  et  a  la  tranquillité  des 
états,  liinitrophes  de  S.  M.  impériale  et  royale  ,  ont  dû 
excilér  son  attention  la  plus  partîciiliere. 

IVTàlgre  ràrticle  5  des  préliràiiiaires  secrets ,  selon  le- 
quel les  inesiii^es  à  prendre  concernant  les  Véiiitiens 
auraient  dû  être  concertées  d'un  commun  accord ,  et , 
malgré  l'article  3  des  preliinin aires  patens ,  par  lequel 
les  deux  puissances  se  sont  engagées  à  faire  tout  ce  qùî 
sera  eii  leur  pouvoir  pour  contribuer  à  la  tranquillité 
intérieure  de  leurs  états  ,  l'on  a  établi  précipitara- 
zaent  sans  le  Vu  et  sans  la  participation  de  S.  M.  un 
gouvernement  démocratique  à  Venise,  qui  prend  par- 
ticulièrement à  tâche  de  disséminer  et  de  faiie  germer 
dès  principes  antimonarchiques  dans  les  provinces  au- 
lirïciiiehnes  voisiiies,  et  qui,  dès  son  premier,  detut^ 
's''çst  permis  dans  ses  Feuilles  publiques  d'insulter  gros- 
sièrement S.  M.  Quoique  Venise  soit  dans  la  dépcri- 
^ance  absolue  des  forces  françaises,  on  tolère  dans 
cette  ville  de  prétendues  écoles  d'instruction  publique, 
dans  lesquelles ,  en  prçchant  la  pefvèisîté,  on  calomnie 
et  on  outrage  tous  les  souverains ,  et  particulièrement 
S.  M.  impériale.  On  dissimule  les  manifestes  que  les  mu- 
nicipalités publient  pour  exciter  léS  provinces  de  terre- 
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ferme  à  se  ligiiw  avec  elles  contre  le  souverain  qui  doit 
les  gouverner,  et  l'on  ne  s'oppose  point  à  l'envoi  J'émiâ- 
saires  a  Paris  et  ailletirs,  pour  solliciter  la  France  de 
s'opposer  à  rexécutiof»  fies  articles  «lu  traité  de  Léoben. 

Enfin,  on  paraît  si  indifférent  aux  menées  et  aux  ef- 
forts que  les  Vénitiens  emploient  contre  l'hotineur  et 
les  intérêts  de  S,  M. ,  qu'ils  se  croient  autorisés  aux 
excès  les  plus  punissables  contre  ses  officiers.  Les  récits 
contenus  dans  les  deux  feuilles  ci-jointes  font  connaî- 
tre jusqu'à  qu'elle  extrémité  ils  pourront  porter  l'audace, 
si  l'on  n'emploie  pas ,  sans  retard ,  les  moyens  conve- 
nables pour  les  réprimer. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  rejetterait  sur  la  volonté  spon- 
tanée des  peuples  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe 
encore  à  Venise.  Il  est  de  notoriété  publique  que  rien  ne 
s'y  fait  ni  ne  peut  s'y  faire  que  d'après  les  ordres  ou  au 
moins  de  l'aveu  et  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
Ja  généralité  française,  laquelle  a  un  pouvoir  surabon- 
dant pour  remédier  et  pour  obvier  "a  tous  ces  excès  et  à 
tous  ces  désordres. 

C'est  donc  auprès  du  citoyen  général  en  cbef  queles 
plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  et  royale  doivent 
réclamer  la  foi  des  traités  et  le  redressement  des  infrac- 
lions  qui  y  ont  été  faites. 

Il  est  évident  que  l'empereur  ne  peut  consentir  à  ce 
que  Venise  reste  le  centre  d'agitateurs  audacieux,  prin- 
cipalement occupés  h  répandre  le  trouble  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes  voisines.  S.  M.  ne  peut  donc  qu'in- 
sister sur  le  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement 

II. 
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à  Venise,  ou  qu'il  lui  soit  donné ,  avec  son  concours  et 
son  intervention,  les  formes  qui  approchent  le  plus 
exactement  possible  des  anciennes,  a  moins  que  les  ci- 
toyens plénipotentiaires  français  ne  trouvent  quelque 
autre  expédient  cspable  d'assurer  la  tranquillité  des 
pays  limitrophes  de  la  domination  de  S.  M. 

La  démocratisation  encore  plus  récente  du  gouverne- 
ment de  Gênes ,  consolidée  par  le  traité  du  6  juin  ,  en- 
tre les  républiques  française  et  génoise ,  est  un  nou- 
veau sujet  de  déplaisir  pour  S.  M. ,  qui,  en  sa  qualité 
de  seigneur  suzerain  des  fiefs  impériaux  situés  dans  le 
territoire  de  Gênes,  ne  saurait  consentir  aux  atteintes 
que  ce  changement  portera  à  ses  di'oits  et  à  ceux  de 
l'empire.  Us  ont  été  formellement  reconnus  par  la  répu- 
blique française,  qui  n'ignore  pas  et  qui  a  avoué  que 
rien  ne  peut  être  statué  sur  l'état  de  ces  fiefs  sans  le 
consentement  de  l'empereur,  puisque,  dans  un  de  ses 
derniers  traités  avec  Gênes ,  il  a  été  stipulé  que  la  France 
interposerait  ses  bons  offices  pour  quç  les  fiefs  impé- 
riaux situés  dans  l'état  de  Gènes  soient  abandonnés  aux 
Génois  en  pleine  propriété  et  souveraineté. 

Comment  donc  concilier  cette  nouvelle  entreprise 
sur  les  droits  de  S.  M.  et  de  l'empire  avec  l'article  5  des 
préliminaires,  par  lequel  il  a  été  stipulé  que  toute  hos- 
tilité cesserait  entre  l'empire  germanique  et  la  France  ? 

Les  sousignés  prient  les  citoyens  plénipotentiaires  de 
la  république  française  de  vouloir  bien  concerter  avec 
eux  les  moyens  défaire  cesser  ces  griefs,  en  conformité 
des  engagemens  pris  par  les  préliminaires  de  la  paix,  et 
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ils  ont  l'honneur  de  leur  réitérer  les  assurances  de  la 
considération  la  plus  haute. 

A  Udine,  le  18  juillet  1797.  Le  marquis  deGallo, 
le  comte  dk  Meerweldt  ,  général  major. 


Note  du  général  Clarke. 

Le  plénipotentiaire  soussigné  est  chargé  par  le  direc- 
toire exécutif  de  faire  connaître  a  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  impériale  et  royale  tout  l'ijitérêt 
qu'inspire  au  gouvernement  français  la  captivité  de  MM. 
Hugues  Kolloutay,  Polonais,  détenu  à  Olmutz,  et  Pra- 
tally,  détenu  a  Prague.  11  espère  que  MM.  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  impériale  et  royale  voudront  bien 
rendre  compte  à  S.  M.  du  prix  que  le  directoire  attache 
à  leur  délivrance. 

Il  a  l'honneur  d'assurer  MM.  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  de  sa  considération  la  plus 
haute. 

Udine,  le  i"  thermidor  an  5.  H.  Clarke. 


Note  du  même. 

Quelque  éloignés  que  soient  les  plénipotentiaires 
français  de  mêler  tles  intérêts  particuliers  à  la  discus- 
sion des  objets  généraux  et  plus  importans  dont  ils  dé- 
sireraient uniquement  s'occuper ,  l'ordre  du  directoire 
exécutif  de  la  n-publique  française ,  et  le  besoin  d'obte- 
nir, daus  la  situation  préseule  de  ses  rapports  avec 
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S.  M.  impériale  et  royale ,  une  preuve  des  înlentîons 
amicales  de  la  cour  de  Vienne ,  obligent  le  soussigné  à 
prier  leurs  excellences  MM.  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  4e  transmettre  au  gouverne- 
ment autrii  bien  les  réclamations  que  le  soussigné  leur 
adresse  aujourd'hui  sur  la  captivité  du  citoyen  français 
Colombot ,  chargé  pendant  long-temps  de  l'éducation 
des  fils  du  prince  de  Cplloredo  :  il  fut  jeté  d?ins  les  fers 
peu  de  jours  après  la  mort  de  l'empereur  Léopold ,  et, 
au  bout  de  huit  mois  d'incertitude ,  condamné  à  être 
détenu  comme  prisonnier  d'état  jusqu'à  la  paix.  Sa  mise 
en  liberté  semble ,  depuis  la  signature  des  préliminaires 
devoir  ne  plus  éprouver  d'obstacles. 

Le  général  Clarke  a  l'honneur  d'assurer  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  impériale  et  royale  que  le  direc- 
toire exécutif  apprendra  la  cessation  de  la  détention  de 
ce  citoyen  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que,  si  la  de- 
mande que  fait  le  soussigné  est  accordée,  ce  sera  la 
première  qui  aura  été  accueillie  par  le  gouvernement 
autrichien  depuis  la  signature  des  préliminaires  de 
Léoben. 

Le  soussigné  réitère  à  MM.  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  impériale  l'assurance  de  sa  considération  la  plus 
parfaite  et  la  plus  haute. 

Udine,  le  7  Uierroidor  an  5.  H,  CLAjiJtï:. 
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IJdine,  le  a  thermidor  an  ^  (  ao  juillet  1797). 
jiu  général  en  chef. 

La  conférence  que  j'ai  eue  le  29  messidor  avec  les 
plénipotentiaires  autrichiens  avait  pour  but  principal, 
de  leur  part,  de  demander  que  désormais  il  fût  tenu  par 
les  secrétaires  de  légation  un  procès-verbal  des  séances , 
et  que  ce  procès-verbal  fût,  le  lendemain,  signé  par  les 
plénipotentiaires  respectifs.  J'ai  trouvé  dans  cette  forme» 
que  je  ne  pouvais  d'ailleurs  refuser  d'admettre /l'avan- 
tage de  donner  aux  négociations  uuemai;cbe  conséquente 
et  systématique ,  et  de  tenir  des  engagemens  qui  pour- 
raient être  verbalement  contractés  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires. Avant-Tiîer ,  je  me  sùîs  rèn^u  cjiez  ]VI.  de 
Gallo,  où  la  conférence  a  eu  lieu-,  vous  en  trouverez  le 
procès-verbal  ci-joiut  ainsi  que.la  note  qui  m'a  été  remise, 
et  à  laquelle  je  me  suis  réservé  de  répondre  lorsque  vous 
seriez  arrivé.  La  régularité  que  ces  messieurs  \eu|ent  met- 
tre dans  le  reste  de  la  n.égociation ,  m'a  engagé  à  deman- 
der qu'ils  produisent  des  pouvoirs  nouveaux ,  ceux  de 
Léoben  étant  surannés;  cette  formalité  ôtera  d'ailleurs 
•d  M.  Th-ugut  le  prétexte  de  nullité  dont  il  aurait  pu 
s'appuyer  pour  ne  pas  approuver  les  transactions  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  la  suite  et  se  trouver  contraires 
a  son  système. 

Je  rends  compte  au  ministre  des  relations  extérieures  ^ 
dans  la  lettre  ci-jointe,  de  l'arrivée  de  M.  Baptiste  et  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  ;  je  vous  prie  de  la  lui  faire 
parvenir  le  plus  tôt  possible.  H-  Clarke. 
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Udine,  le  2  thermidor  an  5  (  ao  juillet  i^gj  ). 
j4u  général  en  chef. 

Je  vous  renvoie ,  mon  général ,  le  courrier  que  vous 
m'avez  expédié  de  Milan  le  29  messidor. 

Il  me  paraît  certain  que  M.  Thugut  ne  veut  pas  la 
paix ,  et  cela  par  pure  complaisance  pour  l'Angleterre , 
qui ,  sans  doute ,  sait  reconnaître  les  services  qu'il  lui 
rend,  d'une  manière  qui  convient  à  ce  ministre.  J'en  aï 
beaucoup  causé  avec  M.  de  Gallo ,  et  il  m'a  paru  que 
je  l'avais  convaincu  de  la  mauvaise  foi  du  ministre  de 
S.  M.  impériale. 

M.  de  Gallo  va  aLsolument  partir  pour  Vienne  :  je 
ne  m'y  suis  point  opposé ,  parce  qu'en  attendant ,  il  est 
convenu  que  la  négociation  pouvait  aller  avec  M.  de 
Meerweldt,  comme  si  M.  de  Gallo  y  était. 

Je  suis  bien  de  votre  avis  relativement  a  la  clôture 
des  clubs  agitateurs  j  mais  le  directoire  est  si  fort  de 
l'opinion  des  armées  et  de  celle  des  républicains ,  que  je 
ne  doute  point  qu'il  ne  réussisse  a  réduire  les  malveil- 
lans  au  silence.  Je  ne  vous  écris  aucun  de  mes  raison- 
nemens  sur  tout  cela,  parce  que  vous  êtes  plus  près  de 
Paris,  et  que  tout  ce  que  je  vous  demaudei'ais  ne  serait 
que  des  vieilleries. 

Quoiqu'on  puisse  se  plaindre  ici,  comme  à  Milan,  de 
la  chaleur,  il  me  tarde  fort  que  vous  y  veniez,  et  cela 
est  indispensable  ;  nous  y  avons  eu  une  légère  agitation, 
dont  le  sujet  vaut  à  peine  qu'on  vous  en  parle,  et  qui 
n'a  fait  impression  sur  mon  esprit  que  parce  que  les 
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plénipotentiaires  autrichiens  s'en  sont  mêlés  :  ils  se  sont 
plaints  de  quelques  propos  tenus  par  l'adjudant-général 
Solignacj  mais  j'ai  vérifié  que  celui-ci  n'avait  point 
tort.  Je  présume  que  le  général  Bernadolte  vous  en- 
tretient de  tout  cela  :  moi ,  je  me  réserve  d'en  causer 
avec  vous  et  à  votre  arrivée.  J'attends  ce  moment  pour 
que  nous  prenions ,  de  concert ,  quelque  mesure  efficace 
pour  hâter  les  choses.  Il  est  impossible  de  continuer 
plus  long-temps  a  souffrir  tous  ces  délais  désastreux. 

H.  Clarke. 


Udine,  le  3  thermidor  an  5  (ai  jaillct  1797  )« 

Au  général  en  chef. 

Je  vous  adresse  ci-joint  plusieurs  notes  qui  m'ont  été 
envoyées  hier  soir  par  M.  de  Meerweldt. Elles  sont  toutes 
relatives  aux  affaires  d'Italie,  et  conçues  dans  un  style 
qui  ne  manquera  pas  de  vous  paraître  étrange.  Comme 
votre  lettre  d'hier  me  fait  espérer  de  vous  voir  bientôt 
ici ,  je  remets  à  ce  temps  la  réponse  qu'il  sera  convena- 
ble de  faire  à  ces  notes.  H.  Clarke. 


Udine,  le  3  thermidor  an  5  (ai  juillet  1797  ). 
Au  général  en  chef. 

Je  suis  bien  persuadé ,  mon  général ,  que  toutes  les 
notes  que  je  vous  envoie  vous  paraîtront  fort  extraordi- 
naires. Je  ne  m'attendais  pas  k  les  recevoir  :  je  m'y  at- 
tendais d'autant  moins,  que  M.  de  Gallo  m'avait  fait  en- 
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tendre  qu'elles  ne  seraient  point  présentées:  c'est  hier 
an  soir  que  l'aide-tle-canip  dn  comte  de  Meer^yeldt  ra'gi 
apporté  tous  peg  papiers.  J  ai  pepsé  ^n'il  était  .îï;ès-inu- 
tile  J'y  répondre  de  suite  ,  puisque  vous  allez  arriver  : 
si  vous  croyez  utilede  transmettie  toutes  ces  pièces  au 
directoire  exécutif,  chargez-vous,  je  vous  prie,  défaire 
^  lettre  d'envoi. 

Je  vous  attends  avec  d'autant  plus  d'impatience,  que 
je  crois  qu'il  est  utile  qu'une  note  vigoureuse,  et  faite  par 
nous  deux ,  arrive  a  Vieune  pendant  que  Gallo  sera 
dans  cette  capitale.  Si  je  ne  me  trompe,  il  est  aussi 
convaincu  que  moi  du  rôle  double  que  paraît  jouer 
M.  Thugut. 

Je  ne  sais  qu'imparfaitement  et  par  vous  seulement 
ce,qui  ^e  passe  en  France ,  n'ayant  reçu  aucun  journal 
depuis  ceux  du  i3  messidor. 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  la  copie  que  vous  m'a- 
vez envo^'ée  de  votre  lettre  au  directoire.  Je  pense  que 
les  royalistes  deviendront  plus  sages  lorsqu'ils  connaî- 
tront l'esprit  constitutionnel  çt  républicain  des  armées. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  presser  d'agréer  la 
réunion  de  Ferrare  et  de  Bologne  avec  la  Cisalpine,  quoi- 
que le  moyen  terme  que  vous  avez  pris  soit  assurément  le 
meilleur  et  le  plus  conforme  aux  principes. 

Vous  m'avez  annoncé  la  copie  de  deux  de  vos  lettres 
au  directoire  ,  je  n'en  ai  reçu  qu'une. 

A  encroirela  déclaration  verbale  de  MM.  Meerweldt 
et  de  Gallo  ,  il  paraît  qu'on  ne  laisse  point  sortir  La- 
iayette  d'Olmutz,  parce  qu'on  exige  préalablement  un 
démenti  de  leur  part  sur  les  mauvais  trailemens  qu'ils 


INEDITE.  i^t 

ont  soufferts ,  ou  des  détails  qui  mettent  à  même  d'en 
punir  les  auteurs.  Vous  apprécierez,  mon  général ,  celle 
marche,  qui  me  paraît  mettre  le  comble  a  l'odieux  de  la 
conduite  tenue  à  leur  égard.  H.  Glarke. 


Pans,  le  3  iheiniilor  an  5  (  2i  jnillet  '797). 

uiux  généraux  Bonaparte  et  Clarke., 

Je  vous  fais  passer ,  citoyens  généraux ,  copie  d'une 
lettre  de  l'administration  centrale  du  départemeut  de  la 
Moselle  :  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  me  l'a  transe 
mise,  me  fait  observer  que  l'existence  mixte  et  incer- 
taine des  communes  de  Roiff  et  de  Bayerea  a  élé  consr 
tamment  une  source  de  difficultés  pour  l'assiette  des 
contributions  et  autres  charges  publiques. 

Vous  concevez  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser 
cet  éta^t  de  choses  j  c'est  d'obtenir  la  réunion  desdites 
communes  au  territoire  de  la  république.  La  lettre  que 
je  vous  envoie  et  les  détails  qui  y  sont  renfermés  vous 
fourniront  les  j;enseignemens  qui  peuvent  vous  être  né- 
cessaires ,  et  vous  saurez  en  faire  usage 

Ce.  Mau.  Talleïïiand. 


'  Copie  de  la  lettre  de  V adtnùiistration  impériale  de 
Lannstroff^  aux  administrateurs  du  ^épartemeta 
de  la  Moselle.        ^ 

Strasbourg ,  le  ii  floréal  an  5  (  1 1  piai  1 7g;  ). 

Conformément  à  votre  lettre  en  date  du  t"  de  ce 
mois ,  nous  sommes  occupés  à  recueillir  tous  les  ren- 

*  N.  B.  CeUe  lettre  élait  joiute  à  Li  piecédcole. 
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seignemens  possibles  sur  les  communes  de  Koiff  et 
Bajercn. 

Comme  nous  n'avons  dans  notre  secrétariat  aucun 
papier,  titres,  ni  procès- verbaux  concernant  cette  com- 
mune ,  soit  du  titre  qui  établit  la  commune  de  Koiff  et 
Bayeren  dans  le  nombre  de  celles  qui  composent  le  dé- 
partement, et  que,  dans  cette  commune  même,  il  n'existe 
point  de  papiers  à  ce  sujet ,  nous  nous  sommes  adres- 
sés à  l'administration  municipale  du  canton  de  Sarre- 
libre  ,  comme  étant  dépositaire  des  papiers ,  titres ,  etc., 
concernant  ladite  commune  de  Koiff  :  cette  administra- 
tion nous  a  fait  réponse  que  le  citoyen  Christophe  était 
chargé  et  s'occupait  du  dépouillement  des  papiers  du 
ci-devant  district,  et  qu'elle  l'inviterait  de  faire  les  re- 
cherches et  de  nous  faire  passer  aussitôt  ce  qu'il  trouvera 
de  relatif  a  cette  demande.  En  attendant,  nous  avons 
invité  l'agent  de  la  commune  de  Koiff  et  Bayeren  de 
venir  ici  avec  les  habitans  des  deux  villages  les  plus 
instruits  sur  tout  ce  qui  la  concerne.  Nous  allons  vous 
faire  part  du  résultat  : 

1".  Que  de  tout  temps  il  y  avait  un  désordre  dans 
Koiff;  que  les  habitans  trévisois  allaient  a  Bourgonville 
se  déclarer  Français,  et  que  d'autres  allaient  à  Sarrebourg 
se  déclarer  Trévisois ,  de  manière  qu'on  n'était  jamais 
assuré  qui  était  Français ,  qui  était  Trévisois  ; 

2°.  Que ,  depuis  un  temps  immémorial ,  cette  com- 
mune était  indivise  sans  qu'ils  en  pussent  connaître  le 
principe  ; 

3"^.  Que  la  partie  française  de  cette  commune  fait 
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partie  du  déportement'  de  la  Moselle ,  parce  qu'elle  dé- 
pendait et  faisait  partie  de  la  ci-devant  Lorraine. 

4°.  Il  est  à  présumer  que  le  village  de  Roiff  dépen- 
dait autrefois  de  la  ci-devant  Lorraine",  puisque  l'église, 
bâtie  depuis  plus  de  cent  ans  ,  portait  pour  armes  des 
croix  de  Lorraine  :  les  habitans  nous  ont  dit  qu'ils 
avaient  entendu  dire  que ,  dans  ce  temps-là ,  tous  les 
habitans  étaient  Lorrains ,  et  que  cela  avait  varié  par 
les  déclarations  de  plusieurs,  qui  se  sont  déclarés  Trévi- 
sois ,  en  allant  simplement  a  Sarrebourg  se  faire  ins- 
crire. 

5".  Dans  le  village  de  Koiff ,  les  maisons  françaises 
et  trévisoises  sont  entremêlées  et  pêle-mêle  ;  mais  dans 
le  village  de  Bayeren  ,  la  partie  française  est  séparée  de 
la  partie  trévisoise  par  un  chemin  qui  le  traverse,  et 
ceci  pour  le  village  seulement  :  car,  hors  dudit ,  le  ban- 
est  entremêlé  et  confus,  ainsi  qu'à  Koiff,  et  on  ne  sait 
si  on  est  sur  le  territoire  français  ou  sur  le  territoire 
trévisois. 

6°.  Le  village  de  Koiff  et  celui  de  Bayeren  ont  tou- 
jours formé  une  même  commune  et  paroisse. 

'j".  Le  village  de  Koiff  est  a  trois  lieues  de  Lannstroff; 
il  est  placé  a  une  petite  lieue  sur  la  gauche  de  Freidem- 
bourg  du  côté  de  la  Moselle,  el  a.  une  lieue  et  demie 
de  ce  fleuve  ; 

8°.  Le  village  de  Bayeren  est  aussi  à  trois  lieues  d'ici , 
et  k  une  demi-lieue  sur  la  gauche  de  Koiff,  en  tirant 
du  côté  de  la  Moselle. 

9°.  Dans  Koiff,  il  y  a  i8  maisons  françaises  compre- 
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liant  ii4  âmes,  et  27  maisons  trévisoisés  comprenant 
180  personnes. 

10".  Dans  Bayeren ,  il  y  a  l 'f  maisons  françaises  com- 
prenant 78  individus ,  et  i5  maisons  trévisoisés  compre- 
nant environ  87  âmes. 

Plusieurs  habitans  trévisois  de  cette  commune  ont 
présenté  des  pétitions  pour  être  Français,  nous  les  avons 
tous  envoyés  au  fur  et  mesure  à  l'administration  cen- 
trale :  ils  attendent  avec  impatience  une  décision  ,  car 
ils  disent  qne ,  depuis  leur  déclaration,  ils  sont  en  butte 
a  différentes  vexations. 

Nous  croyons  devoir  vous  dire  qu'il  serait  très  essen- 
tiel que  cette  commune  appartînt  en  entier  à  la  répu- 
blique, ou  qu'au  moins  il  y  eût  une  séparation  marquée, 
tant  dans  le  village  que  sur  les  bans. 

Nous  nous  ferons  un  devoir  de  vous  transmettre  de 
plus  amples  renseignemens,  si  nous  recevons  de  Sarre- 
libre  quelques  pièces  relatives  "a  cette  commune. 

Les  habitans  nous  ont  aussi  déclaré  qu'ils  croyaient 
que  leurs  titres  doivent  être  à  Nancy  ou  à  Lunéville, 
pgrce  qu'ils  avaient  été  envoyés  dans  le  temps  à  la  cour 
de  Stanislas  ,  dernier  duc  de  Lorraine. 

Suivent  les  signatures  des  membres  de  l'adminis- 
tration impériale. 

Milan  ,  le  4  ihermidor  an  5  (  32  jaillet  1 797  )  • 

Au  général  Clarke. 

Je  suis  d'avis  de  répondre  tout  simplement  à  la  note 
des  plénipotentiaires  de  l'empereur,  que  la  convention 
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signée  à  Léoben ,  le  5  prairial,  a  tout  prévu;  que  nous 
nous  en  rapportons  entièrement  a  son  contenu  ;  que , 
après  deux  mois,  il  est  singulier  qu'on  vienne  re- 
mettre une  question  déjà  décidée  ;  qu'il  est  dorlc  évi- 
dent que  l'on  ne  cherche  que  des  prétextés  pour  traîner 
«Il  longueur  et  gagner  du  temps.  Bonaparte. 


Milan ,  le5  ihermidor  an  5  (  23  jnillet  1797)- 
Au  général  Clarke. 

Je  partais  lorsque  j'ai  reçu  votre  courrier  :  Gallo  et 
Baptiste  n'étant  plus  à  Udine,  Meeiweldt  n'ayant  aucun 
pouvoir ,  et  leur  noté  caractérisant  a  chaque  ligne  leur 
iuauvaise  foi,  je  ne  vois  aucune  utilité  dans  mon  voyage 
à  Udine,  tandis  que  le  nouveau  gouvernement  de  ce 
pays-ci,  les  affaires  du  Piémont,  celle  des  Grisons, 
rendent  ma  présence  a  Milan  plus  utile. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j'écris 
iau  directoire  exécutif. 

Je  peuse  que  nous  n'avons  rien  à  répondre  a  une 
note  qui  n'a  point  de  bon  sens  :  la  seule  réponse  serait 
de  prévenir  S.  M.  l'empereur  que,  si ,  le  18  août,  lés 
négociations  ne  sont  point  terminées ,  nous  regarderons 
les  préliminaires  comme  nuls  ;  mais ,  dans  la  position 
actuelle  de  la  république,  je  ne  pense  pas  que  ni  vous 
ni  moi  nous  puissions  faire  cette  opération. 

J'ai  ordonné  de  jeter  un  pont  sur  l'Izonzo,  et  défaire 
des  têt^  de  pont  j  je  fais  marcher  une  légion  cisalpine 
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à  Palma-Nova,  et  j'augmente  de  3, 000  hommes  la  di- 
vision du  général  Victor. 

Si  la  république  se  trouvait  dans  une  situation  ordi- 
naire, et  que  les  négociations  de  Lille  ne  nous  fissent 
pas  une  loi  im  périeuse  de  ne  rien  prendre  sur  nous ,  je 
vous  avoue  qu'à  la  réception  de  votre  lettre  j'eusse  mis 
en  marche  toutes  mes  divisions,  et  que,  sous  quinze 
jours,  j'eusse  été  sous  Vienne;  mais ,  dans  les  circons- 
tances actuelles ,  c'est  au  gouvernement  seul  à  prendre 
le  parti  que  sa  sagesse  et  la  situation  des  choses  peuvent 
lui  prescrire. 

Je  désirerais  que  vous  demandassiez  un  passe-port 
pour  votre  secrétaire  de  légation ,  et  que  vous  le  fissiez 
passer  à  Vienne  :  il  pourrait  être  chargé  d'une  lettre  à 
M.  de  Galloj  il  pourrait  voir  M.  Thugut  et  revenir 
as^ec  des  renseignemens  certains  sur  la  situation  des 
choses  dans  ce  pays-là.  Vous  ne  manqueriez  pas  de  lui 
recommander  de  tenir  note  de  tout  ce  qu'il  verra  en 
route  ,  soit  de  troupes,  soit  de  nouveaux  ouvrages  de 
campagne. 

Je  ferai  partir  mon  aide-de-camp  Marmont  pour 
Vienne;  il  passera  par  le  Tyrol,  et,  par  ce  moyen,  il 
n'aura  pas  de  passe-port  de  M.  deMeerweldt.  Le  but  de 
sa  mission  sera  de  connaître  les  espèces  d'ouvrages  que 
l'on  fait  à  Vienne,  la  situation  militaire  des  esprits,  le 
véritable  état  de  leurs  troupes. 

N'oubliez  rien  pour  que  M.  de  Meerweldt  vous  ac- 
corde le  passe-port  pour  votre  secrétaire. 

Dès  l'instant  que  quelque  plénipotentiaire  arrivera 
avec  des  pleins  pouvoirs  et  une  envie  sincère  de  com- 
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mencer  les  négociations  :  je  me  transporterai  rapidement 
à  Udine.  Bonaparte. 


Paris,  le  6  ihermûlor  an  5  (a3  juillet  1797  ). 

Au  général  Clarke. 

Je  vous  transmets ,  général ,  comme  simple  rensei- 
gnement, l'extrait  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  sur 
la  nécessité  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  pié- 
montais  ,  pour  procurer  au  département  des  Alpes  ma- 
ritimes quelques  agrandissemens  qui  faciliteraient^  les 
communications  avec  le  Piémont ,  et  les  moyens  d'ao* 
croître  la  prospérité  commerciale  de  cet  état  avec  la 
république  française.  Vous  avez  peut-être  occasi(Mi' 
d'utiliser  ces  idées.  Ch.  Mac.  Talletraud. 


Udine,  le  6  theimidor  an  5  (a3  juillet  1797  Jf.I 

Au  général  en  chef. 

J*ai  reçu  ,  ce  matin ,  la  lettre  que  vous  avez  chargé 
Bourriène  de  m'écrire  :  j'ai  appris,  non  sans  regret, 
que  vous  paraissiez  décidé  k  différer  votre  départ.  Les 
circonstances  rendent  cependant  votre  présence  ici  plus 
nécessaire  de  jour  en  jour,  et  vous  avez  dû  voir,  par  la 
nature  et  le  ton  des  dernières  notes  que  je  vous  ai  fait 
passer,  qu'il  est  uigent  dé  faire  une  démarche  qui  mette 
un  terme  a  la  langueur  où  est  tombée  la  négociation,  et 
7.  la 
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qui  force  la  cour  de  Vienne  à  manifester  plus  claire- 
ment ses  véritables  intentions.  Si  des  affaires  plus  im- 
portantes vous  retiennent  encore  quelque  temps  loin 
de  moi,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  en  détail, 
votre  opinion  sur  la  réponse  k  faire  aux  plénipotentiaires 
autrichiens,  ainsi  que  sur  la  nature  des  explications 
qu'il  est  temps  de  solliciter.  La  connaissance  de  vos  idées 
et  les  modifications  qu'elles  pourront  apporter  aux  mien- 
nes, me  mettant  alors  a.  même  d'agir  en  votre  absence, 
la  marche  des  affaires  ne  sera  point  ainsi  arrêtée  par 
de  nouveaux  délais. 

Je  vous  observe  en  outre  que  je  ne  connais  que 
sommairement  les  observations  du  directoire  sur  la 
grande  note  que  nous  avons  présentée ,  à  Montebello,  à 
MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale. 

Je  n'ai  reçu  aucune  lettre  du  gouvernement  depuis 
le  i4  thermidor,  et  le  paquet  que  vous  m'avez  transmis 
par  le  courrier  parti  le  i3,  contenait  seulement  des. 
lettres  insignifiantes  pour  mon  aide-de-câmp. 

Croisier  est  arrivé  ici  hier  au  soir.        H.  Clarke. 


UcUne,  le  8  thermidor  an  5  (aS  juillet  1 797  )» 
uiu  général  en  chef. 

J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
5  thermidor  :  quelques  articles  m'ont  paru  susceptibles 
d'être  lus  à  M.  le  comte  de  Meerweldt ,  et  de  contribuer 
au  succès  de  la  négociation.  Vous  avez  désiré  que  j'en,- 
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v«yasse  mon  secrétaire  de  légation  àfVienne ,  M.  de 
Meerweldt  n'a  pu  m'accorder  le  passe-port  que  j'ai  de- 
mandé pour  lui,  qu'k  condition  que  je  le  dépêcherais 
en  courrier  pour  M.  de  Gallo. 

Perret  est  parti  ce  soir  :  je  l'ai  chargé ,  ainsi  que  vous 
le  désiriez ,  d'une  lettre  pour  ce  plénipotentiaire ,  dont 
je  vous  envoie  copie  j  j'ai  cm  h  propos  d'y  insérer  les 
passages  de  votre  dépêche  que  j'avais  lus  à  M.  de  Meer- 
weldt  :  ce  dernier  m'en  a  même  témoigné  le  désir.  J'en 
ai  conclu  que  MM.  les  Autrichiens,  qui  savent  que  vos 
paroles  sont  soutenues  d'unç  armée  de  plus  de  80,000 
hommes ,  font  particulièrement  attention  a  ce  que  vous 
dites.  Je  désire  que  l'arrivée^  à  Vienne,  du  .citoyen 
Perret  renoue  la  négociation  d'une  manière  qui  nous 
convienne;  je  suis  en  quelque  sorte  fâché  que  vous  ayez 
laissé  au  directoire  le  soin  de  prononcer  sur  la  conti- 
nuation des  négociations  ou  sur  leur  rupture,  je  crois 
que  cette  situation  sera  extrêmement  délicate  pour  lui , 
dans  un  moment  où  il  est  assailli ,  comme  il  paraît  l'être, 
par  des  factions  qui  voudraient  anéantir  le  gouvernement 
républicain.  S'il  se  prononce  pour  la  guerre,  il  s'élèvera 
un  cri  général  contre  lui  ;  et  si  les  factions  qui  semblent 
l'entourer  l'obligent  a  une  démarche  faible,  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  démarche  ne  redouble  l'obstination 
désastreuse  de  la  cour  de  Vienne.  J'eusse  préféré,  ci- 
toyen général ,  que  nous  nous  fussions  chargés ,  l'un  et 
l'autre,  de  prendre  une  mesure  vigoureuse,  qui  eût  forcé 
le  ministre  de  l'Autriche  a  mettre  à  découvert  ses  in- 
tentions ,  et  a  détruire  cette  incertitude  fatigante  dans 
laquelle  il  nous  a  tenus  depuis  si  longtemps. 

la. 
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On  n'aurait  pas  manqué,  je  le  sais,  dans  le  cas  où 
nos  démarches  auraient  fait  éclater  la  guerre,  à  laquelle 
la  maison  d'Autriche  aurait  été  résolue  d'avance,  de 
jeter  sur  le  compte  d'une  ambition  qu'on  vous  aurait 
supposée,  le  renouvellement  des  hostilités  que  nous 
sommes  chargés  de  faire  disparaître  par  une  paix  so- 
lide. Mais  tous  les  êtres  pensans  auraient  rappelé  que 
jamais  la  guerre  n'eût  pu  être  continuée  avec  plus  d'a- 
vantage pour  votre  gloire  personnelle,  que  lorsque  vous 
la  bornâtes  a  celle  d'avoir  conduit  l'armée  d'Italie  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne.  Il  est  encore  quelques  moyens 
d'arriver  a  la  paix. 

La  lettre  que  j'écris  a  M.  de  Gallo  et  les  soins  que 
se  donnera  le  citoyen  Perret  à  Vienne ,  leur  donneront 
toute  la  force  qu'ils  doivent  avoir;  je  regrette,  toute- 
fois ,  particulièrement  que  vous  ne  vous  soyez  pas 
rendu  à  Udine  avant  le  départ  de  M.  de  Gallo ,  et  vetre 
présence  dans  cette  ville ,  si  vos  affaires  vous  le  per- 
mettaient ,  pourrait ,  eii  accélérant  le  retour  de  ce  plé- 
nipotentiaire,  hâter  peut-être  le  moment  si  désiré  delà 
paix  définitive  avec  l'empereur,  appelée  depuis  si  long- 
temps par  tous  les  Français.  H.  Clarke. 


Milaa,  le  lo  thermidor  an  5  (27  juillet  1797  ). 

Au  général  Clarke. 

Il  faudra,  citoyen  général,  envoyer  une  note  au  due 
de  Bavière  et  aux  autres  princes  qui  doivent  de  l'argent 
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aux  armées  du  Rhin  en  conséquence  de  l'armistice, 
pour  les  requérir  d'achever  leur  paiement. 

Il  faudra  demander  a  chacun  de  ces  princes  qu'ils 
aient  à  verser,  dans  le  délai  de  huit  jours,  une  telle 
somme  à  Bâle ,  entre  les  mains  du  chargé  d'affaires  de 
France,  de  manière  qu'il  y  ait  deux  millions  payés  le 
plus  tôt  possible. 

Déclarer  que ,  si  lesdites  sommes  ne  sont  pas  payées , 
les  armées  françaises  rentreront  dans  les  états  desdits 
princes  et  seraient  obligées  de  les  traiter  en  ennemis 
irréconciliables ,  et  qui  ont  déjà  manqué  à  la  foi  des 
traités  et  aux  engagemens  les  plus  sacrés  :  ces  notes  de- 
vront être  envoyées  par  des  courriers  extraordinaires 
à  Munich  et  ailleurs.  Bonaparte. 


Note  des  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république 
française. 

Les  plénipotentiaires  de  la  république  française  ont 
recules  cinq  notes,  datées  du  i8  juillet  1797,  qui  leur 
ont  été  adressées  par  leurs  excellences  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  d'après  la 
remise  de  celle  du  même  jour ,  relative  h  la  tenue  de 
deux  congrès.  Ils  continuent  à  voir,  avec  douleur,  que 
le  cabinet  de  Vienne  saisit  tous  les  prétextes  pour  faire 
naître  des  obstacles,  et  s'opposer  a  la  conclusion  de  la 
paix  :  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que  les  apparences 
même  ne  sont  plus  gardées.  Le  ton  qui  règne  dans  les 
notes  remises  aux  plénipotentiaires  français  ;  les  nom- 
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breuses  protestations  qu'elles  contiennent  j  la  nature  ex- 
traordinaire des  demandes  qui  y  sont  présentées  ;  les 
diverses  marches  des  troupes  autrichiennes  :  tout,  ea 
un  mot,  annonce  la  guerre.  La  reprise  des  hostilités, 
de  la  part  de  l'Autriche ,  ne  semble  retardée  par  elle 
que  pour  gagner  du  temps ,  et  se  donner  celui  de  fas- 
ciner les  yeux  de  l'Europe  par  des  protestations  de 
désir  de  la  paix ,  au  moment  où  le  cabinet  de  Vienne 
paraît  être  dans  des  intentions  absolument  contraires 
à  ces  protestations. 

Comment  croire  a  la  sincérité  de  ce  cabinet ,  puisque, 
lorsqu'il  paraît  insister  si  fortement  sur  l'exécution  des 
préliminaires  de  Léoben,  il  la  viole  lui-même  de  la 
manière  la  plus  évidente  ?  En  effet ,  quoiqu'on  ait  cher- 
ché à  donner  a  ces  prélimiraires  une  interprétation  que 
les  plénipotentiaires  français  refusent  d'admettre,  et 
qui  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'éloigner  encore  da- 
vantage de  la  conclusion  de  la  paix ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'on  était  convenu  de  conclure  la  paix 
définitive  dans  l'espace  de  trois  mois ,  "a  dater  de  leur 
signature;  et  cet  article  principal  des  préliminaires, 
dont  l'Europe  entière  désire  l'exécution,  se  trouve 
manifestement  violé. 

D^j'a  près  de  quatre  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
époque  ;  il  y  eu  a  trois  que  les  soussignés  ont  fait  con- 
naître aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi 
les  pleins  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  du  directoire 
exécutif  de  la  république  française  pour  conclure  ot 
signer  la  paix  définitive,  tandis  que  le  cabinet  de 
Vienne,  loin  d'imiter  cette  conduite,  s'est  constamment 
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attaché  a  ne  faire  porter  les  discussions,  entre  les  né- 
gociateurs respectifs,  que  sur  les  objets  qui  ne  se  liaient 
que  par  des  rapports  éloignés  au  but  principal  de  la 
négociation. 

L'article  des  préliminaires  par  lequel  S.  M.  consen- 
tirait à  une  paix  séparée  ne  se  trouve-t-il  pas  encore 
violé  par  la  manifestation  consignée  dans  les  notes  pré- 
cédentes de  leurs  excellences  messieurs  les  plénipoten- 
tiaires autrichiens,  de  l'envie  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi  de  ne  traiter  qu'en  commun  avec  ses  anciens  alliés  ? 

Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  considérer 
comme  une  violation  manifeste  de  l'article  premier  des 
préliminaires  secrets ,  c'est  la  protestation  remise  par 
leurs  excellences  messieurs  les  plénipotentiaires  autri- 
chiens contre  l'indépendance  de  la  Lombardie ,  puisque 
cet  article  porte  textuellement  : 

«  S.  M.  l'empereur  renonce  (  et  non  pas  renoncera  ) 
à  la  partie  de  ses  états  en  Italie  qui  se  trouve  au-delà 
de  la  rive  droite  de  l'Oglio  et  de  la  rive  droite  du  Pô.  » 

S.  M.  l'empereur  ne  devait  occuper  le  territoire  vé- 
nitien qu'à  la  paix  définitive,  et  cependant  elle  s'empare 
de  la  Dalmatie  et  de  l'Istrie ,  c'est-à-dire  des  plus  belles 
provinces  de  la  république  de  Venise  5  elle  en  chasse  les 
garnisons ,  y  établit  son  gouvernement ,  et  le  cabinet  de 
Vienne  se  plaint  du  changement  de  gouvernement  de 
Venise  ! 

S.  M.  l'empereur  ne  dissimule  pas  son  impatience 
d'entrer  en  possession  des  états  de  cette  république  ; 
elle  les  voudrait  tous  :  elle  n'en  excepte  ni  les  débou- 
chés de  l'Adige  et  de  la  Brenta ,  ni  la  ville  de  Veaiss 
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elle-même ,  et  cependant  le  cabinet  de  Vienne  se  dit 
animé  d'une  grande  sollicitude  pour  cette  ancienne  ré- 
publique ! 

L'armée  française  occupe,  il  est  vrai,  les  états  de 
Venise,  comme  elle  le  faisait  avant  les  préliminaires, 
elle  occupe  de  plus  la  ville  de  Venise  ;  mais  elle  ne  s'y 
tient  pas  comme  auxiliaire  ;  ses  troupes  ne  s'y  mêlent  en 
aucune  manière  d'affaires  politiques ,  et  si  quelques 
Sigens  subalternes  de  S.  M.  l'empereur  ont  été  insultés, 
on  ne  doit  sans  doute  l'attribuer  qu'au  ressentiment^  de 
la  part  des  Vénitiens  de  la  violence  qu'a  exercée  l'ar- 
mée impériale,  en  entrant  dans  l'Istrie  et  la  Dalraatie: 
les  plénipotentiaires  ne  pouvaient  qu'interposer  la  mé- 
diation entre  S.  M.  l'empereur  et  roi  et  la  république  de 
Venise-,  ils  l'ont  fait. 

C'est  cependant  en  conséquence  des  préliminaires, 
sur  lesquels  le  cabinet  de  Vienne  n'insiste  que  lorsqu'il 
les  a  expliqués  d'une  manière  désastreuse  pour  la  France, 
et  quelquefois  pour  l'empereur  lui-même ,  que  cinq 
provinces  autrichiennes  ont  été  restituées  à  S.  M. ,  que 
ie  port  intéressant  de  Triéste,  et,  avec  lui,  la  faculté  de 
reprendre  son  commerce ,  lui  ont  été  rendus. 

Quant  au  changement  de  gouvernement  a  Venise  et 
à  Gênes,  la  république  française  n'y  a  pris  aucune  part: 
elle  ne  s'en  est  mêlée  qu'a  la  demande  des  peuples ,  et 
pour  éloigner  les  excès  qui  s'attachent  ordinairement 
au  berceau  des  révplulions. 

C'est  donc  aux  gouvernemens  de  ces  deux  peuples 
que  doivent  s'adresser  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  im- 
périale ,  pour  tout  ce  qui  les  concerne;  et  comment  les 
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plénipotentiaires  français  ne  seraient-ils  pas  frappés  de 
l'iusincérité  apparente  du  cabinet  de  Vienne ,  lorsqu'il 
paraît  affecté  d'un  changement  arrivé  à  Venise,  qui 
rend  beaucoup  plus  facile  l'exécution  des  préliminaires  ? 
Cette  conduite  ne  semble-t-elle  pas  offrir  une  preuve 
d'un  dessein  formel  du  cabinet  de  Vienne  de  ne  pas 
les  exécuter  ? 

Pour  ce  qui  est  de  l'affaire  du  duc  de  Modène,  elle 
ne  regarde  en  aucune  manière  le  gouverneraeut  fran- 
çais :  c'est  une  affaire  de  lui  à  ses  peuples. 

S.  M.  l'empereur^  sur  la  seule  promesse  de  conclure 
^a  paix  séparée ,  a  obtenu  la  restitution  de  cinq  pro- 
"vinces  et  l'éloignement  de  l'armée  française  de  sa  ca- 
pitale ;  aujourd'hui ,  que  cette  paix  n'est  pas  encore 
conclue,  nonobstant  le  texte  des  préliminaires,  le  ca- 
binet de  Vienne  veut  avoir  cinq  ou  six  forteresses  et 
une  grande  partie  de  l'Italie  ,  et  c'est  en  faisant  égale- 
ment des  promesses  qu'il  croit  les  obtenir  !  Mais ,  après 
avoir  vu  élever  tant  d'obstacles  qu'il  était  facile  d'écar- 
ter; après  que  les  lenteurs  extrêmes  du  cabinet  de 
Vienne,  et  ses  refus  prolongés  d'adopter  une  marche 
qui  convient  aux  intérêts  des  deux  puissances  ,  ont  si 
consiilérablement  ajouté  aux  difficultés  qui  s'opposent 
à  la  paix ,  les  soussignés  se  voj'^ant  forcés  de  recueillir 
les  vœux  du  cabinet  de  Vienne  pour.cette  paix ,  plutôt 
dans  des  faits  que  dans  des  protestations  qui ,  jusqu'ici, 
n'ont  rien  produit  que  d'illusoire ,  doivent  à  la  républi- 
que ,  qui  les  a  honorés  de  sa  confiance ,  de  ne  s'écarter 
aucunement ,  dans  le  dessein  de  faire  quelque  chose 
d'agréable  à  S.  M.  I. ,  du  strict  sens  des  préliminaires , 
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d'après  lesquels  S.  M.  ne  doit  entrer  qu'à  la  paix  défi- 
nitive dans  les  états  de  Venise. 

Si  S.  M.  croit  qu'il  est  de  son  intérêt  d'occuper  sur- 
le-champ  ces  états ,  qu'elle  fasse  la  paix  sans  délai  ;  mais 
si  le  cabinet  de  Vienne  veut  continuer  a  en  empêcher 
la  conclusion ,  l'intérêt  de  la  république  française  exige 
que  les  pays  de  Venise  et  les  forteresses  soient  entre  les 
mains  de  son  armée. 

Quelque  affligeant  qu'il  serait  pour  les  plénipoten- 
tiaires français  de  voir  des  négociations  entamées  de- 
puis si  long- temps  se  terminer  par  la  guerre,  ils  doi- 
vent à  l'honneur  de  leur  nation  de  demander  si  l'Au- 
triche la  veut ,  et  d'annoncer  que  la  république  française 
est  plutôt  disposée  à  la  faire ,  qu'à  se  laisser  jouer  par 
des  subtilités  ou  des  demandes  a  la  fois  défavorables  aux 
deux  puissances,  et  singulièrement  éloignées  delà  bonne 
^  foi  que  les  plénipotentiaires  français  n'ont  cessé  d'appor- 
ter dans  tout  le  cours  de  la  première  négociation. 

Mais,  dans  cette  situation  de  choses,  les  soussignés 
espèrent  que  MM.  les  plénipotentiaires  autrichiens  em- 
ploieront tous  leurs  efforts  pour  faire  adopter,  par  le  ca- 
binet de  Vienne,  une  marche  plus  convenable  aux 
intérêts  mutuels ,  et  un  système  qui  rapproche  immé- 
diatement de  la  paix,  que  les  soussignés  ne  cessent  d'of- 
frir de  conclure. 

Les  plénipotentiaires  français  pourraient  répondre 
par  des  contre-protestations  aux  notes  qui  leur  ont  été 
remises  par  leurs  excellences  MM.  les  plénipotentiaires 
autrichiens  ;  ils  pourraient  retracer,  dans  des  mémoires 
historiques ,  les  efforts  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  pour 
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arriver  à  la  conclusion  de  la  paix  définitive  ;  mais  ils 
écartent  ces  moyens ,  parce  que  leur  intention  est  d'é- 
loigner tout  ce  qui  pourrait  troubler  encore  davantage 
l'harmonie,  qu'il  est  si  essentiel  d'établir  dans  les  né- 
gociations dont  ils  sont  chargés.  Ils  savent  parfaitement 
que  la  paix ^  qu'il  est  instant  de  conclure,  doit,  pour 
être  solide  et  durable,  être  basée  sur  les  intérêts  mutuels  : 
et  l'ensemble  des  préliminaires  de  Léoben  a  dû  témoi- 
gner à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  que  l'intention  de  la 
république  française  n'avait  jamais  été  de  priver  la 
maison  d'Autriche  d'une  puissance  égale  à  celle  qu'elle 
avait  avant  la  guerre  :  les  compensations  qu'elle  doit 
recevoir  en  offrent  la  preuve.  Elle  se  trouve  encore  dans 
la  marche  que  les  négociateurs  français  n'ont  cessé  de 
suivre  ;  et  lorsqu'ils  ont  demandé  quelques  avantages 
pour  la  répullique  française,  ils  en  ont  toujours  pro- 
posé d'équivalens  pour  la  maison  d'Autriche.  Si  le  ca- 
binet de  Vienne  imitait  cet  exemple ,  les  deux  puis- 
sances verraient  bientôt  succéder  aux  désastres  enfantés 
par  la  guerre,  le  repos  si  ardemment  désiré  par  les 
peuples  :  le  directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise a  toujours  voulu  que  la  paix  fût  également  avan- 
tageuse et  à  l'Autriche  et  a  la  France,  et  surtout  qu'elle 
éloignât  toute  possibilité  d'une  guerre  future  entre  elles, 
tant  en  Italie  qu'en  Allemagne,  en  déterminant  les 
frontières  de  telle  manière  qu'aucune  des  deux  puis- 
sances ne  fût ,  en  temps  de  paix ,  dans  une  situation 
en  quelque  sorte  offensive  ou  alarmante  vis-à-vis  de 
l'autre.  Ne  point  se  renfermer  dans  ce  cercle  raison- 
nable ;  faire  dépendre  la  paix  de  quelques  mille  hommes 
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de  population  de  plus ,  qui  n'ajoutent  rien  a  la  puis- 
sance d'un  grand  peuple,  c'est  oublier  tous  les  maux 
dont  gémit  l'humanité  souffrante  ,  c'est  demander  une 
guerre  qui  ne  peut  avoir  de  but  utile  à  aucune  des 
deux  nations. 

En  finissant ,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  prier 
MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi 
de  ne  pas  se  servir ,  lorsqu'ils  parlent  des  gouverne- 
mens  démocratiques  et  des  peuples,  de  termes  qui 
seraient  injurieux  pour  le  gouvernement  que  les  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française  représentent. 

Il  n'est  jamais  arrivé  aux  soussignés ,  en  parlant  des 
ministres  des  rois  et  de  leurs  cours  ,  de  se  servir  d'au- 
cune épithète  qui  pût  leur  être  injurieuse. 

Les  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république  fran- 
çaise demandent  à  leurs  excellences  MM.  les  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  l'empereur  et  roi  de  vouloir  bien 
agréer  l'assurance  réitérée  de  leur  haute  considération. 

A  Udine,  le  lo  thermidor  an  5  de  la  république 
française  une  et  indivisible 

Bonaparte  et  Clarke. 


Note  des  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république 
française. 

Si  les  soussignés  plénipotentiaires  de  la  république 
française  ont  été  surpris  de  voir  les  troupes  de  S.  M. 
impériale  et  royale  s'emparer,  contre  la  teneur  des  pré- 
liminaires de  Léoben  ,  et  avant  la  conclusion  définitive, 
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de  ristrie  et  de  la  Dalraatie ,  ils  ne  peuvent  dissimuler 
que  leur  étonnement  a  été  extiêine  en  apprenant  que 
ces  mêmes  troupes  ont  pris  possession  de  la  république 
de  Ragusej  ils  protestent  fortement  contre  la  destruc- 
tion de  ladite  republique,  et  espèrent  que  S.  M.  l'em- 
pereur, animé  par  les  sentimens  de  justice  qui  la  ca- 
ractérisent ,  sentira  combien  il  est  impossible  que  les 
autres  puissances,  et  particulièrement  la  répuMique 
française  et  la  Porte-Ottomane,  voient  avec  indifférence 
l'occupation  d'un  état  neutre  et  indépendant ,  qui  n'est 
jamais  intervenu  eu  aucune  façon  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, et  ils  ne  doutent  pas  que  leurs  excellences  mes- 
sieurs les  plénipotentiaires  autricbiens  ne  contribuent 
de  tout  leur  pouvoir  a  faire  donner  par  S.  M.  les  or- 
dres les  plus  prompts ,  pour  que  ses  troupes  se  retirent 
du  territoire  de  la  république  de  Raguse. 

Les  soussignés  réitèrent  a  leurs  excellences  messieurs 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  et  royale  l'as- 
surance de  leur  haute  considération. 

Udine,  le  10  thermidor  an  5. 

Bonaparte  et  H.  Clarke. 


Udinc,  le  lo  thermidor  aa  5  (a8  juillet  1797)* 

uiu  général  Clarke. 

Le  général  commandant  l'armée  impériale  et  royale 
dans  la  Cariuthie,  là  Carnîole,  ayant  reçu  l'avis  de  la 
levée  du  séquestre  qui  avait  été  apposé  sur  les  provi- 
sions des  vivres  enmagasinés  à  Venise  pour  cette  armée , 
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il  a  fait  aussitôt  les  dispositions  nécessaires  pour  en 
faire  exporter  une  certaine  quantité  pour  la  consom- 
mation de  ses  troupes;  mais  le  commissaire  impérial 
chargé  d'en  soigner  le  transport  éprouva  les  mêmes  dif- 
ficultés qu'avant  la  levée  du  séquestre,  le  citoyen  gé- 
néral de 'division  Baraguey  d'Hilliers,  commandant  a 
Venise ,  ayant  allégué  qu'il  n'est  point  encore  autorisé 
à  délî^^rerles  passeports  nécessaires  pour  cet  effet. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  renouveler  au  ci- 
toyen Clarke ,  général  de  division  et  plénipotentiaire  de 
la  république  française ,  les  instances  faites  déjà  précé- 
demment pour  que  les  magasins  dont  il  s'agit  soient 
mis  sans  ultérieur  retard  à  la  libre  disposition  de  leur 
légitime  propriétaire. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  au 
citoyen  plénipotentiaire  français  l'assurance  de  sa  haute 
considération. 

Udine,  le  28  juillet  1797. 

Le  comte  de  Meerw^eldt,  général-major. 


Note  des  généraux  Bonaparte  et  Clarke. 

Les  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république  fran- 
çaise ont  pris  en  considération  la  note  relative  à  la  tenue 
de  deux  congrès,  datée  d'Udine  le  18  juillet  1797,  qui 
a  été  remise  par  leurs  excellences  messieurs  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  impériale  et  royale,  et  se  sont 
rappelé  les  diverses  demandes  et  allégations  relatives 


INÉDITE.  igt 

à  son  contenu.  Après  s'être  référés  à  leur  note  du  3  mes- 
sidor et  particulièrement  pour  ce  qui  a  rapport  a  la  de- 
mande faite  par  leurs  excellences  messieurs  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  eux-mêmes,  tant  à  Léoben  qu'a 
Gratz ,  de  traiter  de  la  paix  définitive  et  séparée  de 
S.  M.  impériale  et  royale  dans  une  ville  d'Italie,  les 
soussignés  pensent  que  la  convention  signée  a  Monte- 
Lello,  le  5  prairial  dernier,  a  tout  prévu,  et  ils  ont 
l'honneur  de  déclarer  à  leurs  excellences  messieurs  les 
plénipotentiaires  autrichiens  qu'ils  s'en  rapportent  en- 
tièrement a  son  contenu. 

Les  soussignés  sont  d'autant  plus  portés  à  insister  à 
cet  égard  ,  qu'ils  ne  peuvent  voir,  sans  surprise  et  sans 
éprouver  un  sentiment  pénible ,  reproduire  à  l'époque 
actuelle  une  question  déjà  décidée  depuis  deux  mois  ; 
et  ils  avouent,  avec  franchise  ,  que  cette  conduite  tend 
à  les  confirmer  dans  la  persuasion  que  la  cour  de  Vienne 
ne  cherche  que  des  prétextes  pour  traîner  la  négociation 
en  longueur  et  gagner  du  temps. 

Le  meilleur  moyen  de  prouver  qu'on  veut  la  paix, 
c'est  de  la  conclure  sur-le-champ ,  ainsi  que  les  sous- 
signés n'ont  cessé  de  l'offrir  et  l'offrent  encore,  et  sans 
sacrifier  les  intérêts  des  deux  puissances  à  des  considé- 
rations étrangères. 

Les  soussignés  assurent  leurs  excellences  messieurs 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  de  leur  parfaite 
considération. 

Udine,  le  lo  thermidor  an  5. 

Bonaparte  et  Glarks. 
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JMilan  ,  le  1 1  thermidor  an  5  (  29  juillet  1797  ). 

Au  général  Clarke. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  général,  deux  notes 
que  je  crois  essentielles  et  devoir  être  présentées  h  S.  M. 
l'empereur  :  l'une,  relative  a  Raguse,  que  l'armée  autri- 
chienne a  occupée  ;  l'autre,  relative  a  l'argent  qui  est  du 
à  l'armée  du  Rhin  par  les  princes  d'Allemagne. 

Vous  y  trouverez  également  une  note  pour  celles 
que  je  crois  que  nous  devons  présenter  au  duc  de  Ba- 
vière et  aux  autres  princes  qui  doivent  de  l'argent  aux 
armées  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse  :  si  l'on  pouvait 
sur-le-champ  tirer  un  ou  deux  millions ,  ce  serait  un 
grand  gain. 

Hoche  n'ayant  pas  l'âge ,  n'a  pu  être  ministre  de  la 
guerre  ;  onra^assure  que  c'est  Schérer  qui  sera  nommé. 

11  y  a  beaucoup  de  division  entre  le  conseil  des  cinq- 
cents  et  le  directoire. 

Lenoir  de  la  Rochç,  étant  d'une  santé  faible,  sera 
remplacé  par  un  autre  ministre  de  la  police. 

Il  paraît  que  Hoche  va  s'embarquer  pour  l'Irlande. 
J'imagine  que  vous  avez  un  chiffre  pour  correspondre 
avec  Perret  :  n'oubliez  pas  de  lui  dire  de  prendre  tous 
les  renseignemens  possibles  sur  la  situation  militaire 
de  l'empereur  dans  ce  moment-ci ,  et  sur  la  valeur  de 
ses  levées  en  Hongrie  et  ailleurs ,  ainsi  que  les  fortifica- 
tions qu'il  pourrait  avoir  faites  à  Gratz,  Clagenfurt, 
ainsi  que  sur  les  têtes  de  pont  de  la  Drave  et  de  la  Save, 
et  sur  la  route  de  Clagenfurt  a  Bruck. 

BojSîAPARTE. 
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Note  du  général  Clarke. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise a  reçu  la  note  relative  aux  vivres  emmagasinés  a 
Venise,  que  son  excellence  M.  le  comte  de  Meerweldt, 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  lui  a 
adressée,  le  28  juillet  1 797  :  il  s'empressera  de  la  trans- 
mettre par  Hn  courrier  extraordinaire  au  citoyen  Bona- 
parte, général  en  chef  de  l'armée  française  en  Italie. 

Le  soussigné  prie  son  excellence  M.  le  comte  de 
Meerweldt  d'agréer  l'assurance  de  sa  haute  considéra- 
tion. 

Udine,  le  la  thermidor  an  5.  H.  Clarke. 


Udine,  le  12  tfaermidor  an  5  (3o  jaillet  1797). 
u4u  général  en  chef. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  note  relative  a  quelques 
Napolitains  :  elle  m'a  été  remise  par  M.  de  Gallo  au 
moment  de  son  départ  pour  Vienne. 

Je  devais  vous  la  présenter  à  Udine;  mais  votre  dé- 
part de  Milan  étant  différé,  je  prends  le  parti  de  vous 
l'envoyer,  d'après  ce  que  m'a  dit  M.  de  Gallo  ;  la  cour 
de  INaples  et  lui-même  désirent  que  vous  preniez  des 
mesures  efficaces  pour  éloigner  les  JNapolitains  nommés 
dans  la  note,  des  endroits  oii  ils  se  trouvent  mainte- 
nant, et  pour  les  forcer  a  une  conduite  plus  circons- 
pecte et  qui  convienne  à  la  cour  de  Naples. 

H.  Clarke. 
,.  i3 
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Note  de  M.  le  comte  de  Meerwcldt. 

La  malle  des  lettres  de  l'Autriclie  et  de  Trieste, 
adressée,  comme  de  coutume,  au  bureau  de  la  poste 
de  Vienne  établi  à  Venise ,  en  conformité  d'anciens 
concordats,  a  été  arrêtée  le  29  juin ,  au  moment  où  elle 
allait  aborder  a  Venise,  par  des  sbires  qui  l'çnt  enlevée, 
en  signifiant  aux  conducteurs  qu'ils  avaient  l'ordre  de  la 
porter  à  la  municipalité. 

La  direction  de  la  poste  de  Vienne  a  Venise ,  à  la- 
quelle la  municipalité  a  envoyé  cette  malle,  après  y 
avoir  fait  toutes  les  recherches  qu'elle  a  trouvées  a  son 
gré,  ayant  reconnu  que  les  deux  tiers  des  lettres  de 
Vienne  avaient  été  ouvertes  et  même  plusieurs  suppri- 
mées ,  a  réclamé  aussitôt  l'autorité  du  citoyen  général 
de  division  Baraguey  d'Hilliers,  commandant  à  Venise, 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens  5  mais  ce  gé- 
néral a  déclaré  que  cette  affaire  n'est  pas  du  ressort 
militaire  ;  la  même  direction  qui  a  voulu  recourir  là- 
dessus  au  ministre  de  la  république  française  à  Venise , 
u'a  pu  obtenir  d'accès  auprès  de  lui ,  pour  obtenir ,  par 
son  intervention ,  la  réparation  de  cet  excès ,  et  la  sû- 
reté nécessaire  pour  le  libre  cours  de  celte  poste.  Le  sous- 
signé, plénipotentiaire  de  S.  M.  impériale  et  royale,  a 
l'honneur  de  s'adresser,  au  même  sujet,  au  citoyen  gé- 
néral de  division  Cîarke ,  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que française,  en  le  priant  de  vouloir  bien  faire  astrein- 
dre la  municipalité  de  Venise,  qui  se  trouve  notoirement 
cl  manifestement  dans  la  dépendance  absolue  des  force* 
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fraitçaises  stationnées  dans  cette  ville,  a  la  réparation 
due  et  convenable  de  la  violence  qu'elle  a  osé  se  per- 
mettre, au  mépris  du  droit  des  gens,  en  faisant  arrêter 
et  fouiller  la  malle  de  la  poste  de  Vienne,  et  a  s'abs- 
tenir dorénavant  de  tout  excès  pareil ,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
s'en  rendront  coupables. 

Pour  assurer,  en  attendant ,  le  cours  non  interrompu 
de  cette  poste,  et  particulièrement  de  là  malle  de  Vienne 
qui  passe  aujourd'hui  par  Udine  pour  Venise,  le  sous- 
signé prie  en  outre  le  citoyen  plénipotentiaire  français 
de  vouloir  bien  ordonner  les  mesures  et  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  malle  en  question  scit  escortée,  a 
son  arrivée  a  Mestre,  d'une  force  armée  suffisante  pour 
la  préserver  de  toute  violence,  tant  sur  la  lagune  qu'a 
Venise  même ,  et  nommément  dans  le  bureau  de  la 
poste  de  Vienne  dans  cette  ville,  que  le  soussigné  a 
l'honneur  de  recommander  particulièrement ,  avec  son 
directeur  et  ses  autres  employés ,  à  l'appui  et  q  la  pro- 
tection des  forces  françaises ,  auxquelles  tout  Venise  est 
incontestablement  subordonné  dans  ce  moment-ci. 

La  loyauté  du  citoyen  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que française  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  recon- 
naisse la  justice  des  mesures  proposées,  et  la  convenance 
de  les  prendre  sans  retard.  Le  soussigné  se  flatte  qu'il 
voudra  bien  l  honorer,  le  plus  tôt  possible,  de  quelque 
explication  satisfaisante  l'a- dessus  ;  et,  en  attendant, 
il  s'empresse  de  lui  renouveler  l'assurance  de  sa  haute 
considération.  Udine,  le  3i  juillet  1797. 

Meerweldt,  général-major, 
i3. 
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Note  du  général  Clarke  en  réponse  à  la  précédeutei 

Le  général  Clarke  a  reçu  la  note  que  M.  le  comte 
lui  a  adressée  le  3i  juillet  1797,  dont  le  contenu  est 
relatif  à  la  malle  de  Venise  :  il  la  transmettra  au  général 
en  chef  de  l'armée  française  en  Italie. 

Le  général  Clarke  a  l'honneur  de  transmettre  à  son 
excellence  M.  le  comte  de  Meerweldt  : 

I  ".  Une  réquisition  pour  le  commandant  des  troupes 
françaises  a  Mestre,  a  l'effet  d'obtenir  une  escorte  pour 
la  sûreté  de  la  malle  qui  part  aujourd'hui  d'Udine  pour 
Venise. 

2°.  Une  lettre  au  général  de  division  Baraguey 
d'Hilliers ,  recommandant  ladite  malle  et  les  employés 
de  la  poste  autrichienne  dans  cette  ville. 

Je  prie  M.  le  comte  de  Meerweldt  d'agréer  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération.  Clakke. 

Demande  d'escorte. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 
çaise pour  la  paix  avec  l'Autriche,  requiert  le  citoyen 
commandant  les  troupes  françaises  à  Mestre ,  d'après  la 
demande  formelle  de  son  excellence  M.  le  comte  de 
Meerweldt ,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  et  roi , 
de  vouloir  bien  faire  escorter  la  malle  des  lettres  de 
l'Autriche  et  deTrieste,  partant  aujourd'hui  d'Udine 
pour  Venise,  par  une  force  armée  suffisante  pour  la 
préserver  de  toute  violence ,  tant  sur  la  lagune  qu'a 
Venise  même,  jusqu'au  moment  où  elle  sera  rendue  et 
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déposée  cliez  le  général  de  division  Barâguey  d'Hil- 
liers,  ou ,  en  son  absence,  chez  l'officier  français  com- 
maudant  a  Venise. 

A  Udine^  le  i4  thermidor  an  5.  H.  Clàkk.£. 


'  Vientie,  ieSi  thermiJoran  5(i3  juilltt  1797}. 

jiu  général  Clarke. 

J'ai  Yu  arriver  votre  secrétaire  avec  un  bien  sensible 
plaisir ,  parce  que  les  sentimens  que  j'ai  pour  sa  per- 
sonne et  ceux  que  m'inspire  le  titre  de  vous  apparte- 
nir se  sont  réunis  pour  me  rendre  la  surprise  agréable. 
La  lettre  dont  vous  l'avez  chargé  pour  moi ,  M.  le  gé- 
néral ,  ne  m'a  pas  inspiré  les  mêmes  sentimens ,  excepté 
sous  le  point  de  vue  de  la  confiance  et  des  expressions 
amicales  que  vous  voulez  bien  m'y  donner ,  et  dont  je 
serai  toujours  fort  jaloux  ;  j'ai  cru  devoir  en  mettre  le 
contenu  sous  les  yeux  de  S.  M.  l'empereur  et  de  M.  de 
Thugut ,  et  je  ne  saurais  vous  dissimuler  que  S.  M.  n'a 
pu  voir  qu'avec  beaucoup  de  peine  la  mauvaise  inter- 
prétation qu'on  donne  à  ses  intentions ,  et  qu'en  lui  sup- 
posant des  vœux  qui  ne  peuvent  pas  s'accorder  avec  la 
loyauté  et  l'amour  de  la  paix  qui  caractérisent  S.  M. 
aux  yeux  de  l'Europe ,  on  cherche  à  persuader  au  di- 
rectoire exécutif  que  c'est  l'empereur  qui  prolonge  le* 
négociations  ,  et  qui  en  fait  retarder  le  fruit  après  leque^ 
l'humanité  entière  soupire  ardemment.  Or ,  j'en  appelle 
au  jugement  de  tout  homme  impartial,  j'en  appelle  à 
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votre  justice,  M.  le  général^  et  j'ose  vous  demander  si 
on  peut  attribuer  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  jusqu'^à 
présent  les  négociations  à  une  autre  cause  ,  sinon  au  re- 
fus qu'on  a  constamment  manifesté  d'exécuter  les  préli- 
minaires, et  notamment  l'article  4,  ainsi  qu'aux  infrac- 
tions qu'on  y  a  faites  coup  sur  coup ,  par  où  on  a 
provoqué  les  ministres  de  S.  M.  aux  réclamations  qu'ils 
n'ont  consignées  dans  leurs  notes,  que  parce  qu'il  leur 
a  été  impossible  d'en  obtenir  la  moindre  satisfaction  : 
S.  M.  pouvait-elle  s'attendre,  d'après  sa  conduite  loyale 
et  conséquente ,  qu'on  la  peindrait  au  directoire  exécu- 
tif, comme  ne  souhaitant  que  d'éloigner  la  paix,  et 
comme  voulant  se  jouer  de  la  négociation  actuelle  pour 
des  vues  entièrement  étrangères  à  sa  loyauté  et  a  sa  po- 
litique? 

Je  me  flatte  ,  M.  le  général,  que  vous  aurez  reçu  à 
l'heure  qu'il  est  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  en  date  du  26  juillet.  Vous  y  aurez  vu  com- 
hien  vous  avez  mal  jugé  les  intentions  de  l'empereur, 
par  la  nouvelle  preuve  que  je  vous  ai  annoncée  du  vif 
empressement  que  conserve  S.  M.  pour  la  prompte  con- 
clusion de  la  paix ,  et  qu'elle  a  écarté  tous  les  obstacles 
par  sa  détermination  a  la  traiter  définitivement  et  sépa- 
rément à  Udine ,  dès  qu'elle  a  pu  y  consentir  sans  man^ 
quer  à  sa  dignité  et  a  ses  engagemens  :  elle  nous  a  ac- 
corde à  cet  effet  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  ,  de  sorte 
que  si ,  comme  S.  M.  I.  aime  à  s'en  flatter,  le  directoire 
est  animé  des  mêmes  seritimens  conciliatoires  ;  s'^il  veut 
une  paix  solide  et  durable  qui ,  en  assurant  pour  jamais 
la  tranquillité  intérieure  des  deux  états ,  les  dispose  à 
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resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  feront  le  bonheur 
des  deux  nations,  nous  aurons  fini,  M.  le  général,  l'ou- 
vrage salutaire  auquel  nous  sommes  appelés ,  en  deux 
fois  vingt-quatre  heures.  Le  moment  où  je  pourrai  me 
rendre  près  de  vous ,  ne  peut  être  dilféré  que  de  peu  de 
jours,  et  je  le  vois  arriver  avec  un  vif  plaisir,  parce 
que ,  connaissant  votre  humanité,  je  suis  sûr  que  vous 
ne  négligerez  rien  pour  accélérer  une  époque  si  désirée. 
Je  me  remets  au  reste  a  tout  ce  que  M.  Perret  voua 
rapportera  de  bouche  sur  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec 
M.  le  baron  de  Thugut  et  avec  moi,  et  je  vous  prie 
d'agréer  les  sentimens  de  parfaite  estime  et  de  haute 
considération  que  je  vous  ai  voués  et  avec  lesquels ,  etc. 

SE  G ALLO. 

p.  s.  Je  crois  essentiel ,  M.  le  général ,  de  vous  pré- 
venir confidentiellement  que,  quoique  S.  M.  I.  soit  dé- 
terminée à  faire  traiter  la  paix  définitive  à  Udine ,  et 
qu'elle  ait  voulu  nous  accorder,  a  cet  effet,  des  pou- 
voirs suffisans ,  cependant  elle  se  réserve  le  droit  qui 
lui  est  acquis  par  l'article  4  des  préliminaires,  de  con- 
voquer le  congrès  dans  le  cas  où ,  contre  son  attente, 
elle  verrait ,  après  un  temps  convenable ,  que  les  con- 
férences d'Udine  ne  produisent  pas  l'issue  désirée  :  sur 
quoi  je  me  réserve  d'entrer  dans  une  explication  plus 
détaillée  et  plus  précise ,  dès  que  ,  réuni  avec  M.  le 
comte  de  Meerweldt,  nous  aurons  1  honneur  de  vous 
entretenir  officiellement  sur  cet  objet.      de  Gallo^ 
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Paris,  le  i4  tLermidor  an  5  (  i*'  août  1797  ). 

Au  général  en  chef. 

r  Le  directoire  a  lu  avec  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  de  Milan  eu 
date  du  5  thermidor.  Il  m'a  ordonné ,  hier  1 5 ,  de  lui 
faire  un  rapport  général  sur  les  négociations  d'Italie , 
depuis  les  préliminaires  de  Léoben  jusqu'au  moment 
actuel  :  je  le  lui  présenterai  demain  i5.  C'est  d'après 
cet  ensemble  de  choses  qu'il  prendra  une  détermina- 
tion. Il  m'ordonne  aussi  de  vous  inviter  provisoirement 
A  suivre  ces  négociations ,  malgré  tous  les  dégoûts 
qu'elles  pourraient  vous  causer ,  sans  cependant  né- 
gliger toutes  les  précautions  que  les  circonstances  pour- 
raient exiger. 

La  prudence  que  vous  avez  jusqu'ici  montrée  dans 
toutes  vos  opérations ,  lui  fait  croire  que  vous  sentirez 
la  nécessité  de  ces  précautions,  et  toute  l'importance 
à  mettre  dans  vos  préparatifs ,  afin  que^  si  la  rupture 
doit  éclater,  ce  ne  soit,  dans  aucun  cas,  le  directoire 
qui  désire  sincèrement  la  paix ,  qu'on  puisse  en  accu- 
ser ,  et  que ,  de  l'autre  côté ,  l'empereur  ne  soit  pas 
averti  assez  tôt  de  nos  intentions  pour  se  mettre  en 
état  d*en  prévenir  les  effets. 

Ch.  Maij.  Talleyrand. 
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Paris,  le  i4  thermidor  an  5  (  i"'  août  1797  ). 

Au  général  en  chef. 

Sur  de  nouvelles  réclamations  que  Ton  adresse  au 
directoire ,  citoyen  général ,  concernant  les  prisonniers 
d'Olmutz ,  le  directoire  vous  rappelle  le  désir  qu'il  vous 
a  manifesté  de  voir  cesser  leur  captivité  le  plus  tôt 
possible. 

Il  ne  doute  pas  que  vous  ne  partagi«z  l'intérêt  que 
leur  malheur  lui  inspire-. 

Le  président  du  directoire  exécutif  j  Carijot. 


IJdinc,  le  14  thermidor  an  5  (  i"  août  1797  )• 

Au  général  en  chef. 

Vous  trouverez  ci  -  joint  i".  une  note  de  M.  de  Meer- 
weldt ,  relative  à  la  violation  de  lettres  de  la  malle  de 
Vienne  k  Venise  par  la  municipalité  de  cette  dernière  ville. 

2°.  Ma  réponse  à  cette  note. 

3°.  Ma  réquisition  au  commandant  français  à  Mestre 
de  faire  escorter  jusque  dans  Venise  la  malle  de  Vienne 
pour  cette  ville ,  laquelle  doit  passer  aujourd'hui  par 
Udine. 

4°.  Enfin ,  ma  lettre  au  général  Baraguey  d'Hilliers  , 
commandant  les  troupes  françaises  à  Venise. 

Je  n'ai  pas  cru ,  citoyen  général ,  devoir  me  refuser  à 
la  demande  d'une  escorte  pour  la  malle  de  Vienne  ,  d'à- 
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bord  ,  parce  que  cette  demande  m'a  paru  extrêmement 
raisonnable,  et,  en  second  lieu,  parce  que  j'ai  pensé 
qu^il  ne  pouvait  y  avoir  d'inconvéniens  à  faire  quelque 
chose  d'agréable  aux  plénipotentiiires  de  S.  M.  l'empe- 
reur ,  lorsque  je  ne  compromettais  en  aucune  façon  les 
.intérêts  et  la  dignité  de  la  république  française  5  et  si 
j'ai  pris  des  mesures  sans  vous  avoir  auparavant  con- 
sulté ,  c'est  que  M.  de  Meerweldt ,  craignant  pour  la 
malle  de  Vienne,  qui  passe  aujourd'hui  par  Udine 
pour  aller  a  Venise  ,  les  mêmes  excès  dont  il  se  plaint, 
il  était  instant  de  prendre  un  parti.         H.  Clarke. 


Udtnc,  le  i5  iheimidor  an  5  (  a  août  1797). 
Au  général  en  chef. 

J'ai  reçu  les  trois  lettres  que  vous  m'avez  adressées 
de  Milan  ,  le  8  ,  et  celle  que  vous  m'avez  écrite  de  la 
même  ville  le  1 1  thermidor.  La  multiplicité  d'écritures 
que  j'ai  eues  à  faire,  depuis  leur  réception,  m'a  empê- 
ché dV  répondre  plus  tôt. 

J'ai  répondu  à  la  grande  note  du  1 8  juillet  de  MM.  les 
plénipotentiaires  autrichiens  ,  a  peu  près  textuellement 
comme  vous  me  demandiez  de  le  faire  ;  cette  réponse  se 
trouve,  ci-jointe  ,  sous  le  n''.  i. 

Je  me  suis  aussi  fort  peu  écarté  du  canevas  que  vous 
m'aviez  indiqué  ,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie 
n°.  2 ,  qui  répond  aux  cinq  autres  notes  du  18  juillet', 
qu'avaient  signées  MM.  de  Gallo  et  de  MeerweldK 
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Vous  TOUS  apercevrez  cependant  que  j'ai  adouci  quel- 
ques-unes de  vos  expressions ,  et  que  j'ai  inséré ,  de  mon 
propre  mouvement ,  tout  l'avaiit-dernier  paragraphe , 
qui  a  un  but  conciliateur.  Je  m'y  suis  déterminé ,  parce 
qu'au  moment  où  je  devais  présenter  la  note,  il  m'est 
parvenu  une  lettre  de  M.  de  Gallo  ,  dont  vous  trouve- 
rez un  extrait  sous  le  n°,  3  :  les  nouvelles  que  contient 
cette  lettre  m'ont  été  confirmées  verbalement  par  M.  le 
comte  de  Meerweldt. 

J'ai  joint  aux  deux  notes  précédentes  celle  que  vous 
trouverez  copiée  sous  le  n".  4)  et  qui  est  relative  a  Ra- 
guse. 

M.  de  Mack  étant  venu  à  Goritz  pour  y  faire  quel- 
ques inspections  ,  M.  le  comte  de* Meerweldt  est  parti 
hier  au  soir  pour  cette  ville,  il  reviendra  aujourd'hui 
ou  demain  au  plus  tard.  J'ai  vu  ce  plénipotentiaire  avant 
son  départ  j  il  m'a  assuré  qu'il  avait  une  lettre  de  vous, 
que  vous  lui  aviez  remise  lors  de  son  premier  voyage 
de  Trieste  à  Milan  ,  et  dans  laquelle  vous  faisiez  con- 
naître aux  Autrichiens  qu'ils  pouvaient  entrer  en  Istrie 
et  en  Dalmatie  :  il  m'a  ,  d'après  cela ,  témoigné  de  l'é- 
tonnement  des  réclamations  contenues  dans  nos  notes  , 
relativement  k  ces  deux  pays  ;  il  m'a  dit  que  si  votre 
lettre  était  entre  les  mains  de  M.  de  Thugut ,  il  ne 
manquerait  pas  d'en  faire  une  arme  contre  nous  ;  mais 
que  lui  (M.  de  Meerweldt)  ne  se  proposait  pas  d'en- 
voyer cette  lettre  à  ce  ministre  ,  afiu  d'écarter  tout 
moyen  d'a-grir  davantage  les  esprits. 

Je  vous  ai  mandé  ,  citoyen  général ,  que  mon  secré- 
taire de  légation,  Perret,  était  parti  le  8  thermidor  au 
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soir  pour  Vienne,  je  n'ai  point  encore  de  ses  nouvelles  : 
il  a  dû  passer  par  la  Ponteba  et  Tarvis.  0)mme  vous 
paraissiez  désirer  plus  particulièrement  des  renseigne- 
mens  sur  Clagenfurt  et  sur  Gratz ,  je  me  suis  déterminé 
à  envoyer  e'galement  le  citoyen  Romeuf  a  Vienne  ;  je 
lui  ai  donné  une  lettre  de  recommandation  pour  M.  de 
Thugut,  et  j'ai  répondu  a  la  dernière  de  M.  de  Gallo, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  n".  5. 

J'ai  mandé  en  chiffres  à  Perret ,  tout  ce  que  vous  dé- 
siriez que  je  lui  mandasse  ;  je  lui  ai  dit  de  ne  rien  ou- 
blier pour  discuter  à  fond  sur  tous  les  objets  de  la  né- 
gociation dont  nous  sommes  chargés  avec  M.  le  baron 
de  Thugut ,  afin  que  M.  de  Gallo  ne  revînt  pas  a  Udine 
avec  des  pouvoirs  imparfaits  et  des  instructions  insuf- 
fisantes. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  présenter  a  M.  de 
Meerweldt  la  note  relativement  aux  sommes  dues  en 
vertu  du  traité  d'armistice,  par  quelques  états  et  princes 
d'Allemagne.  Je  garde  vos  deux  courriers  pour  pouvoir 
les  employer  à  Munich  et  ailleurs  ;  je  vous  envoie  un 
des  miens  que  je  vous  prie  de  me  renvoyez  sur-le- 
champ. 

Si  vous  avez  des  détails  sur  l'insurrection  du  Piémont, 
vous  m'obligerez  de  me  les  communiquer ,  ainsi  que 
ce  que  vous  aurez  pu  apprendre  des  conférences  dans 
Lille. 

M.  de  Meerweldt  craignant  qu'il  ne  vînt  quelques 
troupes  cisalpines  en  garnison  a  Udine ,  m'a  déclaré 
hier  verbalement  que ,  dans  ce  cas ,  il  ne  pourrait  y 
rester  ;  je  l'ai  rassuré  et  me  suis  contenté  de  lui  àiïê 
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qu'il  serait  possible  que  vous  envoyassiez  quelque  déta- 
chement cisalpin  à  Palma-Nova  pour  les  travaux  de  la 
place. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  général ,  de  me  faire  part  des 
lettres  du  directoire  exécutif  depuis  le  i4  thermidor. 

Depuis  cette  époque  ,  aucun  courrier  extraordinaire , 
venu  en  Italie  ,  ne  m'a  apporté  de  lettres  officielles ,  ni 
de  particulières,  non  plus  que  les  journaux,  qu'on  a 
coutume  de  m'envoyer  j  il  me  serait  fort  dur  de  rester 
ainsi  constamment  sans  communication  avec  le  gouver- 
nement ainsi  qu'avec  mes  amis  et  ma  femme. 

H.  Clark-e. 


Ejctrait  d'une  lettre  de  M.  le  marquis  de  Gallo  au 
général  Clarke ,  datée  de  païenne  le  26  Jévrier 

1797  '• 

Après  avoir  rendu  compte  de  quelques  commissions 
relatives  à  l'achat  de  plusieurs  livres  allemands,  M.  de 
Gallo  ajoute  : 

«  J'espère  de  vous  les  (les  livres)  apporter  à  mon  re- 
tour ;  je  me  flatte  que  ce  sera  bientôt,  et  que  j'aurai  la 
satisfaction  de  vous  convaincre ,  par  le  fait ,  de  ce  que 
je  vous  ai  assuré  tant  de  fois ,  qtie  S.  M.  l'empereur  et 
son  cabinet  ne  désirent  que  de  voir  assurer  au  plus  tôt 
la  paix  entre  les  deux  puissances  d'une  manière  solide 
et  inaltérable.  J'attends  sous  peu  de  jours  les  nouvelles 
instructions  et  les  pouvoirs  qui  doivent  m'être  expédiés , 

>  Cet  extrait  était  néoeuaira  poor  l'iateUigence  de  la  lettre  suivante, 
^i  est  la  réponse  it  celle-ci. 
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pour  que  nous  puissions  achever  au  plus  tôt ,  défîuiti-^ 
vement ,  cet  ouvrage  salutaire. 

Je  vous  l'ai  toujours  dit,  mon  général,  que  la  paix 
ne  dépendait  que  de  vous  ;  elle  est  dans  vos  mains  ;  elle 
sera  conclue  en  peu  de  jours ,  si  vous  voulez  y  apporter 
les  mêmes  vues  de  conciliation  ,  de  justice  et  de  stabi- 
lité futures  qui  dirigent  les  vœux  et  les  déterminations 
prises  par  S.  M. 

Mais  faites  en  sorte  ,  je  vous  en  conjure,  que,  dans 
ces  entrefaites ,  rien  n'arrive  qui  puisse  augmenter  les 
ombrages  qui,  trop  malheureusement,  se  sont  élevés  de- 
puis long-temps  ,  et  qui  ont  fait  tant  de  tort  aux  affaires 
et  au  repos  des  deux  nations.  Faites  que  l'on  arrête 
(  car  on  le  peut  )  la  marche  de  quelques  événemens  qui 
empirent  tous  les  jours ,  et  qui  pourraient  détruire  ou 
refroidir  les  heureuses  dispositions  que  je  vous  assure 
dans  cette  lettre,  h  ma  plus  grande  satisfaction. 

Si  M.  le  général  Bonaparte  est  avec  vous ,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  lui  faire  agréer  nos  complimens  ainsi 
qu'a  sa  respectable  famille,  et  à  M.  le  général  Berthier.  » 

DE  Gaij>o. 

Udinc,  le  i4  thermidor  an  5  (  i'^'  août  1797  ). 

A  M.  le  marquis  de  Gallo. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ra'écrire,  avec  l'Almanach  de  Gotha  qui  l'accompagnait  j 
je  vous  remercie  de  l'un  et  de  l'autre  j  je  resiercie  éga- 
lement M.  Baptiste  de  son  obligieant  billet.  J'éprouve  la 
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plus  vive  impatience  de  vous  voir  arriver  a  Udine  ;  les 
lenteurs  anéantissent  les  meilleures  affaires  :  j'accepte 
avec  joie  l'assurance  que  vous  me  donnez  que  S.  M. 
l'empereur  et  son  cabinet  ne  désirent  que  de  voir  assu- 
rer au  plus  tôt  la  paix  entre  les  puissances.  Pour  qu'elle 
soit  solide  et  inaltérable ,  il  faut  que  la  paix  définitive 
de  S.  M.  I.  règle  tous  les  grands  intérêts  présens  et  fu- 
tures de  l'Autriche  et  de  la  France 

Revenez  vite ,  M.  le  marquis  ;  mais  revenez  avec  la 
faculté  de  conclure,  et  avec  assez  de  latitude  pour  écarter 
toutes  les  difficultés  :  votre  zèle  pour  S.  M.  vous  mérite 
cette  confiance. 

Il  est  des  événemens  qui  arrivent  malgré  l'intention 
de  ceux  qu'on  en  suppose  quelquefois  fort  injustement 
les  auteurs  ;  ne  doutez  pas  un  instant  de  mon  zèle  a 
écarter  les  obstacles  qui  pourraient  retarder  la  paix. 

Le  général  Bonaparte  se  rendra  a  Udine ,  dès  qu'il 
aura  conuaissance  de  votre  arrivée  dans  cette  ville. 
.  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  embrasser  de  tout  mon 
«oeur.  H.  Clarke. 

Udine,  le  i5  thermidor  an  5  (  a  août  1797  ). 
Au  général  en  chef. 

En  relisant  ma  correspondance,  je  m'aperçois  que  j'ai 
oublié  de  vous  adresser  copie  de  deux  notes,  datées 
du  1"  et  du  7  du  courant ,  et  remises  par  moi  à  MM.  les 
plénipotentiaires  autrichiens. 

Ce  qui  m'a  déterminé  a  présenter  la  seconde ,  dont 
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nous  avions  cru  devoir  ajourner  l'objet ,  lorsque  noui» 
étions  à  Montebello ,  c'est  la  nécessité  de  rappeler  à  la 
cour  de  Vienne,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  que,  depuis  la 
signature  des  préliminaires ,  elle  n'a  encore  accordé  au- 
cune des  demandes  que  nous  lui  avons  adressées  en 
vertu  des  ordres  du  directoire  exécutif.   H.  Clar&e. 


Udine  ,  le  i5  thermidor  an  5  (  a  août  1797  )' 
uiu  général  en  chef. 

Vous  trouverez  ci-joint  : 

i''.  Copie  d'une  note  qui  m'a  été  remise,  le  a8  juillet 
1 797 ,  par  M.  le  comte  de  Meerweldt  :  elle  concerne  les 
vivres  des  Autrichiens  à  Venise. 

2°.  Copie  d'une  autre  note  que  j'ai  adressée  à  M.  de 
Meerweldt  en  réponse  à  la  précédente. 

3°.  Copie  d'une  lettre  qui  m'est  arrivée  par  la  poste  : 
elle  est  du  ministre  des  relations  extérieures  et  datée 
du  3o  messidor  dernier  :  son  contenu  est  relatif  aux 
deux  notes  précédentes. 

M.  le  comte  de  Meerweldt  a  insisté  si  fortement 
verbalement  auprès  de  moi  pour  qu'on  restituât  à  l'em- 
pereur les  magasins  de  Venise ,  dont ,  d'ailleurs ,  les 
farines  sont  gâtées ,  que ,  nonobstant  la  lettre  du  citoyen 
Charles  Lacroix  que  je  vous  envoie ,  je  crois  qu'il  serait 
politique  de  rendre  les  vivres  en  question  aux  Autri- 
chiens, pour  obtenir  quelque  chose  d'eux  ;  je  pense  qu'il 
ost  utile  de  leur  accorder  aussi  quelque  chose  :  nous 
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voulons  la  paix,  et  pour  y  parvenir,  il  est  indispensa- 
ble d'user  des  moyens  de  conciliation ,  et  d'écarter  l'ai- 
greur qui  a  jusqu'ici  régné  dans  les  négociations.  Il  est 
peut-être  bon  d'ailleurs  d'enlever  au  ministre  Thugut , 
fortement  soupçonné  de  ne  pas  vouloir  la  paix,  tout 
prétexte  de  calomnier  nos  intentions  auprès  de  son  maî- 
tre :  l'objet  si  constamment  réclamé  est  d'une  valeur 
assez  médiocre  d'après  ce  qui  m'a  été  dit  par  les  citoj^ens 
Villemanzy  et  Halle;  ainsi,  il  nous  en  coûtera  peu  d'ac- 
corder la  demande  réitérée  de  M.  de  Mcerweldt.  Si 
vous  partagez  cet  avis,  je  vous  prie  de  donner  des  or- 
dres en  conséquence  :  nous  sommes  les  plus  forts,  je 
crois  que  c'est  h  nous  a  être  généreux.     H.  Clarke. 


Paris,  le  16  thermidor  an  5  (3  août  I7g7)- 
yéu  général  en  chef. 

L'ambassadeur  de  S.  M.  catholique  se  plaint  au  nom 
de  sa  cour,  citoyen  général,  des  mauvais  traitcmens 
que  le  nouveau  gouvernement  de  Bologne  fait  essuyer 
aux.  ex-jésuites  espagnols  établis  dans  cette  ville,  mal- 
gré les  ordres  donnés  par  les  généraux  français  pour 
qu'on  ait  pour  ces  religieux  les  égards  convenables. 

J'écris  a  M.  Del-Campo  ,  que  je  vous  fais  part,  ci- 
toyen général ,  de  la  plainte  qu'il  m'a  transmise,  per- 
suadé que,  pour  la  satisfaction  de  S.  M.  catholique, 
vous  vous  empresserez  de  renouveler  les  ordres  que  vous 
aviez  déjk  donnés  pour  garantir  la  tranquillité  des  per- 
sonnes dont  il  s'agit.  Ch.  Mau.  Talletrawd. 
7.  i4 
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lldine,  le  17  tbennidor  an  5  (4  ^<>â'  '79?)' 

jiu  même» 

Mon  secrétaire  de  légation,  le  citoyen  Perret,  est 
arrivé  cette  nuit  après  avoir  fait  un  court  séjour  à 
Vienne.  M.  de  Gallo  a  dû  partir  vingt-quatre  heures 
après  lui  :  ainsi  votre  présence  devient  indispensable  à 
Udine ,  et  je  crois  qu'il  est  essentiel,  pour  ne  pas  re- 
tarder la  négociation ,  que  vous  partiez  de  Milan  aussi- 
tôt que  vous  recevrez  cette  lettre. 

Dans  une  dépêche  que  M.  de  Gallo  a  remise  au 
citoyen  Perret  pour  moi ,  ce  plénipotentiaire  se  réfère 
à  la  lettre  particulière  qu'il  m'a  écrite,  le  26  juillet 
dernier,  en  m'annouçant  que  S.  M.  a  écarté  tous  les 
obstacles  par  sa  détermination  à  traiter  la  paix  définiti- 
vement et  séparément  à  Udine:  il  ajoute  que  S.  M.  a 
accordé ,  a  cet  effet ,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Le  citoyen  Perret  a  eu  une  conversation  de  quelques 
heures  avec  M.  le  baron  de  Thugut  ;  mais  quoique  tous 
les  points  de  la  négociation  dont. nous  sommes  chargés 
aient  été  successivement  en  discussion ,  ce  dernier  s'est 
abstenu  de  prononcer  sur  aucun  d'eux ,  s'en  référant 
toujours  a  ce  que  feraient  ou  diraient  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  impériale. 

Perret  est  revenu  par  Goritz. 

Il  paraît  que  M.  Degelmann  doit  être  adjoint  a 
MM.  de  Meerweldt  et  Gallo,  ce  qui  ne  peut  être  que 
favorablet  H-  Clark.e. 
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P.  S.  Lorsque  j'étais  sur  le  point  de  présenter  les 
notes  relatives  à  la  Bavière  a  M.  le  comte  de  Meer- 
weldt ,  et  <jue  je  lui  ai  parlé  de  la  nécessité  de  me  donner 
les  passeports  pour  Munich  et  ailleurs ,  afin  que  j'y 
expédiasse  des  courriel  s  j  ce  plénipotentiaire  a  désiré 
que  j'attendisse  l'arrivée  de  M.  deGallO)  avant  tout* 
Ujie  des  difficidtés  qui  se  présentent  dans  cette  affaire, 
c'est  que  les  princes,  avec  lesquels  nous  avons  traité > 
l'ayant  fait  sans  le  consentement  de  l'empire  Germani- 
que, ces  traités  ont  été  considérés  comme  non  valables 
par  l'empereur,  et  cassés  en  conséquence» 


Paris,  le  iB  thermidor  au  5  (5  août  1797)» 
^u  général  en  chef, 

^e  me  propose  de  vous  écrire  plus  longuement  au- 
jourd'hui que  je  ne  l'ai  fait  par  le  couri-ier  passé ,  et 
d'eulrer  dans  quelque  détail  sur  l'état  actuel  des  négo- 
ciations d'Italie ,  en  réponse  à  votre  dépêche  du  i  o  de 
ce  mois» 

Le  directoire  voit  avec  une  excessive  peine  la  tour- 
nure qu'elles  preniieni ,  et  d'autant  plus,  qu'il  ne  peut 
presque  pas  douter  qu'il  n'existe  une  connexion  entre 
le  changement  subitement  survenu  dans  les  intentions 
de  l'empereur  et  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
république  ;  cependant ,  il  veut  à  tout  prix  que  le 
reiionvellement  des  hostilités  ne  vienne  pas  de  lui ,  et 
que,  oi  la  luaison  d'Autriche,  ni  les  ennemis  de  ï'm* 

»4. 
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térieur  ne  puissent,  avec  quelque  apparence  de  fonde- 
ment, jeter  sur  lui  le  blâme  d'avoir  voulu  la  conli- 
nuation  de  la  guerre;  il  veut  que  tous  les  torts  soient 
du  côté  de  l'empereur  :  absolument  tous  ;  et  lorsque 
la  mesure  sera  comble,  si  la  guerre  éclate ,  elle  n'en 
sera  que  plus  terrible.  Jusque -Ta,  il  veut  décidément 
la  paix. 

Pendant  que  le  directoire  veut  bien  croire  a  la  négo- 
ciation comme  si  elle  devait  être  faite,  et  faire  a  l'em- 
pereur l'honneur  de  le  regarder  comme  loyal  et  fidèlt 
à  sa  parole,  selon  qu'il  ne  cesse  de  protester  qu'il  l'est; 
il  désire  que  vous  continuiez  d'agir  dans  votre  double 
capacité  de  négociateur  et  de  général,  c'est-'a-dire,  que 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  l'honneur  de  la 
republique  ,  vous  ameniez  la  négociation  à  un  heureux 
terme  ,  tout  en  vous  préparant  à  n'être  pas  pris  au  dé- 
pourvu, si,  contre  les  vœux  du  directoire,  la  guerre 
devait  recommencer. 

Tant  que  les  communications  sont  ouvertes  et  que  les 
deux  puissances  peuvent  s'expliquer,  l'intéiêt  de  l'hu- 
manité exige  que  tout  soit  mis  en  usage  pour  ramener 
des  hommes  évidemment  égarés  :  l'intérêt  de  la  répu- 
blique l'exige  également. 

Insistez  donc ,  citoyen  général ,  auprès  des  négocia- 
teurs autrichiens  sur  l'accomplissement  de  ce  qui  sem- 
blait être  d'abord  dans  les  intentions  de  l'empereur,  et 
sur  ce  qu'il  vous  a  fait  dire ,  peu  après  la  signature  des 
préliminaires,  qu'il  désirait  de  traiter  la  paix  particu- 
lière le  plus  tôt  possible  en  Italie.  Le  directoire  ne  se 
dissimule  pas  où  gît  l'embarras  ;  il  apprécie  les  raisons 
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qu'allègue  Tempereur,  de  n'agir  que  sur  ce  qui  est  écrit; 
mais  s'il  est  vrai,  d'un  côté,  que  la  république  a  pro- 
mis par  l'article  4  des  preliminaiies  de  négocier  dans 
un  congrès  à  Berne;  il  est  également  vrai  que,  si  ce 
congrès  n'a  pas  eu  lieu ,  la  faute  en  est  uniquement  a 
l'empereur  qui  a  montré  un  grand  empressement  a 
traiter  en  Italie ,  et  que  le  directoire  n'a  fait  que  céder 
à  cet  empressement. 

L'accomplissement  littéral  de  cet  article ,  que  l'Au- 
triche réclame  aujourd'hui,  u'a  pas  eu  lieu^  parce  qu'elle 
ne  l'a  pas  voulu  ,  non  parce  que  le  directoire  l'ait  ja- 
mais refusé.  C'est  par  cet  argument,  qui  me  paraît  d'une 
grande  force ,  que  vous  obtiendrez  peut-être  le  point 
essentiel  qui  est  que  la  négociation  se  poursuive  en  Italie. 
L'empereur  a  itérativement  renoncé  à  la  clause  de  cet 
article  4 ,  en  demandant  tout  nouvellement  que  le  siège 
de  la  négociation  fût  transféré  à  Udine  ;  pourquoi  n'a- 
t-il  pas  demandé  qu'il  le  fût  à  Berne  ?  Tout  ceci  est  pé- 
remptoire,  et,  si  l'empereur  ne  veut  plus  négocier  ni  à 
Montebello,  ni  à  Udine,  il  montre  clairement  qu'il  ne 
veut  plus  de  négociations  du  tout  ;  car  c'est  lui  qui  a 
demandé  de  négocier  en  Italie,  et  nommément  à  Udine^ 

Quant  au  terme  de  trois  mois ,  fixé  pour  finir  la  né- 
gociation ,  et  k  l'objection  qu'on  vous  fait  que  ce  terme 
ne  commence  a  courir  que  de  l'ouverture  du  congrès  h 
Berne,  il  est  évident  qu'il  était  dans  les  intentions  des 
parties  contractantes  que  ce  terme  commençât  réelle- 
ment a  courir  de  la  négociation  des  préliminaires  de 
Léobenj  premièrement,  parce  que  l'autre  intentioa 
a'est  pas  clairement  exprimée,  qu'elle  demandait  k. 
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l'être  par  un  ministre  aussi  expérîmeuté  que  M.  de 
ThugHt  ;  et  en  second  lieu ,  l'empereur  montre  clai- 
rement qu'il  a  pris  cette  clause  dans  le  même  sens  que 
BOUS ,  et  que  ce  n'est  que  pour  cela ,  et  parce  qu'il 
craignait  que  ce  terme  n'expirât ,  qu'il  a ,  par  deux  fois, 
demandé  avec  empressement  de  conclure  promptement 
6t  en  Italie.  Cette  objection  tombe  doue  par  ces  deux 
raisons. 

Il  en  est  une  autre  que  les  circonstances  subséquentes 
ont  levée.  Les  alliés  respectifs  doivent  être  appelés  à  1» 
négociation,  s'ils  accèdent  à  l'invitation  qui  leur  en  sera 
faite.  L'empereur  leur  a-t-il  fait  celte  invitation?  Il  faut 
bien  que  non ,  puisque  ses  alliés  sont  venus ,  peu 
après,  nous  demander  de  traiter  pour  une  paix  sé- 
parée ,  et  qu'ils  continuent  de  négocier  "a  Lille  ;  la  noa 
invitation  de  l'empereur  autorise  la  nôtre  ;  il  a  manqué- 
le  premier  a  cette  clause ,  et  aujourd'hui  elle  ne  peut 
plus  être  exécutée  par  le  fait ,  puisque  la  négociation 
avec  l'Angleterre  est  entamée  et  ne  saurait  se  rompre,, 
de  notre  côté  ,  sans  nous  exposer  au  blâme  de  l'Europe  j 
car  on  ne  manquera  pas  de  dire ,  si  nous  rompons  la 
négociation  de  Lille,  que  nous  voulons  ,  non  la  négo» 
eiaiion  de  Berne  ,  mais  la  guerre. 

Vous  ferez ,  général ,  de  ces  argnmens  l'usage  que 
vous  trouverez  convenable ,  le  directoire  s'en  rapporte 
a  vos  lumières  î  vous  êtes  sur  les  lieux  et  pouvez  mieux 
juger  de  l'état  des  choses  :  il  vous  laisse  donc  le  maître,, 
soit  d'adopter  ces  raisonnemens  et  de  les  appuyer,  soit 
de  les  abandonner  et  d'en  alléguer  d'autres  flus  adapté* 
itttx  circcxnstîwces* 


INÉDITE.  m5 

Le  clirectoire  est  bien  aise  que  vous  n'ayez  pas  envoyé 
Totre  lettre  à  l'empereur  ;  il  a  craint  qu'elle  ne  vous  eût 
engagé  trop  avant ,  et  qu'elle  ne  fût  pas  conforme  au 
système  de  temporisation  que  l'empereur  paraît  s'être 
imposé ,  et  que  les  circonstances  vous  prescrivent  de 
votre  côté,  afin  que,  dans  aucun  cas,  la  rupture  ne 
puisse  être  imputée  au  directoire. 

Après  que  vous  aurez  exposé  ces  raisons  ou  celleS: 
que  les  choses  vous  suggéreront ,  attendez  la  réponse 
de  la  cour  de  Vienne  ,^  et ,  en  attendant ,  préparez-vous 
également  à  négocier  et  à  ne  pas  être  surpris  si  les  né- 
gociations étaient  rompues. 

Gn.  Mac.  Tai.letrawd, 


Milan ,  le  20  thermidor  an  5  (  7  août  1797  )• 
\du  général  ClarJte. 

Dès  l'instant ,  citoyen  général ,  que  j'aurai  des  nou- 
velles de  l'arrivée  de  M.  le  marquis  de  Gallo  et  de  M.  de 
Degelmann,  et  qu'ayant  pris  connaissance  de  leurs 
pouvoirs  ,  vous  m'assurerez  qu'ils  ont  la  faculté  néces- 
saire pour  négocier,  je  me  rendrai  en  toute  diligence  à 
Udine  :  je  vous  prie  de  m'envoyer  par  le  courrier  les 
notes  de  Perret  sur  la  situation  de  Vienne  et  de  l'ar- 
mée impériale  de  Gratz  et  de  Clageufurt. 

l'attends  à  chaque  instant  un  courrier  de  Paris. 

l  BojrAPAUTE, 
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Milan ,  le  22  iLermidor  an  5  (  9  août  1 79 j  ). 

\/lii  ministre  des  relations  extérieures. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  citoyen  ministre, 
copie  d'une  lettre  que  je  reçois  d'Udine,  du  général 
Clarke.  Je  me  rendrai  a  Udine  dès  l'instant  que  je  sau- 
rai l'arrivée  de  M.  de  Gallo  avec  ses  pleins  pouvoirs. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1 4  thermidor.  J'attends  a  chaque  instant  que 
vous  me  fassiez  connaître  le  parti  que  prendra  le  direc- 
toire ,  voulant  la  paix  promptement;  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  soit  nécessaire  de  faire  quelques  démarches  qui 
en  imposent  à  la  cour  de  Vienne  ,  sans  quoi  ils  traîne- 
ront toujours  en  longueur  ,  parce  qu'ils  attendent  tout 
de  leurs  menées  dans  l'intérieur.  Boisapahte. 


Udîne,  le  28  ibermiJor  an  5  (  i5  août  1797). 

^u  général  en  chef. 

J'ai  "reçu,  avant-^iier,  une  lettre  de  M.  de  Gallo ^ 
dans  laquelle  il  me  mande  qu'il  était  sur  le  point  de 
partir  pour  se  rendre  à  Udine  ,  lorsque  le  citoyen  Ro- 
raeuf  est  arrivé. 

L'objet  particulier  du  voyage  de  ce  citoyen  ,  et  sur- 
tout la  teneur  des  notes  que  portait  l'ofScier  qui  l'ac- 
compagnait, lui  ont  paru  exiger  qu'il  restât  encore 
quelques  jours  à  Vienne  ;  cet  incident  ne  semble  pas , 
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au  reste,  avoir  produit  d'autre  effet  que  de  retarder 
rouverlure  des  négoci-ations  :  M,  de  Meerweldt  m'a 
communiqué  un  passage  de  la  lettre  que  M.  de  Gallo 
lui  avait  écrite  par  le  même  courrier  ,  et  dans  laquelle 
il  fixait  son  départ  a  deux  ou  trois  jours  ;  les  deux  let- 
tres sont  du  6  août ,  et  ont  été  sept  jours  en  route.  Hier 
soir,  M.  de  Meerweldt  en  a  reçu  une  seconde  du  9, 
après  laquelle  M.  de  Gallo  a  dû  se  mettre  en  route  le  10 
ou  le  m  au  plus  tard;  j'espère  en  conséquence  qu'il 
sera  ici  demain  soir  ;  j'aurai  soin  de  vous  expédier  un 
courrier  aussitôt  après  la  communication  des  pouvoirs 
dont  il  sera  muni ,  et  dont  il  a  déjà  annoncé  k  M.  d« 
Meerweldt  qu'il  aurait  lieu  d'être  satisfait. 

H.  Clarke. 

P.  S.  Au  moment  oiî  j'allais  vous  envoyer  cette  let- 
tre ,  M.  de  Meerweldt  est  venu  chez  moi  ',  il  m'a  dit 
avoir  connaissance  d'un  ordre  adressé  par  le  général 
Berthier ,  en  forme  de  circulaire ,  a  tous  les  généraux 
commandans  dans  la  terre  ferme ,  et  concernant  la  levée 
des  bataillons  vénitiens.  Cette  démarche  de  votre  part 
lui  paraît  un  acte  formel  d'hostilité ,  et  il  m'a  dit^u'il 
n'hésiterait  point  à  partir  à  l'instant  même  ,  si  ses  senti- 
mens  conciliaioires  ne  l'emportaient  sur  ce  qu'il  doit  à 
son  caractère  ;  mais  qu'il  allait  envoyer  un  courrier  à 
Vienne  pour  informer  l'empereur  de  ce  fait.  Il  m'a  paru 
ne  pas  douter  que  cet  événement ,  qu'il  regarde  comme 
une  violation  des  préliminaires ,  ne  portât  S.  M.  I.  à  le 
rappeler. 
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Paris,  le  39  thermidor  an  5  (16  août  Î797). 
Au  général  Clarke^ 

L^ospice  civil  de  Rhinau,  département  du  Bas-Rhin,; 
possède,  citoyen  général ,  en  propriété  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  ban  de  Rouenweyer ,  au  cercle  de  Souabe , 
83  arpens  et  3/4  de  terres  labourables,  et  4  arpens  de 
prairies  ,  outre  une  redevance  annuelle  et  foncière  de 
quarante-huit  réseaux  de  seigle,  due  par  la  comraune  de 
Rouenweyer.  Le  eai'dinal  de  Rohan  s'est  emparé ,  de- 
puis la  guerre ,  de  la  jouissance  desdites  terres  et  rentes  :. 
il  s'en  prétend  même  propriétaire. 

Il  est  essentiel  que  l'hospice  civil  de  Rhinau  rentre 
dans  ces  biens ,  et  même  qu'il  soit  indemnisé  de  la  perte 
qu'il  a  soufferte  depuis  que  le  cardinal  de  Rohan  s'en  est 
emparé.  Il  importe  que  ces  articles  ne  soient  point  ou- 
bliés dans  le  traité  de  paix  à  intervenir  avec  l'Empire. 
Je  les  recommande ,  èitoyen  général ,  à  votre  attention. 

Ch.  Mau.  Talleyrand. 


Udine ,  le  i  •'  fruclidor  an  5  (  1 8  août  1 797  ). 
jiu  général  en  chef^ 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  M.  de  Gallo  est 
enfin  arrivé  ici  ce  matin  a  deux  heuFCS  ;  M.  de  Degel- 
mann  est  attendu  ce  soir  ou  demain  au  plus  tard;  la 
faiblesse  de  sa  santé ,  qui  ne  lui  permet  pas  de  voyag^c- 
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la  nuît,  l'a  empêché  de  se  rendre  ici  aussi  prompte- 
ment  que  M.  de  Gallo,  quoiqu'il  soit  parti  de  Vienne 
avant  lui.  M.  de  Gallo  est  venu  chez  moi  dans  l'après- 
midi  ,  il  m'a  confirmé  ce  que  je  vous  ai  déjk  annoncé 
plusieurs  fois,  que  S.  M.  impériale  s'était  déterminées 
faire  négocier  et  conclure  a  Udine  sa  paix  définitive  et 
séparée  avec  la  république  française;  désirant  que  vou3 
puissiez  vous  convaincre  que  les  pouvoirs  dont  il  est 
muni  sont  d'une  forme  régulière  et  convenable,  je  l'ai 
prié  de  m'en  faire  expédier  une  copie,  qui  devait  vous 
être  envoyée  ;  il  a  dit  ne  pouvoir  m'accorder  cette  de- 
mande, parce  que  les  pouvoirs,  étant  communs  aux 
trois  plénipotentiaires,  il  n'avait  pas  le  droit  de  les 
communiquer  seul.  Je  suis  allé,  en  conséquence,  chess 
lui  en  prendre  connaissance  :  je  les  ai  trouvés  aussi 
étendus  et  aussi  réguliers  qu'ils  peuvent  l'être  ;  ils  don- 
nent aux  trois  plénipotentiaires  et  même  à  chacun  d'eux, 
dans  le  cas  où  uu  ou  deux  seraient  absens ,  la  faculté 
de  négocier  et  conclure  seul  et  séparément.  J'ai  lieu 
d'espérer  maintenant,  citoyen  général,  que  vous  no 
différerez  plus  de  vous  transporter  k  Udine,  où  vous 
êtes  attendu  avec  impatience.  H.  Clarke. 


MilaD,  le  4  frnctidor  an  5  (ai  août  1797  ). 

Au  général  Clarkc, 

Je  pars  demain ,  citoyen  général ,  pour  me  rendre 
AU  campagne  près  de  Godroïpo  :  si  rintentiou  des  plé- 
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nipotentiaires  est  de  se  loger  a  la  campagne,  je  dirai  au 
général  Victor  de  se  donner  les  sollicitudes  nécessaires 
pour  trouver  aux  environs  un  logement  convenable.  S'ils 
préfèrent  rester  kUdine,  on  pourra  tenir  alors  nos  con- 
férences alternativement  k  Udine  et  a  la  campagne.  . 

La  paix  avec  le  Portugal  est  signée.  Je  vous  prie  de 
me  ren\t)yer  le  courrier  par  Trévise,  Padoue,  Vicence 
et  Vérone,  afin  que  je  sois  instruit  si  le  troisième  plé- 
nipotentiaires est  arrivé;  car,  comme  j'ai  beaucoup  a 
faire  dans  mes  divisions,  je  ne  voudrais  pas  arriver 
avant  M.  Degelmann  ;  je  trouverais  fort  désagréable 
de  rester  cinq  ou  six  jours  à  la  campagne  sans  rien 
faire.  Bonaparte. 


Paris  ,  le  a  fructidor  an  5  (  19  août  1 797  ). 

Aux  généraux  Bonaparte  et  Clarke. 

Vous  avez  dû  voir,  citoyens  généraux,  les  dernière» 
ouvertures  de  M.  de  Thugut  dans  sa  lettre  du  3i  juillet, 
que  je  vous  ai  adressée  il  y  a  quelques  jours,  et  les  in- 
tentions du  directoire,  dans  ma  réponse.  Vous  êtes  à 
portée  de  tout  juger ,  rien  n'échappe  a  votre  discerne- 
ment de  ce  qui  peut  être  moyen  ou  obstacle ,  et  vous 
êtes  munis  d'amples  pouvoirs,  dont  le  directoire  vous 
renouvelle  la  confirmation;  ils  vous  serviront  pour 
mettre  à  profit  les  dispositions  que  l'empereur  manis- 
feste  :  le  directoire,  de  son  côté,  doit  vous  instruire  de 
ses  intentions.  Il  continue  a  désirer  la  paix ,  et  ce  désir 
soutenu  lui  fait  vouloir ,  quel  que  soit  l'événement  de 
la  négociation,  que  les  torts  soient  du  côté  de  l'empereur. 
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Dans  cette  vue ,  il  s'est  déterminé  à  vous  presser  de 
reprendre  les  négociations  sur  la  base  générale  des 
préliminaires  de  Léoben  j  mais  il  désire  que  vous  vous 
écartiez  des  stipulations  qui  nous  sont  é\'idemment  dé- 
favorables ;  et  comme  déjà  ces  préliminaires  ne  sont  plus 
suivis ,  ainsi  que  vous  l'observez  dans  la  dernière  note  que 
vous  avez  remise  au  ministre  plénipotentiaire  de  l'empe- 
reur ,  il  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  vous  sera  pas  impossible, 
d'après  les  circonstances  où  vous  vous  trouvez,  d'en 
tirer  encore  un  parti  avantageux. 

Je  vous  remets ,  pour  cet  efTet ,  devant  les  yeux  les 
objets  qui  doivent  vous  occuper  de  préférence  au  mo- 
ment de  conclure. 

Le  principal  de  ces  objets  est  d'éloigner  l'empereur 
de  l'Italie,  et  d'insister  sur  ce  qu'il  s'étende  en  Alle- 
magne. Vous  concevez  sans  peine  l'intérêt  que  nous  y 
avons  ;  nous  réduisons  sa  puissance  maritime ,  nous  le 
mettons  en  contact  avec  son  ancien  rival  le  roi  de  Prusse, 
et  nous  l'écartons  des  frontières  de  la  république  notre 
alliée,  qui,  dénuée  de  forces  militaires  et  située  entre 
les  états  du  grand-duc  de  Toscane  et  ceux  de  l'empe- 
reur, serait  bientôt  influencée  ou  subjuguée  par  la  mai- 
son d'Autriche. 

Entre  les  raisonnemeus  que  vous  pourrez  employer  , 
et  que  vos  lumières  pourront  vous  suggérer  pour 
engager  l'empereur  a  se  prêter  à  nos  vues,  je  vous  en 
indiquerai  quelques-uns  qui  me  paraissent  d'une  grande 
force  ;  l'empereur  doit  trouver  peu  de  sûreté  a  ranger 
sous  &a  domination  des  peuples  remplis  de  l'esprit  de 
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la  liberté  et  voisins  d'une  république  démocratique,  à 
laquellequelques-uns  d'entre  eux  auront  déjàappartenuj 
Il  lui  sera  impossible  de  les  gouverner  sur  le  pied  de 
ses  autres  sujets  :  il  laudra  qu'il  leur  accorde  des  priW- 
lègeS)  et,  même  avec  ce  moyen,  sa  domination  ne 
promettrait  pas  d'être  tranquille.  Cette  acquisition  se- 
rait donc  presque  nulle  pour  lui ,  comme  il  paraît  déjà 
le  sentir  dans  les  mémoires  qu'il  vous  a  fait  remettre  le 
i8  juillet;  en  deuxième  lieu,  le  voisinage  de  ses  états 
avec  ceux  de  la  république  italique,  à  la  conservation  de 
laquelle  la  France  prend  un  si  pressant  intérêt,  doit 
nécessairement  produire  des  troubles  et  faire  naître  de 
nouvelles  guerres  entre  les  deux  puissances. 

Si  donc  l'empereur  désire  conclure  une  paix  solide  et 
fermer  les  portes  à  tout  motif  de  rupture ,  il  ne  doit 
point  insister  sur  la  possession  de  ces  provinces ,  et  il 
doit  s'attendre  nécessairement,  à  la  première  guerre,  que 
ces  peuples  secoueront  son  joug  et  se  joindront  aux  ré- 
publiques française  et  italique.  Une  possession  aussi 
inquiète  et  aussi  précaire  ne  vaudrait  donc ,  dans  aucun 
cas,  les  dédomraagemens  que  la  république  pourrait 
lui  offrir  eu  Allemagne,  dans  un  pays  où  les  peuples 
so'nt  accoutumés  a  sa  domination  et  l'aiment,  etoiî, 
éloigné  des  frontières  de  la  France  et  de  celles  de  seâ 
intimes  alliés,  qu'elle  regarde  presque  comme  les  sien- 
nes, il  pourrait  espérer,  pour  ainsi  dire ,  de  n'être  ja- 
mais attaqué  par  elle. 

Si  la  maison  d'Autriche  trouvait  ces  raisonnemens 
concluans,  il  y  aurait  trois  propositions  à  faire. 

La  première,  qu'elle  renonce  a  toute  la  terre -ferme 
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(3e  Venise ,  et  se  contente  de  la  Dalmatie  et  de  l'Istrie 
vénitiennes,  dont  elle  s'est  déjà  emparée,  et  qu'il  n'est 
pas  a  espérer  qu'elle  consente  jamais  à  évacuer.  Vous 
pouvez  faire  valoir  l'indulgence  avec  laquelle  la  républi- 
que a  permis  qu'elle  occupât,  dès  a  présent,  ces  pro- 
vinces-, qui  ne  lui  revenaient  qu'à  la  paix. 

L'archevêché  de  Salzbourg  et  l'évêché  de  Passau 
compenseraient  amplement  là  terre-ferme  de  Venise 
proprement  dite.  On  pourrait  même  ajouter  la  prévôté 
de  Bergloiosgaden  et  le  Haut-Palatinat  jusqu'à  laNab, 
ainsi  que  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen  ,  s'il  con- 
sentait à  renoncer  a  toute  indemnité  eu  Italie,  même 
l'Istrie  et  la  Dalmatie  vénitiennes. 

C'est  dans  ce  système  de  sécularisation  auquel  il 
faut  en  venir  tôt  ou  tard ,  et  qui  est  déjà  consenti  par 
la  Prusse,  la  Hesse ,  Wurtemberg  et  Baden ,  que  l'em- 
pereur trouvera  à  la   fois  un   dédommagement   plus 
ample  et  un  arrondissement  plus  convenable  à  ses  états 
héréditaires,  que  dans  des  provinces  italiennes  agi- 
tées par  les  principes  de  la  démocratie ,  et  qui  d'ailleurs 
seraient  pour  sa  maison  des  sujets  perpétuels  de  guerre. 
Si ,  malgré  toutes  ces  bonnes  raisons ,  cette  première 
proposition  ue  réussissait  pas,  vous  pourriez  en  faire 
une  .seconde ,   par  laquelle  l'empereur   renoncerait  à 
tout  ce  qui  lui  a  été  promis  sur  la  gauche  de  l'Adige. 
De  cette  manière,  Mantoue,  Brescia  et  la  Polesine   de 
Rovigo  seraient  réunies  à  la  république  italique,  et  le 
dédommagement  en  Allemagne  ne   se  bornerait  qu'à 
l'évêché  de  Passau  seul ,  sans  la  ville. 

Ce  qui  importe  infiniment  au  directoire ,  c'est  que 
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Mantoue  ne  retombe  pas  entre  les  mains  de  l'empereur, 
et,  k  cet  égard,  vous  vous  rappellerez  sans  doute  les 
instructions  qui  vous  ont  été  antérieurement  transmises 
par  mon  prédécesseur,  le  i5  prairial  passé.  Il  y  est  dit 
que,  s'il  était  possible  de  procurer  à  la  république  ita- 
lique, Mantoue  ,  Brescia,  jusqu'à  l'Adige,  le  directoire 
consentirait  à  ce  que  Venise  appartînt  a  l'empereur  j 
mais  il  demanderait  que  la  petite  ville  de  Chioggia,  qui 
se  trouve  dans  les  lagunes  à  l'embouchure  de  l'Adige , 
fût  réservé  a  cette  république ,  afin  de  lui  procurer  un 
débouché  pour  l'exportation  de  ses  denrées.  Dans  ce 
cas,  la  cession  formelle  de  Venise  importerait  peu  au 
directoire  ,  d'autant  que  cete  ville  est  tellement  sous  la 
main  de  l'empereur,"  qu'il  serait  impossible  qu'il  ne 
s'en  emparât  pas  sous  peu,  et  qu'il  serait  toujours 
maître  de  l'affamer. 

Mais  aucune  dé  ces  trois  propositions  ne  nous  est 
plus  avantageuse  que  la  première.  C'est  donc  à  faire 
adopter  celle-là  qu'il  s'agit  de  mettre  les  plus  grands 
efforts,  en  insistant  sur  les  motifs  allégués  plus  haut, 
qui  doivent  déterminer  l'empereur  à  s'étendre  de  préfé- 
rence en  Allemagne. 

Dans  le  cas  de  ces  trois  alternatives ,  et  surtout  dans 
celui  des  deux  dernières,  la  république  italique  et  be- 
soin d'être  fortement  organisée,  surtout  sous  le  rapport 
militaire  j  il  faut  que  le  traité  lui  assure,  non-seule- 
ment l'indépendance ,  mais  encore  la  consistance. 

Elle  aura  pour  voisins  l'empereur,  le  roi  de  Sardai- 
gne  et  le  grand-duc  de  Toscane.  Cette  situation  criti- 
que nécessite  une  grande  force  militaire  sous  le  rapport 
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«Lés  troupes  et  des  forteresses.  Quant  aux  premières, 
elles  sont  peu  de  chose,  même  y  compris  les  légions 
polonaises  :  vous  ne  les  faites  guère  monter  qu'à  envi- 
ron 6  a  8,0 0  0  hommes  en  tout  dans  une  de  vos  dépêches. 
L'unique  moyen  de  parer  a  cet  inconvénient ,  ei  d'en- 
seigner la  guerre  a  des  peuples]  qui  passent  pour  belli- 
queux, c'est  d'entretenir  chez  eux  des  troupes  françai- 
ses ,  "a  l'imitation  de  ce  que  le  comité  de  salut  public  a 
fait  avec  la  Hollande.  Il  faut  donc  porter  le  plus  haut 
possible  le  nombre  des  troupes  que  vous  pouvez  laisser 
à  la  république  italique. 

Quant  aux  forteresses  ,  cette  république  est  dans  un 
dénuement  presque  total ,  en  vertu  des  préliminaires  , 
tandis  que  l'empereur  a  Palma-Nova,  Pesphiera,  Man- 
loue  ,  Porlo-Legnago  et  les  châteaux  de  Vérone,  d'O- 
sopo  et  de  Brescia.  Ce  danger  est  tel,  qu'il  devient  in- 
dispensable d'aviser  aux  moyens  de  ne  pas  remettre  à 
l'empereur  toutes  ces  places,  et  de  faire  passer  l'une  des 
trois  propositions  indiquées  plus  haut. 

En  attendant ,  l'évacuation  de  ces  forteresses,  ainsi 
que  de  toute  la  gauche  de  l'Oglio  et  du  Pô ,  qui  est  pro- 
mise a  l'empereur ,  doit  être  retardée  le  plus  possible  j 
il  est  dit,  dans  les  instructions  du  17  floréal,  que  cette 
évacuation  sera  subordonnée  à  celle  que  fera  l'empereur 
du  territoire  jusqu'à  la  Lech  et  à  la  Rednitz,  et  des 
places  de  Manheim,  Mayence  et  Ehrenbreistein. 

Le  direetoire  confirme  cett€  condition  capitale,  et 
désire  en  outre  que  les  troupes  de  la  république  n'éva- 
cuent l'Italie  qu'après   la   paix  continentale  :  reste, 
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d'après  cette  déterftiination,  que  vous  demandepez  U 
plus  long-temps  possible  pour  cette  évacuation. 

Si,  comme  il  est  à  désirer,  Venise  ne  sert  pas  d'ob- 
jet d'échange  contre  Mantoue,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
les  instructions  du  i5  prairial,  et  que  nous  obtenions 
k  droite  de  l'Adige  ou  toute  la  terre  ferme  ,  contre  des 
dédommagemens  en  Allemagne,  cette  ville  peut  sub- 
sister par  elle-même  sous  la  forme  de  république  démo- 
cratique, en  conservant  la  terre-ferme  et  ses  îles,  ou 
être  réunie  a  la  république  cisalpine  :  ce  dernier  parti 
paraît  le  plus  avantageux.  Si  Venise  demeure  indépen- 
dante ,  les  anciens  oligarqu",  qui  n'aiment  ni  la  France 
ni  les  principes  de  liberté,  et  qui  conserveront  toujours 
de  l'influence,  feront  tout  pour  la  soumettre  àl'empC' 
reur  :  au  lieu  qu'ils  seront  efficacement  bridés  et  sur- 
veillés,  s'ils  appartiennent  à  un  gouvernement  central, 
placé  k  Milan  ou  ailleurs,  et  qui  n'ait ,  contre  l'empe- 
retir,  que  des  motifs  de  haine  ou  de  crainte.  La  répu- 
blique italique ,  gagnant  outre  cela  à  cette  réunion  une 
«tendue  considérable  de  côtes  sur  l'Adriatique ,  pourra 
concourir  avec  nous  à  balancer  l'influence  commerciale 
que  l'empereur  acquerrait  dans  la  Méditerranée  et  dans 
î'Archipet.  Dans  ce  cas  ,  et  surtout  dans  celui  où  l'em- 
pereur aurait  la  Dalraatie  et  l'istrie,  les  îles  du  golfe 
de  Venise,  celles  de  la  Grèce,  qui  lui  appartenaient,  et 
les  villes  vénitiennes  en  Albanie,  demeureraient  à  la 
république  cisalpine  ou  seraient  cédées  à  la  France. 
Dans  tous  les  cas,  Corfou  ,  Céphalonie,  Zante  et  Ce- 
■rigo  doivent  rester  h  la  république  française. 

11  importe  également  de  s'opposer  à  ce  que  l'empe- 
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reur  conserve  Râguse  ,  dont  il  s'est  emparé  contre 
toute  espèce  de  droit.  Il  fau«lra  ,  pour  cet  effet,  qa'im 
article  du  traité  définitif  assure  rinilépcnlaTit^evde  cette 
petite  république  ,  et  que  l'euspcreur  s'en  dessaisisse  tout 
de  suite. 

Après  avoir  parcouru  les  articles  relatifs  a  l'Italie,  je 
passe  à  ceux  qui  concernent  l'Allemagne. 

L'empereur  traite  avec  la  république  comme  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême ,  et  en  sa  qualité  d'empereur 
d'Allemagne  :  sous  le  premier  de  ces  rapports  ,  il  doit 
céder  tout  ce  qui  lui  appartient  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Cette  cession  emporte  le  comté  de  2Lal-lVIenstein, 
le  Peickthall  et  les  terres  et  droits  que  la  maison  d'Au- 
triche possède  sur  la  gauche  du  Rhin,  au-dessus  de 
Bâle.  Le  directoire  s'en  réfère ,  à  cet  égard ,  aux  di- 
verses instructions  données  au  général  Clarke  ,  notam- 
ment celles  des  3  et  3o  floréal ,  par  lesquelles  il  demande 
en  outre  les  îles  du  Rhin  dépendantes  du  Brisgaw  et  le 
Vieux-Brisach. 

Comme  chef  de  l'empire  germanique ,  l'empereur  doit 
d'abord  consentir  k  ce  que  tout  territoire  cédé  ou  h  cé- 
der à  la  république  française,  sur  la  gauche  du  Rhin, 
soit  à  perpétuité  soustrait  à  la  suprématie  de  l'empire. 
Il  est  absurde  que ,  sous  le  prétexte  du  maintien  de  l'in- 
tégrité de  l'empire,  on  veuille  attaquer  les  droits  de  la 
république  sur  Liège,  Stavelot  et  Malmedy  :  comme  si 
cette  intégrité  n'était  pas  une  chimère ,  après  les  at- 
teintes qui  lui  ont  été  portées  par  tous  les  traités  déjà 
conclus  avec  des  princes  allemands,  et  par  la  reconnais- 

i5. 
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sauce  que  l'empereur  lui-même  a  solennellement  faiie 
des  limites  de  la  république. 

Vous  penserez  donc  qu'il  faut  hautement  exiger  ce 
point  et  ne  permettre  aucune  tergiversation  ni  réserve. 
L'empereur  doit  renoncer  également  a  tous  droits  de 
suzeraineté,  prétendus  et  souvent  exercés  par  l'empe- 
reur et  l'empire  sur  différens  états  d'Italie,  et  consentir 
a  ce  que  les  fiefs  dits  impériaux ,  dans  l'état  de  Gênes , 
soient  remis  à  la  république  pour  en  disposer. 

Le  directoire  ignore  le  montant  des  dettes  hypothé- 
quées sur  la  Belgique.  Il  faut  faire  tous  vos  efforts  pour 
le  connaître,  et  rejeter,  si  le  contraire  n'est  pas  solen- 
nellement convenu ,  toutes  celles  contractées  pendant  la 
guerre. 

Restent  les  dédommageraens  a  fixer  au  stadthouder 
et  au  duc  de  Modène:  l'un  et  l'autre  doivent  se  trouver 
sur  la  droite  du  Rhin  et  aux  dépens  des  biens  ecclésias- 
tiques. C'est  le  principe  auquel  vous  travaillerez  a  faire 
consentir  l'empereur. 

Le  duc  de  Modène  ne  peut  plus  prétendre  à  la  Ro- 
magne,  qui  d'abord  lui  avait  été  adjugée,  depuis  que 
celle-ci  est  actuellement  réunie  à  la  république  italique. 

Comme  il  est  presque  convenu  que  l'empereur  lui 
cédera  le  Brisgaw,  cet  objet  ne  paraît  pas  devoir  souf- 
frir de  contestation. 

Quant  au  stadthouder,  vous  êtes  instruit,  par  une 
lettre  de  mon  prédécesseur,  du  i5  prairial  passé,  que 
le  directoire  verrait  avec  plaisir  le  roi  d'Angleterre 
expulsé  de  l'Allemagne,  et  le  Hanovre  servirait  d'in- 
demnité à  ce  prince  :   mais,  outre  que  cette  mesure 
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souffrirait  de  grandes  difOcultés  de  la  part  de  l'empe- 
leur,  elle  aurait  l'inconvénient  d'approcher  trop  le  stad- 
jhouder  de  la  république  balaye. 

Il  serait  très  à  souhaiter  que  l'empereur  consentît  a 
transporter  au  stadlhouder  le  Brisgaw  autrichien.  Le 
moyen  le  plus  efficace  pour  lui  faire  goûter  ce  projet 
est  de  séculariser,  en  faveur  du  duc  de  Modène,  quel- 
que principauté  ecclésiastique ,  réversible  à  l'archiduc 
Ferdinand,  oncle  de  l'empereur.  Celle  principauté  pour- 
rait se  trouver  en  Souabe.  L'empereur  doit  être  plus 
flatté  d'établir  sa  maison  en  Allemagne  qu'en  Italie  ;  il 
ne  peut  se  dissimuler  que  cet  établissement  sera  plus 
solide  ;  que,  s'il  consent  de  bonne  grâce  a  se  dessaisir  du 
Brisgaw,  le  dédommagement  du  duc  de  Modène  pour- 
rait en  être  plus  considérable. 

Au  reste,  le  directoire  désire  que,  dans  ce  que  je 
vous  écris  ici ,  vous  ne  voyiez  que  diverses  combinai- 
sons plus  ou  moins  favorables  à  la  république ,  dans 
lesquelles  vous  chercherez  des  directions  et  non  des  or- 
dres :  il  a  une  entière  confiance  en  vous ,  et  se  repose 
sur  votre  sagesse  comme  sur  votre  gloire.  Votre  énergi- 
que réponse  du  1  o  thermidor  aux  cinq  notes  des  minis- 
tres de  l'empereur  lui  prouverait  seule ,  s'il  en  était 
besoin  ,  combien  est  fondée  cette  confiance. 

Il  consent  donc  que  vous  négociez  sur  la  base  des. 
préliminaires  de  Léoben ,  mais  avec  précaution ,  et 
seulement  autant  que ,  sur  chaque  point  bien  médité , 
il  vous  sera  prouvé  qu'il  n'est  pas  possible  d'obtenii» 
mieux. 

Dans  le  cas  où  il  serait  accordé  a  l'empereur  tout  ce 
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que  les  préliminaires  lui  donnent  en  Italie,  vous  sentez 
sûrement  l'utilité  de  ne  lui  donner  aucun  dédommage- 
ment en  Allemagne,  et  de  le  faire  renoncer  aux  préten- 
tions qu'il  pouriail  avoir  sur  la  Bavière  et  sur  quelques- 
unes  des  nouvelles  sécularisations. 

Enfin,  le  directoire  vous  demande  d'avoir  sans  cesse 
présente  a  l'esprit  la  nécessité  d'affermir  la  république 
italique,  l'avantage  de  repousser  le  plus  possible  l'em- 
pereur en  Allemagne  ;  de  vous  assurer  son  influence 
pour  la  négociation  avec  l'empire;  de  ne  pas  laisser 
Mantoue  à  sa  disposition;  d'écarter  aussi,  dans  les  cir- 
constances, toute  idée  de  congrès.  Les  motifs  de  tels 
vœux  doivent  être  vivement  sentis  par  vous  ;  mais,  en- 
core une  fois,  ils  sont  des  avertissemens  et  riea  autre 
chose. 

La  Dalmatie  et  l'Istrie  vénitiennes  devant,  suivant 
toute  apparence ,  rester  à  l'empereur  et  amener  de  nou-». 
velles  relations  commerciales,  vous  arrêterez  dans  un 
article,  qu'il  sera  fait  un  traité  de  commerce ,  par  lequel 
la  France  jouira  des  avantages  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. Les  détails  en  seront  envoyés,  à  l'époque  même 
de  ce  traité. 

Vous  demanderez  avec  force  et  vous  saurez  obtenir 
la  liberté  de  toutes  personnes  détenues  pour  cause  d'o- 
pinions politiques,,  et  victimes  de  leW  amour  pour  les 
Français  et  pour  la  liberté. 

Enfin ,  vous  exigerez  comme  réparation  et  indemnités 
pour  les  citoyens  Maret  et  Seiponville,  ambassadeurs 
de  la  république  française ,  enlevés  à  main  armée  sur  un 
territoire  neutre,  en  1793,  par  ordre  de  l'archiduc 
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Ferdinand  ,  pillés ,  charges  de  liens,  conduits  h  îraverç 
rAllem.igne  de  cachot  en  cachot ,  et ,  par  la  viulaiioa 
la  plus  révoltante  du  droit  des  gens,  détenus  en  prisoa 
pendant  trente  mois,  eux  et  leur  suite,  la  somme  de 
354î44o  francs,  à  laquelle  furent  fixées,  par  ordie  du 
directoire  ,  le  23  floréal  an  4  >  uon  les  réparations,  mais 
les  indemnités  seules  qu'ils  avaient  droit  de  réclamer. 
De  plus ,  pour  la  citoyenne  Mangeront,  veuve  du  citoyen 
Mongerout  ,  ci-devant  marécbal-de-camp  ,  lequel  ^ 
chargé  d'une  mission  extraordinaire  a  la  cour  de  Kaples, 
fut  arrêté  par  ordre  du  même  archiduc  et  a  péri  dan$ 
les  cachots  de  Mantoue,  après  avoir  été  indignement 
pillé,  la  somme  de  5o,ooo  francs;  et,  enfin,  pour  la 
famille  de  Lamarre ,  secrétaire  de  légation  à  Constanti  - 
nople  t  et  de  Taistre ,  ingénieur,  interprète  attaché  à 
cette  résidence,  l'un  et  l'autre  arrêtés  par  la  même  au-r 
torité,  et  morts  en  prison,  une- indemnité  que  vous  .dé- 
signerez. 

Cette  lettre  n'annulle  en  rien  les  instructions  passées,, 
en  ce  qui  n'y  serait  pas  directement  contraire.  Du  reste , 
elle  ne  gêne  aucune  de  vos  combinaisons,  et  vous  laisse 
parfaitement  le  maître  d'agir  suivant  votre  prudence. 

Ch.  m  au.  Talleyrand. 


Paris ,  le  2  fructidor  an  6(19  août  1797  )• 
Au  général  en  dief. 

J'ai  reçu  avant-hier,  3o  thermidor,  citoyen  général, 
avec  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  voire  réponse 
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aux  cinq  notes  des  ministres  de  l'empereur.  Je  l'ai  trouvée^ 
comme  tout  ce  qui  vient  de  vous,  énergique,  noble, 
précise  et  lumineuse.  C'est  ainsi  qu'il  convient  a  Bona- 
parte de  parler;  c'est  ainsi  que  vous  savez,  même  par 
vos  écrits,  faire  respecter  la  république.  Je  l'ai  commu- 
niquée sur-le-champ  au  directoire  :  il  en  a  reçu  la  même 
impression,  et  il  désire  que  je  vous  la  transmette. 

Je  ne  doute  pas  que  les  dispositions  plus  rapprochées 
qu'annonce' îe  baron  de  Thugutt  dans  la  lettre  que  je 
vous  ai  déjà  envoyée ,  ne  soient ,  a  beaucoup  d'égards , 
le  résultat  de  votre  réponse.  Votre  fermeté  en  a  sans 
doute  imposé  à  ses  prétentions.  Vous  saurez,  au  reste, 
apprécier  son  nouveau  langage. 

Je  vous  adresse  aujourd'hui  et  au  général  Clarke  une 
lettre  dont  le  directoire  désire  que  le  contenu  soit  pré- 
sent a  votre  esprit  pendant  la  négociation. 

Je  vous  le  répète,  ce  ne  sont  que  des  vues  dont  vous 
tirerez  le  meilleur  parti  possible ,  et  nullement  des  en- 
traves. 

En  résultat ,  le  directoire  vous  laisse  un  champ  libre 
pour  la  paix  :  elle  est  d'ailleurs  dans  les  vœux  de  tous 
les  Français;  et ,  faite  par  vous,  elle  excitera  leur  en- 
thousiasme. 

Je  ne  saurais  trop  vous  dire ,  citoyen  général ,  à  quel 
point  mon  amour  du  bien  public  se  confond  avec  ma 
confiance  dans  vos  lumières,  mon  respect  pour  votre 
gloire  et  mon  attachement  pour  votre  personne. 

Cn.  Mau.  Talleyraw». 
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Paris  ,  le  6  fruclidor  aa  5  (aS  août  1797  ). 

uiu  général  Bonaparte. 

Il  serait  extrêmement  possible  que  l'emperenr,  tout 
en  prenant  un  tendre  intérêt  a  l'intégrité  de  l'empire, 
et  en  refusant  tout  dédommagement  qui  pourrait  nuire 
k  cette  intégrité,  demeurât ,  avec  toutes  ses  belles  pro- 
testations ,  le  maître  de  la  Bavière  après  la  signature  de 
la  paix.  Comme  il  est  fort  important  qu'il  ne  cherche 
pas  son  dédommagement  sans  nous,  et  qu'il  ne  puisse 
se  dispenser  de  celui  que  nous  voulons  lui  offrir  en  Al- 
lemagne, il  faut  qu'il  soit  mis  hors  d'état  de  retenir  par 
la  force  des  pays  quelconques  de  Vempire  a  l'issue  de  la 
guerre.  Pour  cet  effet,  je  vous  propose,  comme  un  ar- 
ticle essentiel  à  insérer  dans  le  traité  définitif,  qu'aussi- 
tôt après  la  signature,  et  dans  un  temps  donné  ,  l'empe- 
reur évacuera  les  villes  et  forteresses  appartenantes  soit 
a  des  électeurs,  soit  à  des  princes  ou  états  de  l'empire, 
telles  que,  nommément,  Ingolstadt,  Ulm,  Manheim, 
Mayence ,  Ehrenbreitsten ,  ou  telles  autres  places  qu'il 
aurait  occupées. 

Vous  concevez  sans  peine,  général,  de  quelle  impor- 
tance il  est  que  cette  évacuation  soit  consommée  à  l'épo- 
que où  s'entamera  la  paix  de  l'empire.  L'empereur,  s'il 
était  le  maître  des  places  ,  le  serait  aussi  de  la  paix  que 
fera  l'Europe,  et  nous  dicterait  les  conditions. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité  ,  faire  passer  cet  ar- 
ticle, soit  pour  tranquilliser  les  princes  du  corps  germa- 
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nique,  soit  pour  nous  assurer  l'avantage  dans  les  négo- 
ciauoiis  de  la  paix  avec  l'empire,  soit  enfin  pour  ne 
pas  mettre  l'empereur  dans  une  situation  a  dédaigner 
ou  refuser  les  dédommagetnens  que  nous  avons  à  lui 
offrir.  Quand  il  se  verra  lié  par  un  pareil  article,  il  sera 
plus  a.  notre  merci  et  traitera  de  meilleure  grâce  et  avec 
plus  de  sincérité. 

Le  directoire  approuve  parfaitement  Voccupalion  de 
Zante  ,  Corfou  et  Céphalonie. 

Vous  aurez  vu,  par  une  de  mes  précédentes  dépê- 
ches, que  le  directoire  et  vous  ,  vous  vous  êtes  rencon- 
trés à  cet  égard ,  et  qu'il  avait  également  nommé  Cerigo 
comme  bonne  a  occuper. 

Rien,  au  reste,  n'est  plus  important  que  de  noui 
mettre  sur  un  bon  pied  en  Albanie,  en  Grèce,  en  Ma- 
cédoine et  autres  provinces  de  l'empire  turc  d'Europe, 
et  même  toutes  celles  que  baigne  la  Médilerrané* , 
comme  notamment  l'Egypte ,  qui  peut  nous  devenir 
un  jour  d'une  grande  utilité.  Le  directoire,  en  approu- 
vant les  liaisons  que  vous  avez  établies  avec  le  pacha 
Ibrahim  et  la  nation  albanaise  ,  désire  que  vous  fassiez 
connaître  le  peuple  français  au  reste  des  provinces  tur- 
ques d'une  manière  qui  tôt  ou  tard  puisse  tourner  h 
leur  profit  et  au  nôtre ,  et  au  désavantage  de  nos  com- 
muns ennemis. 

Cn.  Mau.  Talleyrand. 
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Udine,  le  7  fructidor  an  5  (  2 }  août  i  ^ç)^  ). 

Au  général  en  clicf. 

Le  citoyen  Louis  Bonaparte,  votre  ai  de -de- camp  , 
est  arrivé  ce  matin  ;  j'ai  appris  avec  une  bien  véritable 
satisfaction  votre  départ  de  Milan.  Immédiatement  après 
avoir  reçu  votre  dépêche,  je  me  suis  rendu  chez  M.  le 
marquis  de  Gallo,  pour  lui  faire  part  de  votre  dessein, 
de  vous  fixer  a  Passeriano,  et  savoir  de  lui  s'il  conve- 
nait aux  plénipotentiaires  autrichiens  de  se  loger  à  la 
campagne ,  et  pour  leur  proposer,  dans  le  cas  contraire, 
d'y  tenir  alternativement  les  conférences  et  à  Udine.  M. 
de  Gallo  m'a  rapporté  ce  soir  la  réponse  de  ses  collègues 
et  la  sienne.  Us  préfèrent  rester  à  Udine,  où  ils  sont 
établis  depuis  longtemps  et  d'une  manière  qui  paraît 
leur  convenir.  Us  pensent  que  les  conférences  y  ayant 
été  transférées  par  un  acte  qui  a  eu  l'approbation  de  la 
cour  de  Vienne,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  changer 
le  lieu  sans.une  autorisation  particulière.  Us  paraissent 
même  croire  que  cette  démarche  blesserait  la  dignité 
de  leur  gouvernement. 

Vous  m'avez  fait  demander,  citoyen  général,  par  le 
général  Victor,  si  mon  imention  est  d'habiter  Passe- 
riano pendant  le  temps  des  négociations  ;  j'ai  répondu 
affirmativement.  Je  pense,  en  effet,  que  notre  sépara- 
tion ne  pourrait  qu'occasioner  de  nouvelles  lenteurs 
dans  une  affaire  aussi  importante  que  l'est  po^:  la  ré- 
publique française  la  paix  avec  l'empereur,  et  je  crois 
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utile  de  saisir  toutes  les  occasions  de  me  rapprocher  de 
vous.  J'eusse  préféré  toutefois  que  vous  eussiez  fixé, 
au  moins  pour  les  premiers  momens,  votre  séjour  à 
Udinej  je  suis  ceitain  que  cette  détermination  aurait 
été  très-agréable  aux  plénipotentiaires  autrichiens  et 
aurait  produit  un  très-bon  effet. 

Dans  le  cas  où  vous  persisteriez  dans  la  résolution 
d'habiter  Passeriano,  je  vous  prie  de  me  faire  avertir 
du  moment  où  vous  y  serez  arrivé,  afin  que  je  puisse 
m'y  transporter.  H.  Clarke. 

Première  séance  du  congrès  pour  la  paix  ,    i  ^fruc- 
tidor an  5  (  3i  août  1797  ). 

Leurs  excellences  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'em- 
pereur et  roi,  M.  le  marquis  de  Gallo;  M.  le  général- 
major,  comte  de  Meerweldt,  et  M.  le  baron  de  Degel- 
mann;  et  les  citoyens  plénipotentiaires  de  la  république 
française ,  le  général  Bonaparte  et  le  général  de  division 
Clarke,  étant  assemblés  à  Udine,  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ont  été  vérifiés,  trouvés  en  règle",  et  copies 
collationnées  ont  été  signées  et  échangées  de  part  et 
d'autre.  {Suivent  les  signatures). 


Seconde  séance  du  16  fructidor  an  5  (i^'  sep- 
tembre 1797  ). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  ont  déclaré  : 
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Que,  dans  l'espérance  que  des  négociations,  en  Italie, 
conduiraient  bien  plus  promptement  à  l'aplanissement 
de  toutes  les  difficultés  ,  S.  M.  a  bien  voulu  munir  ses 
plénipotentiaires  des  pouvoirs  présentés  et  échangés 
hier  pour  traiter,  conclure  et  signer j  s'il  y  a  lieu,  à 
Udine,  sa  paix  définitive  avec  la  république  française; 
mais  pour  le  cas  où  malheureusement  les  présentes  né- 
gociations ne  répondraient  pas  au  but  désiré,  S.  M.  se 
réserve ,  de  la  manière  la  plus  expresse,  l'assemblée  des 
plénipotentiaires  respectifs  a  Berne,  énoncée  dans  l'ar- 
licle  4  des  préliminaires. 

En  réponse,  les  plénipotentiaires  français  ont  dé- 
claré : 

Qu'ils  ne  peuvent  admettre  la  réserve  que  messieurs 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  viennent 
de  présenter ,  tant  parce  qu'elle  est  opposée  aux  ins- 
tructions qui  leur  ont  été  transmises  par  le  directoire 
exécutif  de  la  république  française ,  que  parce  qu'elle 
leur  paraît  contraire  aux  pleins  pouvoirs  donnés  par 
la  cour  de  Vienne. 

En  effet,  il  est  articulé  dans  ces  pleins  pouvoirs 
que  S.  M.  l'empereur  et  roi  envoie  à  Udine,  en  consé- 
quence d«s  préliminaires  de  Léoben ,  des  plénipoten- 
tiaires pour  conclure  sa  paix  définitive  avec  la  républi- 
que française;  et  dans  l'article  4  de  ces  préliminaires 
il  est  dit  que  les  plénipotentiaires  respectifs  doivent 
se  réunir  a  Berne  :  ainsi  donc,  le  congrès  d'Udine  n'est 
véritablement  que  celui  de  Berne.  Les  plénipotentiaires 
français  déclarent  à  leurs  excellences  messieurs  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  que  les  ins- 
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tructions  qu'ils  ont  reçues  de  leur  gouvernement  les  met- 
tent dans,  le  cas  (le  refuser  formellement  toute  clause 
qui  tendrait  à  dotiner  aux  négociations  d'Udine  un  ca- 
ractère différent  de  celui  que  leur  donne  le  texte  des 
pleins  pouvoirs  de  la  cour  de  Vienne. 

Leurs  excellences  messieurs  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  y  et  les  citoyens  plénipotentiaires 
de  la  république  française,  après  avoir  amplement  dis- 
cuté les  l'objets  ci-dessus  et  vainement  cherché  a  se 
ïueltre  d'accord,  considérant  que  les  déclarations  faites 
de  part  et  d'autre  ne  sont  pas  inhérentes  h  la  teneur  de 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  et  vu  l'importance  de 
ne  pas  rompre  des  négociations  qui  intéressent  égale- 
ment les  deux  puissances,  conviennent  de  les  continuer 
en  conformité  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  le 
texte  de  leurs  pleins  pouvoirs. 

(  Suivent  les  signatures). 


Troisième  séance ^  du  l'j  fructidor  a/î  5  (3  septembre 
1797)- 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  MM.  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont  demandé  aux  plénipoten- 
tiaires de  la  république  française  la  suspension  et  sup- 
pression ,  dans  la  partie  de  la  terre-ferme  vénitienne  qui 
doit  appartenir  a  S.  M.  l'empereur  et  roi  par  le  texte 
des  préliminaires ,  des  changemens  apportés  a  l'ancien 
«rdre  des  choses. 
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Les  plénipotentiaires  français  ont  répondu  qu'ils  se 
concerteraient  sur  cette  demande. 

Les  mêmes  plénipotentiaires  ont  ensuite  parlé  de  la 
manière  suivante  : 

La  république  française  a  sacrifié  tous  les  avantages 
qu'elle  pouvait  retirer  de  sa  position,  lors  des  prélimi- 
naires de  Léoben ,  a  la  considération  devoir  parfaite- 
ment la  paix  séparée  avec  S.  M.  l'empereur  et  roi ,  la 
mettre  à  même  de  tourner  ses  forces  contre  ses  autres 
ennemis ,  afin  de  hâter  également  le  moment  d'une  paix 
prompte  et  séparée  avec  eux. 

Comme,  par  l'interprétation  que  le  cabinet  de  Vienne 
a  donnée  a  plusieurs  articles  des  préliminaires  ,  près  de 
£iuq  mois  se  sont  écoutés  sans  que  la  paix  définitive 
soit  conclue,  la  républi([ue  se  trouve  privée  des  seuls 
avantages  que  lui  offraient  les  préliminaires. 

En  conséquence ,  les  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique française  ont  l'honneur  de  déclarer  à  leurs  excel- 
lences messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi  que  si,  le  lo  vendémiaire  an  6  (  i'"^  octobre 
^797  )?  ^'^  P'*^^  définitive  n'est  pas  conclue  entre  S.  M. 
impériale  et  royale  et  la  république  française  ,  les  plé- 
nipotentiaires français  ne  sont  plus  autorisés  à  négocier 
sur  la  base  des  préliminaires ,  mais  seulement  sur  la 
base  de  la  position  respective  des  deux  puissances. 

'Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
répondu  que  S.  M.  ne  juge  point  les  motifs  qui  peuvent 
avoir  porté  la  France  à  se  rapprocher  de  rAulriche  ; 
qu'elle,  de  son  côté,  s'y  est  tiouvée  déterminée  uni- 
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quement  par   la    considération    du   boidieur    de   ses 
peuples. 

Que  la  cour  de  Vienne  ,  loin  d'arrêter  la  conclusion 
de  la  paix  définitive,  n'avait  jamais  cessé  de  presser 
l'exécution  des  préliminaires  ,  en  appuyant  notamment 
sur  l'article  4?  qui  prescrit  la  tenue  du  congrès  de  Berne, 
comme  sur  le  moyen  naturel  d'y  parvenir. 

Que  S,  M.  l'empereur  et  roi  a  toujours  entendu  la 
clause  de  l'article  4  des  préliminaires ,  qui  détermine 
l'espace  de  trois  mois  pour  le  terme  dans  lequel  les  né- 
gociations doivent  être  terminées,  comme  datant  de  l'ou- 
verture d'un  congrès. 

En  conséquence  de  ces  observations  ,  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M,  impériale  se  voient  dans  le  cas  de  pro- 
tester formellement  contre  le  terme  du  i*'  octobre  pro- 
chain ,  auquel  les  citoyens  plénipotentiaires  de  la  ré- 
publique française  prétendent  restreindre  la  validité 
des  préliminaires ,  comme  base  de  la  négociation  pour 
la  paix. 

(  Suweiit  les  signatures  ). 


Quatrième  séance  du  1 8  fructidor  an  5(4  septembre 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  à  une  heure  après  midi , 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  déclaré  que  les  pré- 
liminaires conclus  à  Léoben,  le  i8  avril  dernier  ,  dû- 
ment ratifiés  de  part  et  d'autre  ,  serviraient  de  base  pour 
la  paix  définitive  à  conclure  entre  les  deux  puissances. 


INEDITE.  34i 

Eq  conséquence  de  cette  délibération  ,  l'on  est  con- 
tenu de  procéder  à  la  lecture  des  préliminaires. 

Les  trois  premiers  articles  ont  été  adoptés ,  sauf  une 
nouvelle  rédaction. 

Comme  la  nature  du  contenu  de  l'article  l^  ne  com- 
porte pas  son  insertion  au  traité  définitif,  on  a  passé  à 
l'article  5. 

A  la  lecture  de  ce  cinquième  article  ,  les  plénipoten- 
tiaires français  ont  demandé  à  leurs  excellences  messieurs 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  quand 
et  où  se  tiendrait  le  congrès  formé  des  plénipotentiaires 
respectifs  pour  la  paix  de  l'Empire,  et  ils  ont  manifesté 
le  vœu  que  le  congrès  eût  lieu  à  Rastadt ,  conformément 
a  ce  qui 'était  établi  dans  la  convention  de  Montebello, 
en  date  du  (  24  ^^i  dernier  )  5  prairial  an  5 ,  et  qu'il 
s'y  rassemblât  immédiatement  après  la  conclusion  du 
traité  de  paix  définitif  entre  S.  M.  l'empereur  et  roi  et 
la  république  française. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
répondu  que,  comme  ils  n'étaient  à  Udine  que  pour 
traiter  de  la  paix  de  S.  M.  l'empereur  en  sa  qualité  de 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  avec  la  France,  de  laquelle 
la  paix  de  cette  puissance  avec  l'Empire  est  distincte  , 
ils  se  trouvaient  sans  notions  positives  sur  le  terme  et 
l'endroit  où  les  conférences  pour  la  pacification  de  l'Em- 
pire auront  lieu. 

(  Suivent  les  signatures  ). 
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Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  directoire  exécutif  y 
du  i^  fructidor  an  ^  delà  république  française. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre 
des  relations  extérieures ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie ,  est  autorisé  à  négocier ,  conclure  et  signer  avec 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  ,  un  traité  de  paix  définitif  entre  la 
république  française  et  ladite  majesté.  Le  directoire 
lui  donne  ,  a  cet  effet,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires. 
Il  se  conformera  aux  instructions  qui  lui  ont  été  don- 
nées ,  et  rendra  compte  des  progrès  et  de  l'issue  des 
négociations. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ,  quant  à  pré- 
sent. Reveillière  Lepaux. 


Cinquième  séance  y  du  10  fructidor  an  5(6  septembre 
1797)- 

La  séance  s'est  ouverte  a  deux  heures  après  midi  ;  on 
a  fait  lecture  de  l'article  6  des  préliminaires  païens  ,  et 
alors  les  plénipotentiaires  français  ont  demandé  que  l'ar- 
ticle 6  fût  développé  dans  le  traité  définitif,  soit  par 
une  formule  générale,  soit  par  une  explication  nomina- 
tive ,  et  de  manière  a  comprendre  les  communes  et  pays 
ci-dessous  réunis  a  la  république  française  par  ses  lois , 
lavoir  : 
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La  partie  inférieure  de  Schaumbonrg,  dite  le  Bas- 
Office,  les  pays  de  Saarwerdeu  et  de  Harsckirch  ,  ainsi 
<jue  ceux  d'Alweileo,  les  communes  de  Créange  ,  Pete- 
lange  ,  Pont-Pierre ,  et  la  partie  ci-devant  allemande  de 
Tetting. 

Les  communes  de  Tnilben  ,  Kroepen  ,  Hilscbt , 
Schwex,  Eppenbruunen  ,  Obersteinbach  ,  Luzelhart  et 
Àmsberg,  réunis  à  la  répablique  française  par  le  décret 
de  la  convention  nationale  du  i4  fe^Tier  1793. 

La  ci-devant  principauté  de  Salm,  réunie  a  la  répu- 
î>lique  française  par  le  décret  de  la  convention  nationale 
du  1  mars  1793. 

Les  communes  de  Bergzabern  ,  Klingcnmcuister ,  Bil- 
îighein  ,  Oberhofièn  ,  Barbclvalh  ,  Vinden  ,  Dierbacb  , 
Pleissweiler  ,  Rleingen ,  Oberhaussen  ,  Gleisshorbach , 
Riederborbacb  ,  Gleisszellen  ,  Kappellen  ,  Hergerswei- 
1er ,  Rohrbach  ,  Erlenbach  ,  Mertzheim  ,  Sîeinweiler  , 
Volfisheim  ,  Oppenhoffen,  Meucheilleim  ,  Muhloffen  , 
Wolmersheim,  INiederhochstatt ,  Oberhocshtatt,  Estein- 
:gen  ,  Altdorf  ,  Gomersbeim  ,  Tresbach  ,  Ilbesheim  , 
€ncla"ves  et  dépendances ,  réunies  a  la  république  fran- 
çaise par  le  décret  de  la  convention  nationale  du  i  A  mars 
1793.  Drusweiler  faisant  partie  de  la  même  réunion. 

Les  communes  de  Petersbachel ,  Ludwigswinkel  , 
Bebrenhoff,  Neuscmpten ,  Altsempten  et  Gebucb  ;  celles 
de  Philisbourg  ,  Lutzeldal ,  Litschach  ,  Behrenthal ,  et 
^censés  adjacentes,  réunies  à  la  république  française  par 
proclamation  du  1 9  mars  1 793. 

Les  communes  de  Biding ,  Enting ,  et  la  partie  ci- 
^ievant  allemande  de  Leiling  ^  réunies  à  la  république 

1^. 
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française  par  le  décret  de  la  couvention  nationale  dtt 
20  mars  1793. 

Le  pays  de  Porentniy ,  réuni  à  la  république  fran- 
çaise par  le  décret  de  la  convention  nationale  du  28  mars 
1793. 

Les  communes  de  Mayence  ,  Worms  ,  Turkeim, 
Grunstadt  ,  Fusgenhcim  ,  Eckelsheim  ,  Wolstein 
Schorntheim  ,  Gumsheim  ,  Alsteigeu  ,  Bleiderheim  , 
Kalkhoffen  ,  Flouheim ,  HofTsweiler ,  Imsbacli ,  Nac- 
kenheim,  Batzbach,  Badenheim,  Oberulm,  Budenheini, 
Heringeri ,  Oberlustadt ,  Rarlsberg  ,  Dudenhoffen  ,  II- 
besheim  ,  Neubamberg,  Niedersaulheim ,  Sarmsheim  ^ 
Obrigheim,  Manheim,  Reistal  ,  Rudelskirchen ,  Ker- 
lingshausen,  Kindenheim  ,  Alsembruck  ,  Kiederulm  , 
Weinweiler ,  Honicoffen ,  Wendelsheim ,  Relsberg  , 
Mulheim ,  Sprendlingen ,  Bisserssheim  ,  Niederlustatt , 
Eissengen,  Schonborn,  Eilgesbeim,  Rusbach  ,  Mogels- 
tein  ,  Zbeidesheim  ,  Niederhochstadt ,  Obersaulheim  , 
Dieterslieim  ,  Landstubl  ,  Sinkenbach  ,  Razheim  , 
Schweisweil ,  Bobenheira  ,  Heidesheim ,  Merterheim  , 
Wallheim,  Grossbockenheim,  Seiffeisheim  ,  Lolmfels, 
Reibotzheim ,  Bugheim  ,  Spallon  ,  Kleinwinternheim  , 
Weissenau,  Marienborn ,  Cassel  ,  Kleinbotheim ,  Sem- 
bach ,  Dromersheim ,  Mansheim  ,  Ulforhen  ,  Neuherns- 
bach,  et  Drais,  réunies  à  la  république  française  par 
décret  de  la  convention  nationale  du  3o  mars  1798  ^ 
rendu  sur  le  vœu  de  la  convention  nationale  rheno-ger- 
manique ,  séante  a  Mayence ,  et  portant  réunion  de 
toutes  les  villes  et  communes  représentées  par  cette 
«onventiou ,  ce  qui  comprend  la  ville  de 'Spire,  ainsi 
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que  la  partie  de  cet  évêché  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

La  commune  d'Eusheim ,  réunie  à  la  républicpiç 
française  par  proclamation  du  i"  avril  1793. 

Celle  de  Bidin  ,  réunie  a  la  république  française 
par  proclamation  du  7  avril  1793. 

Les  pays  formant  les  départemens  de  la  Dyle ,  de 
l'Escaut ,  de  la  Lipe ,  de  Jemmapes  ,  de  l'Ourthe  , 
de  la  Meuse-Inférieure  et  des  Deux-Nèthes ,  et  com- 
prenant les  Pays-Bas  autrichiens ,  les  pays  de  Liège , 
de  Slavelot,  de  Lagne  et  de  Malmédy ,  réunis,  ainsi 
que  tous  les  autres  pays  en-deçà  du  Rhin  ,  qui  étaient 
avant  la  guerre  actuelle  sous  la  domination  de  l'Au- 
triche ,  et  ceux  qui  ont  été  conservés  à  la  république 
française  par  le  traité  conclu  à  La  Haie  le  27  floréal 
an  3  ,  entre  la  république  française  et  les  plénipoten- 
tiaires de  la  république  des  provinces  unies ,  réunis 
à  la  république  française  par  le  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  7  vendémiaire  an  4  de  la  république 
française. 

La  ci-devant  principauté  de  Montbeillard  ,  les  ci- 
devant  seigneuries  d'Héricourt ,  de  Passavant ,  et  autres 
en  dépendantes ,  le  comté  de  Horbourg ,  ainsi  que  les 
seigneuries  de  Riguevie  et  Oslheim ,  ainsi  que  toutes 
les  propriétés  qui  appartenaient  à  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc 
de  "VVirteraberg ,  et  Teck  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  par  lui  cédés  par  le  traité  conclu  entre  la  république 
française  et  lui  le  20  thermidor  an  4  ,  lequel  est  devenu 
loi  de  la  république  française. 

Ce  qui  appartenait  a  S.  A.  S.  le  margrave  de  Bade  à 
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Roderaachern  et  Hesperingen ,  sa  portion  du  comté  i|^ 
Sponheim,  et  ses  di-oits  sur  l'autre  portion,  la  sei- 
gneurie de  Greveustein ,  les  bailliages  de  Beinheim  et 
Roth ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  possédait  ou  avait 
droit  de  posséder  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  deux 
tiers  du  bailliage  de  Ruizenhausen ,  toutes  les  îles  du 
Rhin,  que  possédait  le  margrave,  et  ses  droits  sur  elles 
ainsi  que  sur  les  bras  et  le  cours  de  ce  fleuve.  Un 
espace  de  36  pieds  de  largeur  sur  toute  la  rive  droite 
du  Rhin ,  appartenant  au  margrave ,  pour  servir  de 
chemin  de  hallage.  Les  portions  de  ce  chemin ,  ainsi 
que  les  îles  de  ce  fleuve ,  qui  étaient  possédées  a  titre 
sjipgulier  par  le  margrave  ,  ou  qui  appartenaient  a  des 
corps  ou  communautés  ecclésiastiques  ;  réunis  à  la  ré- 
publique française  par  le  traité  de  paix  du  5  fructidor 
de  l'an  4,  devenu  loi  de  la  république. 

La  commune  de  Finingen  ,  réunie  au  département 
de  la  Moselle ,  et  une  commauderie  située  près  de  Saai- 
bruck. 

Denting ,  Mamraerstroff  et  Niederweiss  ,  ainsi  que 
Erlenbrunnen ,  réunis  au  département  de  Ja  Moselle 
eu  1793. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
répondu  : 

La  reconnaissance  des  limites  décrétée  par  les  lois  de 
la  république  française ,  dont  il  a  été  parlé  dans  l'ar- 
ticle 6  des  préliminaires  ,  n'a  pu  et  ne  peut  se.  rapporter 
qu'aux  Pays-Bas  cédés  par  S.  M.  "a  la  France.  D'abord, 
l'empereur  ne  peut  ni  n'a  pu  statuer  que  sur  son  propre 
bien,  n'ayant  nul  droit  de  rien  prononcer  sur  les  autres 
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parties  du  territoire  germanique,  dont  il  appartient  à 
l'Empire  seul  de  disposer  par  une  délibération  commune, 
sur  laquelle  S.  M. ,  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême ,  n'a  d'autre  influence  que  celle  de  sa  \oix 
comme  co-état. 

D'ailleurs ,  la  manière  dont  Tarticle  6  a  été  rédige 
prouve  Tcfairement  que  ce  qui  y  est  dit  de  la  reconnais- 
sance des  limites  françaises ,  n'a  trait  qu'aux  seules 
provinces  belgiques  j  car  si  l'intention  avait  été  d'exiger 
ou  d'accorder  une  reconnaissance  générale  qui ,  par  con- 
séquent, eût  dû  s'étendre  même  aux  limites  françaises 
du  côté  de  l'Espagne ,  du  côté  de  la  Savoie ,  du  comté 
de  Nice,  etc. ,  l'on  eût  indubitablement  formé  un  article 
exprès,  et  l'on  ne  saurait  présumer  que,  s'il  eût  été 
question  des  limites  françaises  quelconques  dans  les  dif- 
férentes parties  de  l'Europe ,  les  deux  parties  contrac- 
tantes eussent  eu  le  dessein  d'interposer  la  stipulation 
d'une  pareille  reconnaissance  générale  au  milieu  d'ua 
article,  dans  lequel  tout  ce  qui  précède  et  ce^ui  suit 
n'a  clairement  rapport  qu'aux  Pays-Bas. 

(  Suivent  les  signatures  ). 


Septième  séauce  du  ^"i  fructidor  an  5 
(  9  septembre  1 79'j  ). 

La  séance  s'est  ouverte  à  trois  heures  après  midi. 
On  a  procédé  à  la  lecture  des  articles  préliminaire» 
secrets. 
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Sur  l'article  i*',  les  plénipotentiaires  français  ont 
observé  : 

Que  pour  tous  les  articles  où  il  est  question  de  ces- 
sions de  pays,  les  limites  doivent  être  spécifiées  dans 
les  articles  de  paix  définitifs  dans  un  grand  détail  et 
d'une  manière  précise. 

Par  exemple,  dans  le  traité  définitif,  en  parlant  de 
l'article  i"  des  préliminaires  secrets,  par  lequel  S.  M. 
l'empereur  doit  entrer  en  possession  de  l'Istrie  et  de  la 
Dalmatie,  on  doit  avoir  soin  de  spécifier,  que  les  îles 
de  l'Adriatique  n'en,  font  pas  partie,  quoique  l'empereur 
s'en  soit  mis  en  possession. 

Les  bouches  du  Cattaro  étant  de  la  province  d'Al- 
banie, les  plénipotentiaires  français  se  refusent  à  croire 
que  S.  M.  l'empereur  ait  donné  l'ordre  de  s'en  emparer, 
comme  on  l'a  répandu  dans  le  public. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
répondu ,  que  les  dépendances  notoires  d'un  pays  étant 
toujours  sous-entendues  lorsqu'on  statue  sur  le  pays 
même ,  ils  regardent  les  îles  et  appartenances  de  l'Istrie 
et  de  la  Dalmatie  comme  comprises  dans  la  stipulation 
contenue  dans  les  préliminaires  relativement  k  ces  deux 
provinces  dont  elles  ont  toujours  fait  partie. 

Relativement  a  l'article  4 ,  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  ont  ensuite  dit  : 

Que  d'après  l'époque  à  laquelle  les  préliminaires  ont 
été  signés ,  il  ne  pouvait  être  question ,  dans  cet  ar- 
ticle ,  que  de  la  république  de  Venise ,  telle  qu'elle  a 
existé  le  i8  avril  1797  (  29  germinal  an  5  ),  date 
des  préliminaires  de  Léoben  j  les  plénipotentiaires  se 
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trouvent  dans  le  cas  de  réclamer  la  stricte  exécution 
de  ce  qui  a  été  stipulé  au  sujet  des  trois  légations,  et, 
par  conséquent,  le  rétablissement  de  l'ancien  gouver- 
nement, ou  pour  le  moins  l'institution  d'un  gouverne- 
ment, tel  que  Venise,  au  sens  bien  clair  et  non  équivo- 
que des  préliminaires,  puisse  posséder  les  trois  légations 
de  la  même  manière  dont  l'ancienne  république  a  pos- 
sédé ses  provinces  de  la  terre-ferme  par  le  passé. 

Que  le  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  de 
Venise  ou  la  détermination  du  nouveau  régime  de  la 
république  ne  saurait  avoir  lieu  qu'avec  le  concours 
et  l'intervention  de  S.  M.,  qui,  par  la  position  géo- 
graphique de  ses  étals ,  est  trop  intéressée  a  ce  que  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  ses  propres  provinces  ne 
soient  compromises  par  le  système  du  gouvernement  a 
introduire  à  Venise  :  qu'au  surplus,  il  ne  serait  pas  dif- 
ficile déconcerter  plus  particulièrement  entre  des  com- 
missaires des  deux  puissances,  les  formes  principales 
du  nouveau  régime  rapprochées,  autant  que  possible, 
de  celles  du  gouvernement  passé,  sans  qu'il  fût  abso- 
lument nécessaire  de  revenir  aux  inquisiteurs  d'état, 
ni  a  quelques  autres  institutions  anciennes,  dont  l'abus 
peut  avoir  excité  préférablement  les  plaintes  du  public 

Les  plénipotentiaires  français  ont  répondu ,  qu'ils 
ne  pouvaient,  en  aucune  manière,  s'écarter  du  texte 
des  préliminaires  dans  lesquels  il  n'est  question  d'au- 
cune forme  de  gouvernement  à  donner  a  Venise;  qu'ils 
le  pouvaient  d'autant  moins,  que  son  nouveau  gouver- 
nement était  légitime,  puisqu'il  avait  été  formé,  en 
conséquence  de  la  volonté  du  peuple;  qu'il  était  légi- 
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tirae ,  puisque  le  grand  conseil ,  en  abdiquant  _,  lui  avait 
transrais  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  lui-même. 
Ils  ont  ajouté ,  qu'il  est  contraire  aux  principes  que 
professe  la  république  française  de  contribuer  ,  en  au- 
cune façon ,  à  gêner  l'action  de  la  volonté  d'un  peuple 
qui  est  indépendant  depuis  plusieurs  siècles,  pendant 
lesquels  il  a  changé  souvent  le  gouvernement  sans  que 
ces  changemens  aient  jamais  altéré  son  indépendance. 

En  exécution  de  l'article  5  ,  les  plénipotentiaires 
irançais  demandent  que  les  plénipotentiaires  r£speclifs 
s'occupent ,  dans  la  séance  prochaine,  des  arrangemeiis 
conve;iables  a  preudie  avec  la-répiibiique  de  Venise. 

Les  pîénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
répondu ,  qu'ils  se  réfèrent  a  ce  qu'ils  viennent  d'énon- 
cer touchant  l'époque  du  18  avril  1797  (29  germinal 
au  5  )  qui  doit,  selon  eux,  fixer  l'idée  de  k  république 
de  Venise  sous  le  rapport  politique  dont  jl  peut  être 
question  dans  cet  article  ;  ils  observent  qu'ils  ne  sont 
^as  autorisés  a  reconnaître  les  formes  selon  lesquelles 
Venise  est  gouvernée  actuellement. 

(  Suivent  les  signatures  ). 


Pawerkino,  Je  07  fiuciidor  un  5  (  i3  septembre  1797  }. 

^u  ministre  des  relations  extérieures. 

M.  de  Gallo  est  venu  hier  me  trouver  j  il  m'a  dit  que 
M.  le  général  Meerweldt  partait  ce  matin  pour  Vienne^ 
pour  décider  cette  eour  à  nous  faire  promptement  une 
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réponse  catégorique ,  et  a  culbuter  Thugut  ou  le  forcer , 
malgré  lui,  "a  faire  la  paix  ;  qu'il  avait  écrit  à  cet  effet 
à  riiupératrice  et  dressé  leur  petit  manège  de  cour. 

Nous  sommes  convenus  que ,  si  l'empereur ,  en  exé- 
cution de  l'article  4  des  préliminaires ,  nous  reconnais- 
sait les  limites  constitutionnelles  qui,  à  peu  de  choses 
près,  sons  celles  du  Rliinj  si,  avec  bonne  foi,  il  faisait 
tous  ses  efforts  pour  nous  mettre  en  possession  de 
Mayence,  nous  le  mettrions  a  notre  tour  en  possession 
de  Venise  et  de  la  rive  d«  l'Adige.  Il  n'entrerait  en  pos- 
session de  Palma-Nova,  d'Osopo,  etc.,  que  lorsqu'au 
préalable  nous  serions  dans  les  remparts  de  Mayence. 
Pendant  les  dix  ou  douze  jours  que  l'on  attendra  la 
réponse  de  Vienne,  les  négociations  vont  a  peu  pics 
languir.  Bonaparte. 

Paris,  le  29  fructidor  an  5  (  i5  septembre  1797). 

y/u  général  Bonaparte. 

Philippe  Auguste  de  Kirchheira ,  né  et  domicilié  à 
Strasbourg,  seul  héritier  de  François  Chrétien  Eléo- 
nore  de  Kirchheim,  son  père,  dernièrement  décédé  a 
Prague,  où  il  était  général-major  au  service  deTeip- 
pereur,  réclame  l'appui  du  gouvernement  français 
contre  un  déni  de  justice  du  magistrat  de  Prague,  qui , 
par  une  malveillance  caractérisée,  refuse  de  faire  passer 
à  Philippe  Auguste  de  Kirchheim  l'acte  de  décès  de  son 
père,  son  testament,  s'il  en  a  fait  un,  et  Tinvenlaire 
qui  a  dû  être  rédigé  pour  constater  l'état  de  la  suc- 
cession qu'il  a  laissée. 
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Comme,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'existe 
entre  la  république  et  le  gouvernement  de  Vienne  d'au- 
tres relations  que  celles  dont  vous  êtes  l'organe,  je  vous 
invite,  citoyen  général,  de  vouloir  bien  recommander, 
par  une  note  particulière,  les  réclamations  du  citoyen 
de  Rirchheim.  Elles  doivent  d'autant  mieux  être  ac- 
cueillies ,  qu'elles  sont  de  pure  justice,  et  qu'a  cet  égard , 
nonobstant  la  guerre ,  les  sujets  de  l'empereur  éprouvent 
en  France,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  i4  nivôse 
an  3,  réciprocité.  Ch.  Mau.  Talletrawd. 


Paris,  le  3o  fractidor  an  5  (  i6  septembre  1797  ). 

^u  général  Bonaparte. 

Le  directoire  cisalpin  a  déjà  réclamé  votre  interven- 
tion pour  obtenir  le  remboursement  des  créances  de  la 
ci-devant  Lombardie  sur  la  maison  d'Atitriche. 

Il  paraît  que  ces  créances  s'élèvent  à  quelques  cen- 
taines de  millions  :  ce  sont  les  expressions  du  citoyen 
Visconti.  Vous  sentez  combien  serait  importante  pour 
la  nouvelle  république  la  reconnaissance  d'une  dette 
aussi  considérable. 

Le  directoire  exécutif  verrait  avec  plaisir  qu'il  fût 
possible  de  mettre  en  avant ,  dans  les  négociations ,  les 
réclamations  de  la  république  cisalpine  et  de  les  ap- 
puyer efficacement. 

Je  vous  invite,  citoyen  général,  a  faire,  h  cet  égard, 
ce  que  vous  jugerez  le  plus  convenable. 

Cfl.  Mau.  Tallkyrakd. 
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Paris,  le  3o  fraclidor  an  5  (  i6  septembre  iron  ). 

^u  général  Bonaparte. 

J'ai  reçu  vos  dépêches  des  1 7  et  20  fruclidor  :  voici 
e€  c^ue  je  suis  chargé  d'y  répondre. 

On  peut  faire  sur  le  Rhia  tout  ce  que  vous  demande- 
re?  ;  mais  l'envoi  des  troupes  en  Italie  ne  peut  avoir  lieu 
au  terme  que  vous  désirez.  Tout  ce  que  le  directoire 
peut  faire  à  cet  égard,  c'est  de  vous  faire  passer  2  à  3,ooo 
hommes  de  cheval,  tirés  des  dépôts  des  armées  de  Sam- 
hre  et  Meuse  et  de  Rhin  et  Moselle ,  si  vous  avez  de 
quoi  les  monter  et  les  équiper  en  Italie  j  encore  devez- 
vous  sentir  qu'ils  ne  peuvent  arriver  que  fort  tard. 

11  ne  faut  pas  non  plus  compter  sur  les  10,000  Pié- 
montais  que  vous  demandez.  Le  directoire  ne  se  trouve 
pas  en  situation  de  ratifier.le  traité  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

C'est  la  république  cisalpine  qui  doit  vous  procurer 
le  renfort  dont  vous  avez  besoin.  C'est  la  où  vous  devez 
puiser  :  faites  des  effort  pour  avoir  les  4>ooo  Génois 
dont  vous  pariez ,  et  même  demandez-en  un  plus  grand 
nombre  si  vous  voyez  jour  à  l'obtenir.  Enfin,  si  le  calme 
se  soutient  dans  le  midi ,  vous  pourrez  rappeler  auprès 
de  vous  la  colonne  que  vous  aviez  ordre  d'y  envoyer  : 
l'unanimité  de  la  nation  sur  les  événemens  du  1 8  fruc- 
tidor donne  a  croire  que  le  directoire  pourra  s'en  passer. 

Je  viens  aux  détails  diplomatiques. 

Je  vois ,  par  votre  dépêche  du  20  ,  que  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  vous  ont  fait  de  fort  singulières 
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propositions.  Ils  demandenl  la  Romagne^  le  Ferrarais^ 
IVIantoue,  Peschiera ,  Venise  et  tout  l'état  Vénitien  : 
dites-leur,  en  reponse  à  ces  étranges  communications, 
et  signifiez-leur,  comme  ultimatum  du  directoire ,  qu'en 
Italie,  l'empereur  gardera  Trieste  et  gagnera  l'Istrie  et  ' 
la  Dalmaiie;  qu'il  renoncera  à  Mantoue  ,  à  Venise,  à 
la  terre-ferme  et  au  Frioul  vénitien,  et  qu'il  évacuera 
Raguse. 

La  république  française  ne  veut  .rien  garder  dans  le 
continent  de  l'Italie. 

Quant  aux  îles ,  les  arrangeraens  qui  seront  pris  sur 
ce  point  avec  la  république  cisalpine  ne  regardent  pas 
l'empereur. 

L'empereur  peut  se  dédommager  par  l'archevêclié  de 
Saltzbourg  et  l'évêché  de  Passau.  Il  chernliera  en  Alle- 
magne le  dédommagement  du  duc  de  Modène  et  du 
prince  d'Oî-ange.  La  France 'consentira  à  ces  arrange- 
mens.  Elle  est  résolue  de  maintenir  les  limites  du  Rhin. 
L'empereur  fera ,  à  cet  ^gard ,  tant  comme  empereur 
que  comme  prince  de  l'empire ,  une  déclaration  qui 
exprime  son  consentement  et  qui  ne  laisse  plus  lieu  à 
aucune  équivoque.  Il  évacuera  Ingolstadt,  Manheim, 
Mayence,  Ebrenbreistein ,  Ulm  et  Kœnigstein. 

Tel  serait,  citoyen  général,  Puliimatumdu  directoire, 
si  toutefois  vous  êtes  en  mesure  de  soutenir  ces  propo- 
sitions :  sinon  ,  vous  marquerez  au  gouvernement  ce 
que  vous  pouvez  tirer  de  la  négociation.  Vous  aurea 
carte  blancbe.  Mais  je  ne  ps-iis  vous  dire  trop  combien 
lé  directoire  désire  et  combien  il  est  de  l'intérêt  de  la 
république  j  que  vous  puissiez  faire  passer  les  articles 
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ci-dessus-.  L'empereur  doit  être  entièrement  écarté  de 
ritalie  j  ses  dédommagemens  doivent  consister  en  biens 
ecclésiastiques  sécularisés,  en  Allemagne,  et  nous  de- 
vons prendre  toutes  précautions  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  nous  gêner  sur  la  paix  avec  l'empire.  C'est  k  quoi 
tendent  les  arrangemeus  proposés.  Si  l'empereur  se  re- 
fuse à  cet  arrangement  raisonnable  ;  que  vous  trouviez 
votre  situation  assez  forte,  et  que  vous  sentiez  que  la 
négociation  ne  peut  être  amenée  à  bien,  alors,  vous 
poursuivrez  le  plan  d'expulser  la  maison  d'Autriche 
d'Italie.  Le  directoire  se  trouve  aujourd'hui  dans  une 
situation  k  proposer  une  paix  basée,  non  sur  des  préli- 
minaires précipitamment  conclus,  mais  sur  les  conve- 
nances naturelles  et  les  limites  permanentes  des  deux 
puissances. 

La  république  est  affermie  dans  l'intérieur ,  et  le  gou- 
vernement ,  en  abattant  la  faction  qui  favorisait  l'Au-' 
triche  ,  se  trouve  maître  des  réserves  nécessaires  pour 
donner  à  la  nation  une  paix  stable  et  glorieuse,  telle 
enfin  que  l'attend  la  partie  saine  et  éclçiirée  du  peuple 
français.  Il  est  également  en  mesure  pohr  le  dehors  :  je 
suis  chargé  de  vous  informer  qu'il  négocie  aveola  Prusse 
un  traité  d'alliance  offensif  et  défensif  ;  que  celte  négo- 
ciation se  poursuit  avec  chaleur,  et  que  le  résultat  que 
nous  en  attendons  pourrait  être  de  nature  a  inquiéter 
la  puissance  autrichienne.  De  plus ,  il  a  ouvert  avec  la 
Russie  une  négociation  pour  un  traité  de  paix  ,  qui  peut 
avoir  une  prompte  issue.  Ainsi ,  l'empereur  est  a  la  veille 
d'avoir  un  allié  de  moins  et  un  ennemi  de  plus. 

Au  reste)  ces  conditions  ne  sont,  point  teiies ,  que 
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l'empereur  ait  droit  de  s'en  plaindre.  II  perd  la  Bel- 
gique et  la  Lombardie ,  qui  ont  été  conquises  sur  lui  J 
et  il  obtient  l'Istrie  et  la  Dalmatie  ,  sur  le>qiienes  il  n'a 
pas  même  les  droits  de  la  guerre.  Ostende  et  Nieuport 
sont-ils  comparables  au  port  Rose,  au  port  Quieto,  à 
celui  de  Pola?  Toute  la  marine  de  Venise  ne  tirait-elle 
pas  tous  ses  bois  de  construclion  de  llstrie?  Les  Dal- 
males  ne  sont-ils  pas  les  meilleurs  matelots  du  monde? 
et  l'histoire  n'atteste-t-elle  pas  que  l'empire  de  l'Adria- 
tique a  toujours  appartenu  à  la  puissance  maîtresse  de 
ristrie  et  de  la  Dalmatie? 

Je  vous  ai  dit  plus  haut,  citoyen  général ,  que  nos 
arrangemens  avec  la  république  cisalpine  étaient  étran- 
gers k  la  paix  avec  l'empereur  ;  que  celui  ci  ne  devait 
y  intervenir  en  aucune  manière ,  ni  même  en  être  ins- 
truit. Lorsqu'il  s'agira  de  traiter  avec  cette  république, 
il  faudra  vous  modeler  sur  notre  traité  avec  la  répu- 
blique balave,  pour  ce  qui  regarde  les  troupes  a  y  con- 
server. Vous  porterez  le  plus  haut  possible  le  nombre 
de  celles  que  vous  pourrez  y  laisser. 

Le  directoire  vous  enverra  des  instructions  particu- 
lières et  détaillées  pour  établir  nos  relations  avec  la 
république  cisalpine  :  et  c'est  alors  que  vous  stipulerez 
pour  l'acquisition  a  la  république  française,  des  îles  de 
Corfou,  Céphalonie,  Zante,  Cérigo  et  Tine;  et  vous 
,  croirez  peut-être  alors ,  qu'il  sera  important  de  s'assurer 
des  villes  de  Butrinto,  Preveza  ,  Larta  et  Vonitza.  Ne 
sera-ce  pas  là  brider  l'ambition  de  l'Autriche,  et  mettre 
la  Grèce  à  l'abri  d'être  envahie  par  la  cour  de  Vienne? 
Vous  rappellerez  que  l'empereur,  traitant  avec  la  repu- 
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blique  comme  empereur ,  comme  archiduc  d'Autriche 
et  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  doit  céder  tout 
ce  qui,  en  ces  différentes  qualités,  lui  appartient  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  :  cette  cession  emporte  le  comté 
de  Falckenstein ,  le  Frickthal,  et  les  terres  et  droits  que 
la  maison  d'Autriche  possède  sur  la  gauche  du  Rhin, 
au  dessus  de  Bâle.  Le  directoire  s'en  réfère,  h  cet  égard, 
aux  instructions  des  3  et  3o  floréal ,  par  lesquelles  il 
demande  en  outre  les  îles  du  Rhin  dépendantes  du 
Brisgaw  et  le  Vieux-Brisach. 

Comme  chef  de  l'empire  germanique,  l'empereur  doit 
d'abord  consentir  à  ce  que  tout  le  territoire  cédé  ou  à 
céder  k  la  république  française  sur  la  gauche  du  Rhin 
soit ,  a  perpétuité,  soustrait  a  la  suprématie  de  l'empire. 
11  est  absurde  que,  sous  le  prétexte  du  maintien  de 
l'intégrité  de  l'empire  ,  on  veuille  attaquer  le»  droits  de 
la  république  sur  Liège ,  Stavelot  et  Malmédy  ;  comme 
si  cette  intégrité  n'était  pas  une  chimère  ,  après  les 
atteintes  qui  lui  ont  été  portées  par  tous  les  traités  déjà 
conclus  avec  des  princes  allemands,  et  la  reconnaissance 
que  l'empereur  lui-même  a  solennellement  faite  des 
limites  de  la  république  française ,  fixées  par  la  consti- 
tution et  les  lois  de  la  république. 

Vous  ne  permettrez  donc  aucune  tergiversation  ni 
réserve  k  cet  égard.  L'empereur  doit  renoncer  égale- 
ment a  tous  droits  de  souveraineté,  prétendus  et  sou- 
vent exercés  par  lui  et  l'empire  ,  sur  différens  états 
d'Italie,  et  consentir  k  ce  que  les  fiefs  impériaux  dans 
l'état  de  Gènes  soient  réunis  k  la  république,  pour  en 
disposer. 

7-  •   V7 
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Quant  apx  dettes  hypothéquées  sur  la  Belgique,  vous 
ferez  tous  vos  efforts  pour  les  connaître  et  pour  rejeter 
toutes  celles  de  ces  dettes  qui  auraient  pu  être  con- 
tractées pendant  la  guerre. 

Vous  recevrez  incessamment  une  lettre  de  moi,  par 
MU  exprès  qui  vous  est  connu. 

Ch.  m  au.  Talleyrand. 


Paris ,  le  i*'  pur  complémentaire  an  5 
(  1 7  septembre  1 797  ). 

Au  général  en  chef. 

Le  directoire  exécutif  vous  adresse,  citoyen  géné- 
ral, le  citoyen  Botot,  chargé  de  vous  donner  des  ren- 
seigneraens  utiles  qui  ne  peuvent  vous  être  communi- 
qués par  écrit.  Vous  pouvez  avoir  toute  confiance  dans 
ce  qu'il  vous  dira  ,  et  vous  ouvrir,  avec  lui ,  sur  tout  ce 
dont  vous  croirez  devoir  faire  part  au  Directoire. 

S.  M.  ReveillÈre  Lepaux. 


Passeriano  ,  le  3''  jour  complémentaire  an  5 
(  1 9  septembre  1 797  ) . 

Au  ministre  des  relations  extérieures. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  ont  reçu  un  cour- 
rier de  Vienne;  ils  sont  venus  nous  trouver  et  voulaient 
insérer,  au  protocole,  des  observations  sur  le  congrès 
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qui  doit  se  tenir  a  "Rastadt  pour  là  paix  avec  l'empire; 
ils  voulaient  que  ce  congrès  se  tînt  sur-le-champ  efc 
allât  de  pair  avec  les  négociations  d'Udine.  La  mauvaise 
foi  de  ïhugut  est  égale  a  la  bêtise  de  ses  négociateurs. 
Je  leur  ai  fait  sentir  que  c'était  représenlcr  le  congrès 
de  Berne  sous  un  autre  nom  ;  je  leur  ai  fait  Voir  la  ré- 
ponse que  nous  ferions  à  leur  note  ,  et  j'ai  fini  par  leur 
dire  que  le  directoire  exécutif  était  indigné  des  menées 
ridicules  du  cabinet  de  Vienne,  qu'il  fallait  enfin  qu'ils 
se  souvinssent  que  cette  paix  avait  été  accordée  par  le 
vainqueur  aux  vaincus  ;  et  s'ils  avaient  trouvé  a  Léoben 
un  refuge  dans  notre  modération  ,  il  était  temps  de  les 
faire  souvenir  de  la  posture  humble  et  suppliante  qu'ils 
avaient  alors  ;  qu'a  force  de  vouloir  analyser  sur  des 
choses  de  forme  ,  et  en  elles-mêmes  étrangères  au  grand 
résultat  de  la  négociation  ,  ils  m'obligeraient  de  leur 
dire  que  la  fortune  s'était  prononcée,  que  désormais, 
non-seulement  le  ton  de  la  supériorité  était  ridicule, 
mais  même  le  ton  de  l'égal! té  inconvenant;  que  s'ils 
n'avaient  pas  voulu  reconnaître  la  république  française 
a  Léoben,  ils  avaient  été  obligés  de  reconnaître  la  ré- 
publique italienne.  Prenez  garde  y  leur  ai- je  dit,  quà 
r Europe  ne  voie  la  république  de  V^ienne.  Toui  cela 
les  a  portés  à  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour  le  congrès 
de  Rastadt.  Vous  sentez  faci  ement  cfuel  piège  grossier 
Thagut  prétendait  nous  tendre,  en  voulant  nous  conf- 
duire  a  un  congrès ,  tandis  que  nos  arrangemens  ne  sont 
pas  faits  avec  l'empereur,  et  nous  mettre  par-la  dans  une 
J»<»sition  délicate  avec  plusieurs  princes  germains  avec 
lesquels  nôtfs  sondés  éa  paix. 

17. 
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Nous  leur  avons  déclaré  que  si  l'empereur  convoqua  t 
le  congrès  de  l'Empire  avant  que  nous  fussions  d'ac- 
cord, il  nous  obligerait  à  déclarer  par  une  contre 
note,  a  plusieurs  princes  ,  que  cela  est  sans  notre  con- 
sentement, et  que  par-là,  S.  M.  impériale  se  trouverait 
avoir  fait  une  école.'  Bonaparte. 


Passeriano,  le  5^  jour  complénien    îi"ean5 
(ai  septembre  1 797  ). 

Au  directoire  exécutif. 

Les  pouvoirs  que  j'ai  pour  la  paix  de  l'Europe  sont 
colleciifs  avec  le  général  Clarke  :  pour  la  règle,  il  fau- 
drait que  vous  m'en  envoyassiez  de  nouveaux. 

Si  j'ai  accepté  dans  le  temps  la  réunion  de  plusieurs 
fonctions  dans  ma  personne ,  j'ai  voulu  répondre  à  votre 
confiance  ,  et  j'ai  pensé  que  les  circonstances  de  la  pa- 
trie m'en  faisaient  un  devoir. 

Aujourd  hui  je  pense  que  vous  devez  les  séparer,  je 
demande  : 

1°.  Que  vous  nommiez  des  plénipotentiaires  pour  le 
congrès  d'Udine ,  et  que  je  n'y  sois  plus  compris. 

2°.  Que  vous  nommiez  une  commission  de  trois  mem- 
bres choisis  parmi  les  meilleurs  publ;cistes ,  pour  or- 
ganiser la  république  d  Italie.  La  consiiluiion  que  nous 
lui  avons  donnée,  ne  lui  convient  pas;  il  y  faut  de 
grands  cbangemens  que  la  religion ,  les  ma  urs  de  ces 
peuples  et  leur  situation  locale  recommaudeut. 
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3".  Je  m'occuperai  plus  soigneusement  de  mon  ar- 
mée, elle  a  besoin  de  tous  mes  soins. 

Voyez,  je  vous  prie,  dans  cette  lettre,  citoyens  di- 
recteurs ,  une  nouvelle  preuve  du  désir  ardent  que  j'ai 
pour  la  gloire  nationale.  Bonaparte. 


Note. 


Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
l'honneur  d'observer  au  citoyen  Bonaparte ,  général  en 
chef  et  plénipotentiaire  delà  république  française,  que 
S.  M.  n'étant  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  entrer  en  dis- 
cussion sur  les  arrangement  particuliers  concertés  entre 
différens  états  de  l'empire  et  les  chefs  de  l'armée  de  la 
république  ,  ou  d'autres  autorités  françaises  ,  elle  ne  sau- 
rait prendre  connaissance  des  réclamations  que  S.  A .  S. 
électorale  bavaro-palatine  pourrait  avoir  contractées 
en  ce  sens ,  lesquelles ,  d'ailleurs ,  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'objet  de  l'armistice  général  de  I^empire ,  stipulé 
par  l'article  5  des  préliminaires  de  la  paix- 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
l'honneur  d'assurer  le  citoyen  plénipotentiaire  de  la 
république  française  de  leur  haute  considération. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Note. 

Le  plénipotentiaire  de  la  république  française  sous- 
signé a  l'honneur  de  faire  connaître  à  leurs  excellencei 
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MM.  les  plénipoteDliaires  de  S.  M.  l'eTOpereiir  et  roi 
la  douleur  qu'il  a  éprouvée  en  apprenant  que  ks  troupes 
de  S.  M.  l'empereur  venaient  de  prendre  possession  de 
]a  province  d'AlJjanie  ,  vulgairement  appelée  Bouches 
du  Callaro. 

Par  l'article  i^' des  préliminaires  secrets,  S.  M.  l'em- 
pereur devait  entrer,  à  la  paix  définitive ,  en  possession 
de  la  Dalmatie  et  de  l'Islrie  vénitiennes.  Lors  donc  que 
les  troupes  de  S.  M.  ont  occupé  lesdiles  proviqces,  cela 
a  été  une  violation  des  formes,  mais  non  du  fond  des 
préliminaires. 

Mais  l'occupation ,  par  les  trpupe^  de  S.  M.  l'empe- 
reur, de  l'Albanie  vénitienne,  dite  Bouches  du  Cattaro , 
est  une  violation  réelle  et  est  contraire  au  texte  comme 
à  la  nature  des  préliminaires.  Le  plénipotentiaire  f^'an- 
çais  soussigné  ne  peut,  donc  regarder ,  dans  Iqs  circon- 
stances présentes," rbcciipation  par  elles  des  Bouches 
du  Cattaro,  que  comme  un. acte  d'hostilité. 

La  conniajssance  qu'il  a  des  intentions  qui  animent 
leurs  excellences  messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'empereur  et  rôî ,  né  lui  permet  pas  de  douter,  qu'ils  ne 
prennent  des  mesures  expcditives,  dont  l'effet  soit  d'orr 
donner  aux  troupes  de  S.  M.  l'empereur  l'évacuation 
des  Bouches  du  Cattaro,  dont  l'occupation  par  elles  est 
contraire  a  la  bonne  foi  et  aux  traités.  Le  plénipoten- 
tiaire français  assure  leurs  excellences  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  de  sa  haute 
considération. 

Passeriano,  le  2  vendémiaire  an  6. 
Le  général  en  chef,  plénipotentiaire  de  la  république 
française.  Bonaparte. 
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Paueriano,  le  a  Tendémiaire  an  6  (  j3  septemlire  1797  ). 

Au  ministre  des  relations  extérieures. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre, 

1°.  La  copie  d'une  lettre  écrite  au  duc  de  Bavière  et 
au  cercle  de  Souabe ,  avec  une  missiou  donnée  au  gé- 
aérai  Desaix 

2'.  La  copie  de  trois  notes  rémises  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  :  une,  pour  leur  faire  connaître  le 
rappel  du  général  Clarke  ;  les  deux  autres ,  relatives  a 
l'occupaiion  des  Bouches  du  Cattaro  par  les  troupes 
autrichiennes,  et  relativement  a  l'instance  que  nous  fai- 
sons piès  du  duc  de  Bavière  et  du  cercle  de  Souabcj 
pour  leurs  contributions. 

MM.  les  plénipotentiaires  attendent ,  demain  ou 
après ,  M.  de  Meerw^eldt ,  de  retour  de  Vienne  :  alors  le? 
choses  prendront  un  pli  décidé.  Bonaparte. 


Passeriaao,  le  2  vendémiaire  an  6  (aS  septembre  1 797  ). 

Au  citoyen  Merlin ,  membre  du  directoire. 

J^ai  appris  ,  citoyen  directeur ,  avec  le  plus  grand 
plaisir,  la  nouvelle  de  votre  nomination  à  la  place  que 
TOUS  occupez. 

On  ne  pouvait  pas  choisir  un  homme  qui  eut  rendu 
constamment  plus  de  services  'a  la  liberté  :  en  mon  pat- 
liculier,  je  m'en  félicite.  Bohapaute. 
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Passeriano,  le  3  vendémiaire  an6  (2/^  septembre  1797  ). 
^u  ministre  des  relations  extérieures. 

Je  vous  ai ,  hier ,  expédié  un  courrier.  Il  n'y  a  rien 
de  nouveau  aujourd'hui. 

J'attends,  à  chaque  instant,  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires m'annoncent  l'arrivée  du  général  Meerweldt. 
J'attends  aussi  avec  impatience  de  vos  nouvelles. 

Bonaparte. 

Note. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
l'honneur  d'observer  au  citoyen  général  en  chef,  pléni- 
potentiaire de  la  république  française,  relativement  à  la 
note  concernant  les  Bouches  du  Cattaro,  qu'il  leur  a  fait 
l'honneur  de  leur  adresser,  que  les  Bouches  du  Cattaro 
ont,  dans  tous  les  temps  de  la  république  de  Venise, 
fait  partie  du  gouvernement  de  la  province  de  Dalraatie  : 
les  habitans  de  ce  pays  parlent  la  même  langue  ;  et  si , 
dans  les  préliminaires  de  Léoben,  il  n'a  pas  été  fait 
mention  expresse  des  Bouches  du  Cattaro,  c'est  qu'il 
n'a  pas  été  possible  d'y  exprimer  séparément  et  nomi- 
nativement chacune  des  parties  constituantes,  apparte- 
nances et  dépendances  des  cessions,  compensations  et 
acquisitions  qui  y  ont  été  réciproquement  stipulées.  Au 
total,  les  réclamations  contre  les  droits  de  S.  M.  sur 
les  Bouches  du  Cattaro  doivent  causer  d'autaijt  plus  de 
surprise,  que,  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne,  on  a 
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pftssé,  même  jusqu'ici,  sous  silence  loccupation  parles 
troupes  françaises  des  îles  vénitiennes  du  Levant,  bien 
autrement  importantes,  et  qui  paraît  n'être  justifiée 
par  aucun  motif  fondé,  ni  par  aucun  rapport,  même 
éloigné,  aux  préliminaires. 

Les  pléuipoienliaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont 
l'honneur  d'assurer  le  citoyen  général  en  chef,  plénipo- 
tentiaire de  la  république  française,  de  leur  haute  con- 
sidération. 

Udiue,  le  aS  septembre  1797. 

(  Suii^eïit  les  signatures. } 


Huitième  séance  du  6  vendémiaire  anGÇ^"]  septembre 
Ï797)- 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  à  quatre  heures  et  demie, 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ont  de- 
mandé au  plénipoleutiaire  de  la  république  française 
une  explication  catégorique  sur  le  sens  de  la  déclaration 
insérée  au  protocole  du  3  septembre  (  1 7  fructidor  ) , 
relativement  à  la  fixation  du  terme  du  1"  octobre  ,  après 
lequel  les  préliminaires  ne  pourraient  plus  servir  de 
base  an  traité  définitif.  Ces  plénipotentiaires  observent, 
qu'annuler  ainsi  l'acte  qui  a  mis  fin  aux  hostilités,  c'é- 
tait faire  rentrer  les  deux  puissances  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  qu'il  ail  été  signé  j  ils  ne  peuvent  donc 
admettre  le  droit  que  veut  exercer  le  plénipotentiaire 
de  la  république  française,  d'annuler  un  acte  soiennel- 
lement  ratifié  par  les  deux  parties ,  auquel  leur  cour  n'a 
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jamais  contrevenu  en  aucune  manière,  qu'elle  s'est 
constamment  déclarée  et  se  déclare  encore  prêle  à  exé- 
cuter dans  tous  ses  points  ,  et  qui  ne  peut  être  ni  moins 
sacré  ni  moins  obligatoire  que  ne  le  serait  le  traité  défi- 
nitif lui-même. 

Après  cette  demande  ,  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi ,  en  se  rapportant  au  protocole  de  la 
séance  du  4  septembre  (  i8  fructidor  ),  relativement  à 
l'article  5  des  préliminaires  pateus,  ont  dit  ;  que,  quoique 
dans  l'occasion  actuelle  des  négociations  d'Udine,  ils  ne 
se  soient  pas  trouvés  munis  d'aucune  instruction  sur  la 
pacification  de  l'Empire,  entièrement  distincte  de  la 
paix  de  S.  M. ,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  y 
ils  ne  s'en  étaient  pas  moins  empressés  de  rendre  compte 
des  ouvertures  faites  par  les  plénipotentiaires  de  la  ré- 
publique dans  la  conférence  du  4  septembre  (  1 8  fruc- 
tidor )  ,.  touchant  le  congrès  k  tenir  à  Rastadt  pour  la 
paix  de  l'Empire  j  qu'ils  ont  dix  regarder  comme  une 
réponse  aux  instances  faites  antérieurement  et  à  diverses 
reprises  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale 
pour  la  détermination  de  cet  objet ,  que  tout  ce  qui 
tend  a  accélérer  le  rétablissement  de  la  tranquillité  gé- 
nérale ,  ne  pouvant  qu'être  infiniment  agréable  à  S.  M., 
elle  fera  communiquer ,  sans  retard  ,  à  la  diète  de  Ratis- 
lisbonne  ,  par  la  voie  usitée  de  la  chancellerie  de  l'Em- 
pire, la  proposition  des  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique de  fixer  le  congrès  pour  la  pacification  de  l'Em- 
pire a  Rastadt ,  afin  que  les  plénipotentiaires  et  député» 
nommés  par  l'Empire  s'y  rendent  sans  délai ,  et  que  les 
conférences  puissent  y  être  entamées  le  plus  tôt  possible;^ 
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attendu  que  la  paix  de  l'Empire  étant  par  sa  nature ,  ei 
d'après  les  préliminaires',  une  chose  totalement  diffé- 
rente de  celle  de  S.  M. ,  eu  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  il  n'existe  aucua  motif  fondé  pour  faire 
dépendre  l'époque  de  l'ouverture  du  congrès  de  Ras- 
tadt  des  progrès  des  négociations  d'Udine  ,  au  préjudice 
du  plus  prompt  retour  de  la  tranquillité  publique,  d'au- 
tant que  l'acle  provisoire  de  Moutebello ,  en  date  du 
24  ™ai  (  5  prairial  ),  signé  sub  acti  speratij  ne  saurait 
être  cité ,  parce  que  cet  acte  n'aurait  pu  acquérir  de  la 
validité  que  par  l'approbation  et  la  ratification  que 
S.  M.  a  été  dans  l'impossibilité  d'y  donner. 

Le  plénipotentiaire  français  s'est  réservé  de  répondre 
dans  la  séance  prochaine  k  la  demande  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ainsi  qu'a 
leur  déclaration  subséquente. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Neuvième  séance  du  ']  vendémiaire  an  6 
(28  septembre  1797  )i 

ArQuv«rture  de  la  séance,  à  quatre  heures  de  l'après*- 
midi,  le  plénipotentiaire  français  a  donné  communica- 
tion aux  plénipotentiaires  de  S.  Mi.  l'empereur  et  roi 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise en  date  du  18  fructidor,  lequel  prononce  le  rap- 
pel du  général  Clai-ke,  et  charge  le  général  en  chef 
Kouaparte,  seul,  de  la  continuation  des  négociations, 
(fcélte;  communication  a  été  faite  en  échange  de  la  re- 
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mise  des  pouvoirs  de  M.  IecoratedeCobenzel,qui  avait 
eu  lieu  dans  la  séance  précédente. 

Le  plénipotentiaire  de  la  république  française  a  en- 
suite parlé  de  la  manière  suivante ,  en  réponse  a  la 
déclaration  faite  hier  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  relative  à  la  convocation  d'un 
congrès  a  Rastadt,  pour  la  conclusion  de  la  paix  entre 
l'empire  Germanique  et  la  république  française  : 

«  Le  plénipotentiaire  de  la  république  française  a 
demandé  aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  que  le  congrès  de  l'empire  pour  la  paix  avec  la 
France  se  tînt  a  Rastadt. 

»  Il  apprend  avec  plaisir  par  la  déclaration  faite  hier 
par  messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi ,  que  S.  M.  adopte  le  choix  de  Rastadt.  » 

,  Le  plénipotentiaire  français  avait  demandé  qu€  ce 
congrès  se  tînt  après  que  la  paix  serait  conclue  avec 
S.  M.  l'empereur  et  la  république  française.  Les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  l'empereur  font  connaître,  par 
le  protocole  d'hier,  que  S.  M.  a  déjà  convoqué  le  con- 
grès de  Rastadt. 

Le  plénipotentiaire  français  proteste  contre  ladite 
convocation,  S.  M.  l'empereur  n'ayant  pas  dû  la  faire 
sans  s'être,  au  préalable,  entendus  ensemble. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  ajoutent 
que  S.  M.  a  convoqué  le  congrès  de  R.astadt  pour  se 
tenir  le  plus  tôt  possible  ;  S.  M.  ne  pouvait  pas  fixer,  sans 
s'être  concertée,  au  préalable,  avec  la  république  fran- 
çaise, l'époque  a  laquelle  devait  se  tenir  le  congrès  de 
Rastadt;  elle  pouvait  d'autant  moins  le  faire,  que  1» 
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^epublîque  française  avait  demandé  que  ledit  congrès 
ne  fût  réuni  qu'après  sa  paix  particulière  avec  S.  M. 
l'empereur. 

Le  plénipotentiaire  de  la  république  française  dé- 
clare, en  conséquence,  que  la  convocation  du  congrès 
de  Rastadt  est  nulle,  et  fait  connaître  a  messieurs  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  que  la  république 
française  ne  consentira  à  la  convocation  d'aucun  con- 
grès d'empire ,  ni  a  sa  réunion ,  qu'après  sa  paix  avec 
S.  M.  l'empereur. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  un  moment  oii  les  troupes 
de  S.  M.  l'empereur,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, occupent  toutes  les  places  fortes  de  l'empire, 
que  la  république  pourrait  aller  avec  une  puissance , 
qui,  par  sa  nature  est  indépendante,  a  un  congrès  qui 
doit  être  exempt  de  toute  iofluence  étrangère. 

Relativement  à  la  demande  faite  par  messieurs  les 
pléuipoieuliaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  d'hier,  le  plénipotentiaire  de  la  répu- 
blique française  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  plénipotentiaire  français  a  vu  avec  peine  que 
le  congrès  n'est  point  d'accord  avec  la  valeur  et  la  signi- 
fication des  articles  les  plus  essentiels  des  préliminaires 
de  Léoben. 

»  Les  deux  parties  contractantes  n'avaient  pas  été 
davantage  d'accord  sur  la  nature  de  la  paix  qu'elles 
devaient  conclure. 

»  Les  préliminaires  étaient  fondés  sur  la  renonciation 
de  S.  M.  l'empereur  a  la  coalition  j  cependant  le  ca- 
binet de  Vienne  a  paru,  dans  tout  le  cours  des  négo- 
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çiations  subséquentes,  ne  pas  pouToir  oublier  îa  cause 

de  sçs  auciens  alliés. 

3)  S'il  a  fallu  six  mois  pour  convaincre  S.  M.  l'em- 
pereur que  sa  paix  devait  être  isolée  ,  il  en  faudra ,  sans 
doute,  six  autres  pour  s'accorder  sur  la  signification 
des  préliminaires. 

»  Cependant,  la  république  française  a  sacrifié  tous 
ses  avantages  au  désir  de  voir  une  paix  prompte  unir 
les  deux  nations.  Le  plus  grand  pour  elle  était  la  paix 
de  l'Europe,  qui  en  était  une  suite  immanquable. 

)»  Les  faux  principes  adoptés  par  le  cabinet  de  Vienne 
ont  éloigné  la  paix. 

))  Mais  les  préliminaires,  après  six  mois  de  discussion, 
offrent  plus  de  difficultés  que  le  premier  jour. 

»  Les  préliminaires,  faits  h  la  hâte ,  selon  le  dire  de 
messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur, 
contiennent  des  articles  contradictoires  :  et  d'autres  ar- 
ticles qui  ne  sont  pins  applicables  a  la  situation  actuelle 
de  l'Europe,  ne  pouvaient  plus  servir  de  base  à  la  né- 
gociation. La  république  française  a  pensé,  alors,  devoir 
laisser  a  S.  M.  l'empereur  un  mois  pour  se  décider  a 
accepter  les  préliminaires  tels  qu'ils  sont ,  et  dans  la 
signification  naturelle  et  grammaticale  des  différens 
articles,  ou  "a  entamer  une  nouvelle  négociation,  et  à 
prendre  pour  base  la  position  et  la  convenance  des  deux 
états. 

)>Le  mois  est  sur  le  point  d'expirer.  Un  nouveaii  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  arrive  au  congrès,  nn  autre  des 
anciens  pJéuipotentiair^s  revient  de  Vienne.  La  négo- 
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«ration  doit  donc  prendre  une  tournure  rapide  qui 
mette  fin  a  l'incertitude  dans  laquelle  on  se  trouve. 

j)  Messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
demandent  une  explication  catégorique  sur  le  sens  de 
la  déclaration  insérée  au  protocole  du  3  septembre 
(17  fructidor),  relativement  à  la  fixation  du  terme  du 
j"'  octobre,  après  lequel  les  préliminaires  ne  pourraient 
plus  servir  de  base  au  traité  défiaitif. 

"Mais  cette  explication,  c'est  à  messieurs  les plénipo- 
tentiaiVes  de  S.  M.  l'empereur  même  à  la  donner.  Veu- 
lent-ils prendre  pour  base  de  la  négociation  les  préli- 
minaires, ou,  comme  pourrait  le  donner  à  penser  la 
contexture  totalement  différente  des  pleins  pouvoirs 
donnés  k  M.  le  comte  de  Cobenzel ,  S.  M.  l'empereur 
Teut-elle  prendre  pour  base  des  négociations  la  conve- 
nance des  deux  états  ? 

»  Dans  le  premier  cas,  le  plénipotentiaire  français  de- 
mande que  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
nomment  dans  la  journée,  en  exécution  de  l'article  5 
des  préliminaires  secrets,  le  plénipotentiaire  qui  doit 
s'entendre  avec  le  plénipotentiaire  français,  et  le  plé- 
nipotentiaire de  la  république  de  \enise.  Celte  opéra- 
tion est  la  plus  urgente  comme  la  plus  essentielle ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  pouvoir  discuter  les  conditions 
de  la  paix ,  sans  avoûi;  pris  des  arrangemens  qui  mettent 
à  la  disposition  de  l'une  et  de  Tautre  puissance  les 
territoires  différens,  dont  l'acquisition  forme  les  prin- 
cipales clauses  des  préliminaires. 

))Cela  fait,  le  plénipotentiaire  français  demande  que 
le  congrès  mette  en  discussion  l'article  6  ^  car,  l'inter-* 


-y-ji  CORRESPOIS'DANCE 

prétation  que  lui  ont  donnée  les  plénipoteûliaires  de 
S.  M.  l'empereur  est  évidemment  une  ironie. 

«Les  trois  jouis  qui  restenr  jusqu'au  ici"  octobre  sont 
plus  que  suffisans  pour  la  discussion  de  l'article  6. 

n  Si  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur,  par  des 
raisons  quelconques,  se  refusaient  a  Tune  et  l'autre  de 
ces  propositions,  il  serait  clair  que  les  préliminaires 
se  trouveraient  annulés  par  eux-mêmes  j  que  les  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  l'empereur  ne  continueraient  à 
mettre  en  discussion  les  préliminaires  que  pour  suivre 
le  même  système  dilatoire  que  depuis  six  mois  paraît 
avoir  suivi  le  cabinet  de  Vienne. 

«  Nous  sentons  bien  que  cette  politique  du  cabinet 
de  Vienne  est  d'accord  avec  ses  intérêts.  En  effet,  pen- 
dant que  l'on  discute,  la  position  militaire  de  S.  Ml 
l'empereur  s'améliore;  ses  armées  réparent  les  pertes 
d'une  guerre  malheureuse.  Tout  retentit  aujourd'hui 
du  bruit  des  armes  dans  les  états  de  S.  M.  l'empereur  ; 
ses  troupes  sont  campées  sur  l'extrême  frontière  et  en 
position  de  guerre;  les  cinq  provinces  que  l'arm'  e  fran- 
çaise a  évacuées  par  les  préliminaires  ,  servent  aujour- 
d'hui a  recruter  et  h  alimenter  l'armée  de  S.  M.  l'em- 
pereur ;  l'on  dresse  des  batteries  ;  on  fait  des  retranche- 
mens  de  campagne  dans  toutes  les  positions  qui  en  sont 
susceptibles  :  combien  cette  conduite  est-elle  différente 
de  celle  delà  république  française,  qui  avait  envoyé 
une  partie  de  ses  troupes  dans  ses  canloiinemens  de  paix! 

»  Ainsi ,  l'on  s'appuiera ,  pour  se  désister  des  préli- 
minaires, des  mêmes  moyens  que  l'on  a  acquis  par  un 
article  même  des  préliminaires. 
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»  Mais  si  l'Europe  entière  reconnaît  déjà  dans  tous 
les  préparatifs  hostiles  de  S.  M.  l'empereur  les  iaten- 
tiens  peu  pacifiques  du  cabinet  de  Vienne  ;  si  déjà  elle 
est  étonnée  que  la  république  française  souffre  plus 
longtemps  la  marche  lente  et  tortueuse  que  prend  une 
négociation  qu'elle  s'attendait  à  voir  finir  en  quinze 
jours  j  elle  fait  un  devoir  au  directoire  exécutif  de  la 
république  française  de  demander  a  S.  M.  l'empereur  : 
Veut-elle  la  paix  ou  la  guerre? 

))  Le  monde  entier  sait  que  nous  voulons  la  paix ,  car 
nous  l'avons  voulue  lorsque  nos  troupes  étaient  à  Léo- 
ben  et  au  -  delà  du  Rhin  ;  nous  l'avons  voulue  lorsque 
nous  pouvions  tout  vouloir. 

«  Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  que  prennent  les  plé- 
nipotentiaires de  S.  M,  l'empereur,  le  directoire  exé- 
cutif de  la  république  française  ne  fera  la  guerre  que 
lorsqu'il  y  sera  forcé  par  l'impossibilité  de  se  concilier, 
et  par  les  prétentions  exagérées  de  S.  M.  l'empereur,  et, 
dans  ce  cas  ,  le  plénipotentiaire  français  est  autorisé  à 
prendre,  sur  cet  objet,  tant  pour  l'armée  d'Italie  que 
pour  les  autres  armées ,  avec  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur ,  les  arrangemens  qui  leur  paraîtront 
convenables.  »  (  Suivent  les  signatures.  ) 


Dixième  séance ,  du9  vendémiaire  an  6  (  29  sep' 
tembre  1797). 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  à  quatre  heures  et  demie, 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi ,  ayant 
7.  18 
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rappelé  la  déclaration  faite  dans  la  séance  d'hier  par  le 
plénipotentiaire  de  la  république  française  touchant  la 
convocation  du  congrès  pour  la  paix  de  l'empire  ,  oat 
répondu  de  la  manière  suivante  : 

Lorsque  S.  M.  l'empereura  convoqué  ce  congrès,  ce 
fut  à  la  suite  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  a  ses  plé- 
nipotentiaires par  le  plénipotentiaire  de  la  république 
française  dans  la  séance  du  4  septembre  (i8  fructidor)  j 
la  nature  des  mesures  a  prendre  pour  rassembler  avec 
les  formes  constitutionnelles  les  députés  de  princes  et 
d'états  éloignés  par  les  distances  géographiques  ,  a  en- 
gagé S.  M.  a  donner  lieu  a  ladite  convocation  ,  dès  que 
la  France  lui  en  avait  manifesté  le  désir. 

On  ne  saurait  méconnaître  dans  la  démarche  de  S.  M. 
un  empressement  prononcé  d'accélérer  la  paix  définitive 
entre  l'empire  et  la  France ,  bien  loin  d'y  pouvoir  soup- 
çonner faussement  le  dessein  de  vouloir  négliger  l'inté- 
rêt quelconque  que  la  France  peut  être  en  droit  de  pré- 
tendre à  cette  détermination. 

Si  la  considération  des  convenances  de  son  gouverne- 
ment a  décidé  le  citoyen  plénipotentiaire  de  la  républi- 
<jue  française  à  s'inscrire  en  faux  contre  la  validité  de 
la  convocation  dudit  congrès,  la  cour  de  Vienne  n'en  a 
pas  moins  la  satisfaction  d'avoir  donné  un  témoignage  ma- 
nifeste de  sa  volonté  d'amener  pour  l'empire  un  terme  aux 
maux  qu'il  souffre  par  la  guerre.  C'est  ce  sentiment , 
uni  aux  raisons  qui  se  rapportent  aux  formes  de  la  cons- 
titution germanique,  qui  seul  a  motivé  de  sa  part  la 
démarche  dont  il  est  question. 

Les  troupes  de  S.  M.  sont  nécessaires  en  empire  aussi 
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longtemps  que  celles  de  la  France  se  trouvent  presqu'au 
centre  de  l'Allemagne.  S.  M.  ne  fera  jamais  difficulté  de 
faire  rapprocher  les  siennes  de  ses  états  héréditaires  dans 
la  mrme  proportion  que  les  troupes  françaises  évacue- 
ront l'Allemagne ,  et  s'en  retourneront  dans  leur  patrie. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi ,  ré^ 
sumant  le  contenu  de  la  seconde  déclaration  du  pléni- 
potentiaire delà  république  française,  insérée  au  proto- 
cole d'hier  ,  ont  dit  ce  qui  suit  : 

Le  retard  qui  a  été  apporté  jusqu'ici  aux  progrès  de 
la  négociation  ne  peut  en  aucune  manière  être  attribué 
a  la  cour  de  Vienne  ;  l'article  4  des  préliminaires  patens 
stipulait  la  convocation  du  congrès  de'Berne  avec  l'ad- 
mission des  ministres  des  cours  alliées. 

Cette  stipulation  n'était  ni  moins  sacrée  ni  moins 
obligatoire  que  tous  les  autres  articles  des  préliminaires; 
elle  était  comprise  dans  la  ratification.  Par  conséquent, 
S.  M.  était  en  droit  d'en^  réclamer  l'exécution  ,  et  la  ré- 
publique française  n'avait  pas  droit  de  s'y  refuser  ;  si  , 
dès  les  premières  réclamations  qui  ont  été  faites,  l'on 
avait  adhéré  à  cette  j  uste  demande,  la  négociation  n'aurait 
souffert  aucun  retard ,  et  depuis  longtemps  la  paix  dtfi- 
nitive  aurait  pu  être  signée. 

Ce  n'est  donc  pas  a  la  cour  de  Vienne  qu'il  faut  attri- 
buer les  longueurs  qui  ont  jusqu'ici  arrêté  les  négocia- 
tions ,  et  S.  M.  a  donné,  au  contraire,  une  nouvelle 
preuve  bien  signalée  de  l'esprit  de  concih'ation  qui  l'a- 
nime ,  en  se  désistant  d'une  aussi  juste  demande ,  et  en 
consentant ,  malgré  les  eogagemens  qui  avaient  été  con- 

18. 
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tractés  envers  elle  ,  à  traiter  de  la  paix  définitive  â 

Udiue. 

Jamais  les  plénipotentiaires  deS.  M. l'empereur  n'ont 
trouvé  d'articles  contradictoires  dans  la  stipulation  des 
préliminaires.  L'article  5  de  l'acte  patent  stipule  de  la 
manière  la  plus  évidente  la  base  de  l'intégrité  de  l'em- 
pire germanique  ;  l'article  6  ne  concerne  que  la  renon- 
ciation a  tous  les  droits  de  S.  M.  sur  les  provinces  bel- 
giques ,  et  c'est  seulement  relativement  à  cette  propriété 
héréditaire  que  S.  M.  a  pureconnaître  et  a  reconnu,  sans 
la  participation  de  l'empire  ,  les  limites  décrétées  par  les 
lois  de  la  république  française  ;  ce  qui  est  d'autant  plus 
évident ,  que  cette  slipulalion  n'a  eu  lieu  que  sous  trois 
conditions  énoncées  immédiatement  après,  qui  ne  peu- 
vent concerner  que  les  provinces  belgiques  :  par  consé- 
quent, la  contradiction  n'existe  que  dans  l'extension  peu 
fondée  que  l'on  veut  donner  h  la  signification  naturelle 
et  grammaticale  de  cette  reconnaissance  des  limites  dé- 
crétées par  la  république  française. 

L'article  5  de  l'acte  préliminaire  secret  est  le  seul 
dont  l'exécution  est  devenue  impossible  par  des  chan- 
gemcns  auxquels  S.  M.  n'a  point  de  part.  Elle  recon- 
naissait l'ancienne  république  de  Venise  ;  elle  était  en 
relation  et  traitait  avec  elle  :  il  n'en  est  pas  de  même  dû 
gouvernement  qui  s'y  est  substitué.  S.  M.  est  donc  en 
droit  d'exiger  de  ceux  qui  ont  contribué  à  ces  change- 
mens  des  propositions  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
inconvéniens  qui  en  résultent  pour  les  objets  de  la  négo- 
ciation actuelle. 
X'^npereume  peut  reconnaître  le  droitqueveut€xereer 
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la  république  française  d'annuller  par  le  terme  qu'elle  fixe 
pour  la  validité  des  préliminaires ,  les  bases  convenues  du 
traité  définitif  de  la  paix.  Rien  entre  les  deux  puis5aQces  ne 
saurait  se  faire  que  d'un  commun  accord  ;  tout  ce  qui  ne 
serait  statué  que  par  l'une  d'entre  elles  serait ,  ou  loi  , 
ou  procédé  arbitraire.  L'Autriche  n'admet  ni  l'une  ni 
l'autre  ;  elle  proteste  contre  le  terme  du  premier  octobre 
comme  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  préliminaires 
de  Léoben ,  et  elle  déclare  qu'elle  en  regardera  les  arti- 
cles après  ce  terme  échu  ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  jusqu'à 
présent ,  comme  la  base  sur  laquelleles  arrangemens  dé- 
finitifs entre  elle  et  la  France  doivent  être  incontesta- 
blement fondés. 

Le  sens  attribué  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
à  l'article  6  des  préliminaires  patensest  littéral ,  motivé 
par  la  contexturede  cet  article,  et  conforme  à  l'intentiott 
qu'on  doit  supposer  que  S.  M.  a  pu  avoir  lors  de  la  si- 
gnature des  préliminaires.  Une  interprétJition  différente 
porterait  peut-être  le  caractère  ,  non  de  l'ironie  ,  mais 
d'une  surprise  faite  à  la  bonne  foi  par  l'extension  don- 
née a  des  termes  dont  la  valeur  ne  saurait  être  méconnue. 

Si  S.  M.  prend  les  précautions  nécessaires ,  et  qui 
jusqu'ici  n'ont  jamais  varié,  pour  être  en  mesure  de  dé- 
fense ,  ces  précautious  ne  sont  que  trop  motivées  par  la 
position  de  l'armée  française  et  par  le  peu  de  succès 
qu'ont  eu  ses  efforts  pour  parvenir  à  la  conclusion  de  la 
paix  sur  le  pied  des  engagemens  déjà  contractés.  S.  M. 
la  désire  avec  la  plus  vive  ardeur  j  elle  est  prête  a  exé- 
cuter tout  ce  qu'elle  a  promis  ,  et  elle  n'a  cessé  à» 
l'être. 
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Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  ne  connaissent  pas  de 
position  où  une  puissance  puisse  tout  vouloir.  Si  la  ré- 
publique française  avait  voulu  exiger  d'autres  conditions 
que  celles  qui  ont  fait  l'objet  des  préliminaires,  S.  M. 
n'y  aurait  pas  consenti ,  et  les  deux  états  auraient  con- 
tinué de  courir  les  cliances  de  la  guerre  où  ils  étaient 
engagés  ;  mais  une  fois  cet  acte  conclu  et  ratifié,  les  pré- 
tentions de  S.  M. ,  loin  d'être  exagérées,  se  bornent  à 
l'exécution  de  ce  qui  a  été  solennellement  convenu. 

Au  reste  ,  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi  sont  également  autorisés  a  recevoir,  sur  le  temps 
pendant  lequel  les  armée»  d'Italie  et  du  Rhin  ont  à  res- 
ter dans  leur  attitude  présente  ,  ce  que  le  plénipoten- 
tiaire de  la  république  française  voudra  leur  proposer. 

{Suivent  les  signatures.^ 


Paris,  le  8  vendémiaire  an  6  j^sg  septembre  1 797  ). 
u4u  général  en  chef. 

J'ai  reçu  ,  citoyen  général ,  vos  deux  dépêches  avec 
la  lettre  pour  le  directoire,  du  troisième  jour  complé- 
mentaire, ainsi  que  la  dépêche  du  général  Clarke,  du 
premier  complémentaire. 

J'ai  mis  le  tout  sous  les  yeux  du  directoire ,  qui  me 
charge  de  vous  répondre  qu'il  se  réfère  à  son  ultima- 
tum contenu  dans  ma  lettre  du  29  fructidor. 

Je  vous  répète  donc ,  citoyen  général ,  que  les  condi- 
tions de  paix  que  le  directoire  accordera  à  l'empereur, 
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sont  les  suivantes  :  l'empereur  gardera  Trîeste  ,  et  ga- 
gnera ristrie  et  la  Dalmatie  vénitiennes  ;  la  rivière  de 
risouzo  servira  de  limite  j  il  renoncera  a.  Mantoue  ,  Ve- 
nise, à  la  T^rre- Ferme,  au  Frioul  vénitien.  La  répu- 
blique française  ue  veut  rien  garder  dans  le  continent  de 
l'Italie;  mais  lesjîles  de  Corfou ,  Céphalonie,  Zante  , 
Cerigo,  Tine,  etc.,  resteront  a  la  France,  ainsi  que 
Butrinto ,  Preveza  ,  Larta ,  Vonizza ,  qui  font  partie  de 
l'Albanie  vénitienne  j  l'empereur  aura  les  îles  qui  bor- 
dent la  Dalmatie  jusqu'à  Raguse;  Raguse  sera  évacué 
et  conservera  son  indépendance;  l'empereur  pourra.se 
dédommager  en  Allemagne  par  l'archevêché  de  Saltz- 
bourget  l'évèché  de  Passau,  ou  par  tout  autre  moyen 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  l'empereur  cédera  donc  les 
petites  portions  de  territoire  qu'il  y  possède  ,  et  fera, 
à  l'égard  de  la  limite,  tant  comme  empereur  que  comme 
archiduc  d'Autriche  et  prince  de  l'empire  ,  une  déclara- 
tion qui  exprime  le  consentement  le  plus  formel  possible, 
en  ne  laissant  lieu  à  aucun  équivoque  ;  finalement,  il 
évacuera  Ingolstadt,  Ulm,  Manheim ,  Mayencé ,  Ehrein- 
breitstein ,  Koenigstein. 

Quant  a  Malte ,  je  me  réfère  à  ma  lettre  du  6  ven- 
démiaire ,  qui  contient  les  intentions  les  plus  positives 
du  directoire  a  cet  égard. 

Telles  sont  les  dernières  instructions  diplomatiques 
que  le  directoire  ait  à  vous  faire  passer  :  elles  sont  irré- 
vocables, et  il  regarde  la  guerre  comme  inévitable  ,  si 
l'empereur  ne  se  soumet  à  ces  conditions. 

Le  directoire  ne  néglige  rien  pour  vous  mettre  ea 
état  de  la  faire  avec  le  succès  auquel  vous  l'avez  accou- 
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tumé  ;  il  prend  les  moyens  les  plus  fermes  pour  faire  re- 
joindre les  réquisitionnai res  j  il  tâchera  de  détacher  de 
l'armée  du  Rhin  six  mille  hommes.  On  vous  envoie  un 
régiment  de  cavalerie  légère  qui  est  en  route;  on  lâchera 
de  vous  envoyer  un  régiment  de  plus  de  la  même  arme. 
On  vous  enverra  les  dépôts  de  cavalerie  qui  sont  dans 
l'intérieur,  mais  ces  derniers  sans  chevaux.  On  emploiera 
tous  les  moyens  pour  vous  faire  passer  de  l'infauterie. 
Vous  pourrez  vraisemhlement  rappeler  sous  peu  les  cinq 
mille  hommes  qui  sont  en  marche  pour  l'intérieur.  On 
prendra,  relativementàrarraisticesur  le  Rhin,  le  parti 
que  vous  indiquerez. 

Outre  toutes  ces  mesures,  sur  la  stricte  exécution  des- 
quelles vous  pouvez  compter ,  le  directoire  secondera 
par  la  négociation  les  arrangemens  militaires  que  les  cir- 
constances le  forcent  de  prendre.  11  engagera  les  cabi- 
nets amis  à  faire  des  efforts  communs  avec  vous.  Vous 
vous  rappelez  ce  que  je  vous  ai  dit  à  ce  sujet  de  la  Prusse; 
51  tâchera  de  détacher  les  autres  des  intérêts  de  la  cour 
de  Vienne  par  tous  les  moyens  que  la  politique  peut  sug- 
gérer. 

De  votre  côté  ,  citoyen  général  ,  comme  il  s'agit  ici 
de  l'existence  des  républiques  italiennes  ,  tirez  de  ces 
états  tout  le  parti  possible  ,  et  faites-y  toutes  les  levées 
que  vous  pourrez,  surtout  dans  les  états  vénitiens. 

Montrez  aux  Vénitiens  que  c'est  de  leurs  intérêts  qu'il 
s'agit  ici  ;  que  c'est  uniquement  pour  eux ,  pour  leur  as- 
surer la  liberté  et  les  soustraire  a  la  maison  d'Autri- 
che que  nous  continuons  la  guerre  ,  et  qu'ainsi  ils  doi- 
vent faire  les  plus  grands  efforts  eu  hommes,  en  chevaux 
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et  en  argent;  servea-vous  des  Cisalpins  pour  avoir  des 
troupes  piéniontaises  ,  conformément  k  ce  que  je  vous 
ai  écrit  dans  ma  lettre  particulière  du  29  fructidor  ;  car 
le  directoire  persiste  h  ne  point  ratifier  le  traité  avec  le 
roi  de  Sardaigne. 

Si  l'empereur  refuse  nos  conditions ,  la  guerre  que 
vous  allez  entreprendre  produira  les  plus  grands  évé- 
neniens;  servez-vous  sans  ménagement  de  votre  plus 
puissant  auxiliaire ,  des  principes  de  la  liberté  et  de  tous 
autres  moyens  que  votre  prudence  vous  suggérera , 
pourvu  qu'ils  aient  pour  résultat  de  rendre  les  provinces 
indépendantes  et  de  les  soustraire  a  la  maison  d'Au- 
triche. C'est  là  le  genre  d'hostilités  le  plus  efficace. 
Que  votre  marche  en  Allemagne  y  fasse  éclater. l'in- 
dépendance, el  que  la  maison  d'Autriche  se  repente 
de  son  opiniâtreté  à  ne  pas  souscrire  à  nos  conditions, 
en  perdant  pour  jamais  la  plus  belle  partie  de  ses  états 
héréditaires.  Ch.  Mau.  Talleykand. 


Passeriano,  le  lo  vendémiaire  an  6  (  i"'  octobre  1797  )• 

Au  ministre  des  relations  extérieures. 

Messieurs  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  sortent 
d'ici  ;  nos  différentes  entrevues  n'avancent  pas  encore 
beaucoup  :  c'est  toujours  la  même  exagération  de  pré- 
tentions. 

Je  les  reverrai  demain ,  et  je  vous  ferai  connaître  le 
projet  qu'ils  doivent  me  remettre  avec  ma  réponse. 

Bonaparte. 
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Paris ,  le  17  vendémiaire  an  6  (  8  octobre  1797  ). 

uiu  général  en  chef. 

Je  m'empresse  ,  citoyen  général ,  de  vous  mander  que 
le  directoire  a  reçu  vos  dépêches  des  5  et  7  vendémiaire  : 
il  s'en  réfère  à  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  dépêche 
du  8  de  ce  mois.  Le  directoire  n'a  rien  ày  ajouter. 

Le  directoire  a  envoyé  hier,  con>me  vous  le  désirez, 
à  la  ratification  des  conseils  le  traité  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne.  Comme  k  ratification  peut  durer  quelques  jours 
aux  conseils  ,  et  que  vous  pourriez  être  pressé  ,  j'ai  ob- 
tenu de  M.  de  Balbe  qu'il  écrirait  a  sa  cour  de  regarder 
la  ratifi^cation  du  corps  législatif  comme  obtenue  ,  et 
d'agir  en  conséquence. 

Du  reste  ,  je  vous  envoie  trois  lettres  qu'il  sera  bon 
de  faire  passer  par  des  occasions  successives  à  Malte , 
dans  la  vue  de  faciliter  l'expédition  que  vous  avez  pro- 
jetée. Le  citoyen  Barras  désire  vous  envoyer  un  de  ses 
cousins,  dontil croit  les  lumières  et  lestalens  utiles  pour 
faire  réussir  l'entreprise  :  si  vous  pensez  pouvoir  l'em- 
ployer ,  il  pourra  partir  aussitôt. 

Le  directoire  a  donné  des  ordres  pour  que  Augereau 
se  tînt  prêt  sur  le  Rhin.        Ch.  Mau.  Talleyrand. 


INÉDITE.  283 

Passcriano,  le  19  vcndcmiaiie  aa  6  (  xo  ociobrc  1797  )• 

uiu  directoire  exécutif. 

Les  négoc'atîons  de  paix  sont  enfin  sur  le  point  de 
se  terminer.  La  paix  définitive  sera  signée  cette  nuit , 
ou  la  négociation  rompue. 

En  voici  les  conditions  principales  : 

1°.  ISoQs  aurons  sur  le  Rhin  la  limite  tracée  sur  la 
carte  ci-jointe,  c'esi-a-dire  la  Netht  jusqu'à  Kerpen  , 
et  passe  de  là  à  Juliers  ,  Venloo  j 

2°.  Mayence  et  ses  fortifications  en  entier  et  tel  qu'il 
est  ; 

3^.  Les  îles  de  Corfou ,  Zante  ,  Céphalonie  ,  etc.  , 
et  l'Albanie  véniîienne  ; 

4°.  La  Cisalpine  sera  composée  de  la  Lombardie  ,  du 
Bergamasque,  du  Cremasque,  du  Bresciau ,  de  Man- 
toue  ,  de  Peschiera  ,  avec  les  fortifications,  jusqu'à  la 
rive  droite  de  l'Adige  et  du  Pô  ,  du  Modenais  ,  du  Fer- 
rarais ,  du  Bolonais ,  de  la  Romagne  : 

Cela  fait  à  peu  près  trois  millions  cinq  a  six  cent  mille 
habitans  ; 

5*.  Gênes  aura  lès  fiefs  impériaux; 

6°.  L'empereur  aura  la  Dalmatieet  l'Istrie  les  étals 
de  Venise  jusqu'à  l'Adige  et  le  Pô  ,  la  ville  de  Venise; 

^"'.  Le  prince  d'Orange  ,  conformément  au  traité  se- 
cret avec  la  Prusse,  obtiendra  tme  indemnité.  Le  duc 
de  Modène  sera  indemnisé  par  le  Brisgaw ,  et  en  place 
l'Autriche  prendra  Salzburg  et  une  partie  de  la  Bavière 
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comprise  entre  la  rivière  d'Inn,  la  rivière  de  Salza,  l'é- 

vêché  de  Salzburg  ,  faisant  cinquante  mille  habitans  ; 

8".  Nous  ne  céderons  les  pays  que  doit  occuper  l'em- 
pereur que  trois  semaines  après  l'échange  des  ratifications 
et  lorsqu'il  aura  évacué  Manheira ,  Ingolstadt ,  Ulm  , 
Ehrenbreistein  et  tout  l'empire  ; 

9°.  La  France  aura  ce  que  la  république  de  Venise 
avait  de  meilleur,  etc. ,  et  les  limites  du  Rhin,  auxquelles 
il  ne  manquera  que  deux  cent  mille  habitans  que  l'on 
pourra  avoir  k  la  paix  de  l'empire.  Elle  gagnera  de  ce 
côté  quatre  millions  de  population; 

I  o°.  La  république  cisalpine  aura  de  très-belles  li- 
mites militaires  ,  puisqu'elle  aura  Mantoue,  Peschiera  , 
Ferrare  ; 

11°.  La  liberté  gagne  donc  :  république  cisalpine, 
trois  millions  cinq  cent  mille  habitans  ;  nouvelles  limi- 
tes de  la  France ,  quatre  millions  :  en  tout  sept  millions 
cinq  cent  mille  habitans  j 

1 2°.  La  maison  d'Autriche  gagnera  un  million  neuf 
cent  mille  habitans  : 

Elle  en  perdra  ,  en  Lombardie  ,  un  million  cinq  cent 
mille  ;  àModène  ,  trois  cent  mille  ;  en  Belgique  ,  deux 
millions  cinq  cent  mille  :  en  tout  quatre  millions  trois 
cent  mille  habitans  ; 

Sa  perte  sera  donc  encore  assez  sensible. 

J'ai  profité  des  pouvoirs  que  vous  m'avez  donnés  et 
de  la  confiance  dont  vous  m'avez  revêtu  pour  conclure 
ladite  paix  j  j'y  ai  été  conduit  : 

i'^.  Par  la  saison  avancée,  contraire  a  la  guerre  of- 


INEDITE.  a85 

fensive    surtout  de  ce  côté-ci ,  où  il  faut  repasser  les 
Alpes  et  entrer  dans  des  pays  très-froids; 

a'.  La  faiblessse  de  mon  armée ,  qui  cependant  a 
toutes  les  forces  de  l'empereur  contre  elle; 

3  \  La  mor  t  de  Hoche ,  et  le  mauvais  plan  d'opérations 
adopté; 

4'^.  L'éloignement  des  armées  du  Rhin  des  états  hé- 
réditaires de  la  maison  d'Autriche  ; 

5°.  La  nullité  des  Italiens.  Je  n'ai  avec  moi  au  plus 
que  quinze  cents  Italiens  qui  sont  le  ramassis  des  polis- 
sons dans  les  grandes  villes  ; 

6°.  La  rupture  qui  vient  d'éclater  avec  l'Angleterre  ; 
7°.  L'impossililité  où  je  me  trouve  par  la  non  ratifi- 
cation du  traité  d'alliance  avec  le  roi  de  Sardaigne  de  me 
servir  des  troupes  sardes ,  et  la  nécessité  d'augmenter  de 
6,ooo  hommes  de  troupes  françaises  les  garnisons  du 
Piémont  et  de  la  Lomhardiej 

8'.  L'envie  de  la  paix  qu'a  toute  la  république,  envie 
qui  se  manifeste  même  dans  les  soldats  qui  se  battraient, 
mais  qui  verront  avec  plus  de  plaisir  encore  leurs  foyers, 
dont  ils  sont  absens  depuis  bien  des  années ,  et  dont  l'é- 
loignement ne  serait  bon  que  pour  établir  le  gouverne- 
ment militaire; 

9^.  L'inconvenance  d'exposer  des  avantages  certains 
et  le  sang  français  pour  des  peuples  peu  dignes  et  peu 
amans  de  la  liberté,  qui,  par  caractère,  habitudeet  re- 
ligion ,  nous  haïssent  profondément. 

La  ville  de  Venise  renferme,  il  est  vrai ,  3oo  patriotes  : 
leurs  intérêts  seront  stipulés  dans  le  traité ,  et  ils  seront 
accueillis  dans  la  Cisalpine.  Le  désir  de  quelques  cen- 
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tairies  d'hommes  ne  vaut  pas  la  mort  de  20,000  Fran- 


çais 


xo'^.  Enfin  ,  la  guerre  avec  l'Angleterre  nous  ouvrira 
un  champ  plus  vaste  ,  plus  essentiel  et  plus  beau  d'acti- 
vité. Le  peuple  anglais  vaut  mieux  que  le  peuple  véni- 
tien ,  et  sa  libération  consolidera  à  jamais  la  liberté  et  le 
bonheur  de  la  France  ,  ou  ,  si  nous  obligeons  ce  gouver- 
nement à  la  paix ,  notre  commerce  ,  les  avantages  que 
nous  lui  procurerons  dans  les  deux  mondes  ,  seront  un 
grand  pas  vers  la  consolidation  de  la  liberté  et  le  bon- 
heur public. 

Si,  dans  tous  ces  calculs  ,  je  me  suis  trompé,  mon 
cœur  est  pur  ,  mes  intentions  sont  droites  :  j'ai  fait  taire 
l'intérêt  de  ma  gloire  ,  de  ma  vanité,  de  mon  ambition  5 
je  n'ai  vu  que  la  patrie  et  le  gouvernement  ;  j'ai  répondu 
d'une  manière  digne  de  moi  a  la  confiance  illimitée  que 
le  directoire  a  bien  voulu  m'accorder  depuis  deux  ans. 

Je  crois  avoir  fait  ce  que  chaque  membre  du  direc- 
toire eût  fait  en  ma  place. 

J'ai  mérité  par  mes  services  l'approbation  du  gouver- 
nement et  de  la  nation  j  j'ai  reçu  des  marques  réitérées 
de  son  estime.  Jl  ne  me  reste  plus  qu'à  rentrer  dans 
la  foule  ,  reprendre  le  soc  de  Cincinnatus ,  et  donner 
V exemple  du  respect  pour  les  magistrats  et  de  l'aver- 
sion pour  le  régime  militaire,  qui  a  détruit  tant  de  ré- 
publiques et  perdu  plusieurs  états. 

Croyez  à  mon  dévouement  et  amon  désir  detoutfaire 
jK)ur  la  liberté  de  la  patrie.  Bonaparte  . 
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Articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio. 

Art.  I".  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême ,  consent  que  les  limites  de  la  république  fran- 
çaise s'étendent  jusqu'à  la  ligne  ci- dessous  désignée, 
et  s'engage  à  employer  ses  bons  offices ,  lors  de  la  paix 
avec  l'empire  germanique,  pour  que  la  république  fran- 
çaise obtienne  cette  même  ligne ,  savoir  : 

La  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  la  frontière  de  la 
Suisse,  au-dessous  de  Baie,  jusqu'au  confluent  de  la 
Nette,  au-dessus  d'Andernach ,  y  compris  la  tète  du 
pont  de  Manheim ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  la 
ville  et  forteresse  de  Mayence  ;  l'une  et  l'autre  rive  de 
la  Nette,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source, 
près  de  Bruch  ;  de  là,  une  ligne  passant  par  Lanscherade 
et  Borlaw,  jusqu'à  Kerpen,  et  de  cette  ville  à  Ludens- 
dorff,  Blankenheim^  Marraagen,  Sœlenich ,  Call,  Ge- 
mund ,  y  compris  les  arrondisseraens  et  banlieues  de 
ces  communes  j  puis  les  deux  rives  de  l'Olff,  jusqu'à 
sou  embouchure  dans  la  Roër  en  y  comprenant  Heim- 
bach,  Nidecken,  Duren  et  Juliers,  avec  leurs  arroudis- 
semens  qu'àLinnichj  delà,  une  ligne  passant  par  Rof- 
fern,  Erckelens,  Dalen,Lilar,  Papelermol,  Latelfort, 
Raderaberg ,  Haversloch  (  s'il  se  trouve  dans  la  direc- 
tion de  la  ligne),  Ander - Heyden ,  Kald-Kirchen, 
Wambach,  Herringen  et  Grotray,  avec  la  ville  de  Ven- 
loo  et  son  arrondissement. 

Et  si ,  malgré  les  bons  offices  de  S.  M.  l'empereur , 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  l'empire  germanique  ne 
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consentait  pas  à  l'acquisitlou  par  la  république  fran- 
çaise de  la  ligne  de  limites  ci-dessus  désignée,  S.  M. 
l'empereur  et  roi  s'engage  formellement  à  ne  fournir 
h  l'armée  d'empire  que  son  contingent ,  qui  ne  pourra 
être  employé  dans  les  forteresses /sans  que,  par  Ta,  il 
soit  porté  une  atteinte  a  la  paix  et  a  l'amitié  qui  vien- 
nent d'être  établies  entre  sadite  majesté  et  la  république 
française. 

2.  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
emploiera  également  ses  bons  offices  lors  de  la  pacifica- 
tion avec  l'empire  germanique  : 

1°.  Pour  que  la  navigation  du  RhinrSoit  libre  pour 
la  république  française  et  les  états  d'empire  situés  sur 
la  rive  droite  de  ce  fleuve,  depuis  Huningue  jusqu'à 
son  entrée  dans  le  territoire  de  la  république  batave  ; 

2".  Pour  que  le  possesseur  de  la  partie  allemande  du 
Rhin ,  opposée  à  l'embouchure  de  la  Moselle ,  ne  puisse 
jamais,  ni  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  s'opposer 
à  la  libre  navigation  et  sortie  des  bateaux ,  barques  ou 
autres  batimens ,  hors  de  l'embouchure  de  cette  rivière  j 

3°.  Pour  que  la  république  française  ait  la  libre  na- 
vigation de  la  Meuse,  et  que  les  péages  et  autres  droits 
qui  pourraient  se  trouver  établis  depuis  Venloo  jusqu'à 
son  entrée  dans  le  territoire  batave ,  soient  supprimés. 

3.  S.  M.  impériale  et  royale  renonce,  pour  elle  et 
ses  successeurs ,  en  faveur  de  la  république  française,  à 
la  souveraineté  et  propriété  du  comté  de  Falkenstein  et 
de  ses  dépendances. 

4-  Les  pays  que  S.  M.  l'empereur ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême ,  doit  posséder  en  vertu  de  l'article  6  du 
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traité  patent  définitif ,  signé  aujourd'hui,  serviront  de 
compensation  pour  les  pays  auxquels  elle  a  renoncé  par 
les  articles  troisième  et  septième,  patens,  dudit  traité, 
et  par  l'ariicle  précédent. 

Cette  renonciation  n'a  de  valeur  qu'autant  que  les 
troupes  de  S.  M.  impériale  et  royale  occuperont  les 
pays  qu'elle  acquiert,  par  l'article  6  susdit. 

5.  La  république  française  emploiera  ses  bons  offices 
pour  que  S.  M.  l'empereur  acquière,  en  Allemagne, 
l'arcbevêché  de  Salzbourg  et  la  partie  du  cercle  de  Ba- 
vière située  entre  l'archevêché  de  Salzbourg ,  la  ri- 
vière d'Inn,  de  Salza  et  le  Tyrol,  y  compris  ia  ville 
de  Wasserburg ,  sur  la  rive  droite  de  l'Inn ,  avec  l'arroa- 
dissement  d'un  rayon  de  trois  mille  toises. 

6.  S.  M.  impériale  et  royale  cédera,  k  la  paix  de 
l'empire,  h  la  république  française,  la  souveraineté  et 
propriété  du  Frickthal  et  de  tout  ce  qui  appartient  a  la 
maison  d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre 
Zeuzach  et  Bâle ,  moyennant  qu'a  la  paix  susdite , 
S.  M.  obtienne  une  compensation  proportionnelle  en 
Allemagne ,  qui  soit  a  sa  convenance. 

La  république  française  réunira  lesdits  pays  à  la 
république  helvétique ,  moyennant  les  arraugemens 
qu'elles  pourront  prendre  enlre  elles  sans  porter  pré- 
judice à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ni  a  l'empire. 

"j.  Il  est  convenu,  en  outre,  entre  les  deux  puis- 
sances contractantes  que  si ,  lors  de  la  pacification  pro- 
chaine de  l'empire  germanique,  la  république  fran- 
çaise fait  une  acquisition  en  Allemagne ,  S.  M.  l'empe- 
reur ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  doit  également  y 
7-  ^S 
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obtCTiîr  un  équivalent,  et  réciproquement  si  S.  M.  im- 
périale et  royale  fait  une  acquisition  de  cette  espèce , 
la  république  française  obtiendra  un  semblabe  équiva- 
lent. 

8.  Il  sera  donné  une  indemnité  territoriale  au  prince 
de  Nassau-Dietz  ,  ci-devant  statbouder  de  Hollande. 

Cette  indemnité  territoriale  ne  pourra  être  prise  dans 
le  voisinage  des  possessions  autrichiennes ,  ni  dans 
celui  de  la  république  batave. 

9.  La  république  française  n'a  point  de  difficultés  à 
restituer  au  roi  de  Prusse  ses  possessions  sur  la  rive 
gauche  du  Rhiu  :  en  conséquence,  il  ne  sera  question 
d'aucune  acquisition  nouvelle  pour  le  roi  de  Prusse, 
ce  que  les  deux  puissances  contractantes  se  garamissent 
mutuellement. 

10.  Si  le  roi  de  Prusse  consent  à  la  céder  a  républi- 
que française  et  a.  la  république  batave  de  petites  portions 
deson  territoire  qui  se  trouvent  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  ainsi  que  l'enclave  de  Sevenaer  et  autres  pos- 
session vers  i'Isselj  S.  M.  l'empereur ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  emploiera  ses  bons  offices  pour  rendre 
praticables  lesdites  cessions  et  les  faire  adopter  par 
l'empire  germanique. 

L'exécution  du  présent  article  ne  pourra  détruire 
l'effet  de  l'article  précédent. 

11 .  S.  M.  l'empereur  ne  s'oppose  pas  k  l'usage  que  la 
république  française  a  fait  des  fiefs  impériaux  en  fa- 
veur de  la  république  ligurienne. 

S.  M.  l'empereur  réunira  ses  bons  offices  à  ceux  de 
la  république  française  pour  que  l'empire  germanique 
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renonce  aux  droits  de  suzeraineté  qu'il  pourrait  avoir 
en  Italie,  et  spécialement  sur  les  pays  qui  fout  partie 
des  républiques  cisalpine  et  ligurienne ,  ainsi  que  sur 
les  fiefs  impériaux  ,  tels  que  la  Luniguina  et  tous  ceux 
situés  entre  la  Toscane,  les  états  de  Parme,  les  ré- 
publiques ligurienne  et  lucquoise,  et  le  ci-devant  Mo- 
dénois ,  lesquels  pays  feront  partie  de  la  république 
cisalpine. 

1 2.  S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
et  la  république  française  réuniront  leurs  bons  offices, 
lors  de   la  pacification  de  Terapire  germanique,  pour 
^ue  les  diffërens  princes  et  états  dudit  empire ,  qui 
se  trouveront  éprouver  quelques  pertes  de  territoire  et 
de  droils,  eu  conséquence  des  stipulations  du  présent 
traité  de  paix,  ou  enfin  par  suite  du  traité  à  conclure 
avec  l'empire  germanique,  et  particulièrement  les  élec- 
teurs de  Mayence  ,  de  Trêves  et  de  Cologne  ,  l'électeur 
palatin  de  Bavière,  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck, 
le  margrave  de  Baden,  le  duc  de  Deux-Ponls  ,  les  land- 
graves de  Hesse-Cassel  et  de  Darmstatdt,  les  princes  de 
INassau-Saarbruch  ,'de  Salm  Kirbourg,  Lœweiustein  , 
Wertheim  et  de  Wied-Runckel,  et  le  comte  de  la  Leyen, 
obtiennent  en  Allemagne  des  indemnités  convenables , 
qui  seront  réglées ,  d'un  commun  accord ,  avec  la  ré- 
publique française. 

1 3.  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  évacueront,  vingt 
jours  après  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  les 
villes  et  forteresses  de  Mayence ,  Ehrenbrestein ,  Phi- 
lipsbourg,  Manheim,  Kcenigstein^  Ulm  et  Ingolstadt , 

ï9- 
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ainsi  que  tout  le  territoire  appartenant  à  l'empire  ger- 
manique, jusqu'à  ses  étals  héréditaires. 

1 4.  Les  troupes  de  la  république  française  évacueront 
également ,  vingt  jours  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  ,  la  partie  des  états  vénitiens  que  doit 
occuper  S.  M.  l'empereur,  et  notamment  les  forteresses 
de  Palraa-Nova  ,  Ozoppo ,  Porto-Leguago  ,  et  les  châ- 
teaux de  Vérone. 

ï5.  Il  ne  sera  distrait  aucune  partie  de  l'artillerie  qui 
se  trouvait  dans  Mayence  et  dans  les  forteresses  véni- 
tiennes ci-dessus  désignées  ,  au  moment  de  leur  occu- 
pation par  les  troupes  autrichiennes  et  françaises ,  ni 
rien  changé  a  l'état  actuel  de  leurs  fortifications. 

16.  Les  deux  puissances  contractantes  se  promettent 
inuluelleraeni,  de  la  manière  la  plus  obligatoire ,  de 
garder  le  plus  profond  secret  sur  les  présens  articles. 
Elles  ne  pourront  publier  les  articles  patens  qu'après  la 
ratification  donnée  par  les  deux  gouvernemens. 

17.  Les  présens  articles  secrets  auront  la  même  force 
^\xe  s'ils  étaient  insérés,  mot  pour  mot,  dans  le  traité 
de  paix  patçnt  signé  aujourd'hui. 

Ils  seront  ratifiés ,  a  la  même  époque ,  par  les  deux 
parties  contractantes  ,  et  les  actes  de  ratification  ,  en 
due  forme ,  seront  échangés  a  Rastadt. 

Fait  et  signé  à  Campo-Formio ,  le  17  octobre  1797 
(26  vendémiaire  an  6  de  la  republique  française,  une 
et  indivisible. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
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Convention  additionnelle  et  secrète. 

S.  M.  l'empereur  et  roi,  et  la  république  française, 
voulant  pourvoir  atout  ce  qui  pourniit  re  arder  l'exé- 
cution du  traité  de  paix  conclu  aujourd'hui ,  convieur 
nent  : 

Art.  i".  s.  m.  l'empereur  et  le  directoire  exécutif 
de  la  république  française,  nommeront,  de  part  et  d'au- 
tre, un  de  leurs  généraux,  lesquels  se  rendront  près  des 
plénipotentiaires  qui  seront  chargés  d'effectuer  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité. 

Chacun  de  ces  généraux  devra  être  muni  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  faire  exécuter  aux  troupes  de  sa 
nation  le  mouvement  d'évacuation  prescrit  par  les  ar- 
ticles. 

Il  sera  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  de  ces  géné- 
raux soit  d'un  grade  tel  qu'il  puisse  douner  des  ordres 
aux  généraux  qui  commanderaient  les  armées  de  S.  M. 
l'empereur  et  de  la  république  française  ,  qui  devront 
effectuer  ledit    mouvement  d'évacuation. 

2.  Les  deux  généraux  ci-dessns  mentionnés  échan- 
geront ,  en  présence  des  plénipotentiaires  désignés  dans 
l'article  i*%  les  pouvoirs  dont  ils  seront  revêtus  en 
conformité  du  même  article. 

Il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès  -  verbal  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

3.  Les  deux  g-niéraux  conviendront  entre  eux,  en 
préseni  e  des  plénipotentiaires  susdits ,  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  l'exécution  des  articles. 
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4.  Les  troupes  françaises  évacueront,  après  l'occu- 
pation de  Mayence  pali^  celles  de  leur  natiôu  ,  la  partie 
de  l'empire  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  au-dessus 
de  cette  place  ,  qu'elles  occupent,  à  l'exception  du  fort 
de  Kehl.  Elles  conserveront  leurs  positions  actuelles 
sût  la  rive  droite  du  Mayn  et  de  la  Nicfda ,  sans  pou- 
voir franchir  ces  rivières  pendant  tout  le  temps  que 
durera  l'armistice  avec  l'empire  germanique. 

Ô.  L'intention  de  la  république  française  étant  de 
n'évacuer  les  pays  et  forteresses  que  S.  M.  l'empereur 
doit  posséder  en  Italie ,  que  lorsque  la  république  fran- 
çaise sera  assurée  de  l'occupation  de  Mayence  par  les 
troupes  françaises ,  les  deux  généraux  se  concerteront 
h  cet  effet ,  et  ils  lèveront  également  tous  les  obstacles 
qui  pourraient  se  rencontrer  a  l'occupation  de  Venise 
et  des  lagunes  par  les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi,  et  ils  feront,  après  s'être  concertés,  toutes  les  dé- 
marches diplomatiques  nécessaires  pour  remplir  ces  deux 
objets  :  ils  combineront  en  conséquence  les  mouvemens 
qui  devront  être  commandés  aux  armées  des  deux  puis- 
sances et  exécutés  par  elles. 

6.  Les  deux  généraux  seront  individuellement  res- 
ponsables ,  à  la  face  de  l'Europe  et  sur  leur  honneur , 
de  la  stricte  exéculioa  des  mesures  qu'ils  prendront, 
et  des  ordres  qu'ils  donneront, 

7.  La  présente  convention  sera  annulée  par  les  deux 
généraux  ,  et  en  présence  de  l'un  et  de  l'autre ,  après 
la  parfaite  exécution  de  tous  les  articles. 

Fait  et  signé  a  Campo-Forraîo ,  près  Udine ,  le  i^  oc- 
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tobre  1 797  (26  vendémiaire  an  6  de  la  république 
française  une  et  indivisible  ). 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


JYote. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empe- 
reur ,  roi  de  Bohême'  et  de  Hongrie ,  pour  l'échange 
des  ratifications  du  traité  de  Campo-Formio  ,  ont  l'hon- 
neur de  prier  le  citoyen  général  en  chef  Bonaparte, 
plénipotentiaire  de  la  république  française ,  de  vouloir 
bien  donner  les  ordres  nécessaires,  afin  que  les  villages 
et  possessions  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  désignés 
dans  la  note  ci- jointe,  faisant  partie  de  ses  états  hé- 
réditaires ,  et  occupés  par  les  troupes  de  la  république 
française  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  soient  évacués 
et  exceptés /a  l'avenir  de  toutes  contributions  et  livrai- 
sons quelconques  non  payées  depuis  la  signature  des 
préliminaires  de  Léoben. 

Les  soussignés ,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi,  s'empressent  de  saisir  cette  occasion  pour 
renouveler  au  citoyen  général  en  chef  Bonaparte ,  plé- 
nipotentiaire de  la  république  française ,  les  assurances 
de  leur  haute  considération. 

Rastadt ,  le  27  novembre  1797. 

(  SuiveiU  les  signatuf ef..y 
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LIVRE  NEUVIEME. 

.  Les  pièces  qni  suivent  se  trouvaient  classées  avec  celles  qai  ont  par- 
tîcnlièrement  trait  à  la  négociation  de  Campe -Formioj  nous  awns  cra 
devoir  les  séparer  pour  en  former  ici  un  livre  supple'mentaire. 


Casalmaggiore  ,  le  16  prairial  an  5  (  5  join  1797). 

JL  son  altesse  royale  l'Infant ,  duc  de  Parme ,  etc. , 
la  municipalité  de  Casalmaggiore. 

Les  articles  préliminaires  de  paix  entre  la  république 
française  et  S.  M.  l'empereur  François  11,  donnent 
naissance  à  la  république  cisalpine. 

L'invincible  général  Bonaparte ,  occupé  en  ce  moment 
de  son  organisation ,  a  le  pouvoir  de  maintenir  et  d'amé- 
liorer la  situation  politique  et  commerciale  des  villes  de 
cette  nouvelle  république. 

La  municipalité  de  Casalmaggiore,  jalouse  de  pro- 
curer à  la  ville  et  au  territoire  dont  l'administration 
lui  est  confiée,  tous  les  avantages  que  peuvent  offrir  les 
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circonstances ,  s'adressent  respectueusement  a  V.  A.  îl. 
pour  la  prier  de  s'inléiesser  auprès  du  général  en  chef, 
touchant  un  objet  aussi  important. 

Elle  a,  à  cet  effet,  député  les  deux  citoyens,  Fer- 
dinand Zanibelii,  membre  de  la  municipalité,  et  Jo- 
seph Casati ,  préposé  au  cens,  pour  se  présenter  à  V. 
A.  R.  et  la  supplier ,  au  nom  de  tous,  d'employer  votre 
médiation,  pour  que  la  commune  et  les  habitans  du  Ca- 
salasque  soient  traités  aussi  favorablement  que  possible 
par  l'immortel  fondateur  de  la  république  cisalpine, 
dans  l'organisation  de  la  patrie. 

Lesdits  députés  vous  diront  que  le  peuple  voisin 
qui  réclame  votre  assistance ,  est  accoutumé  à  confondre 
ses  sentimens  d'admiration  avec  les  éloges  de  vos  sujets, 
et  qu'il  est  reconnaissant  des  témoignages  de  bienveil- 
lance que  vous  vous  êtes  déjà  plu  h  lui  donner. 

Que  V.  A.  R.  daigne  appuyer  une  prière  déterminée 
par  les  qualités  précieuses  de  votre  cœur  et  par  l'espoir 
que  le  héros,  à  la  fois  le  soutien  de  la  démocratie  et  des 
sages  principes,  accueillera  favorablement  la  demande 
que  vous  voudrez  bien  vous  charger  de  lui  faire  en  fa- 
Tcur  de  ce  pays.  Butaffi  ,  président. 


Colora  ,  le  17  prairial  an  5  (  6  juin  1797  ). 

uiu  général  en  chef. 

Après  vous  avoir  incommodé  tant  de  fois  pour  des 
choses  qui  me  regardent ,  vous  trouverez  peut-être  in- 
discret que  je  le  fasse  pour  d'autres,  mais  je,  sais  que 
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les  senti  mens  de  la  reconnaissance  et  de  l'amitié  vous 
plaisent  et  que  vous  les  approuvez  :  je  les  dois  à  la  ville 
de  Casalmaggiore.  Nous  sommes  voisins,  et  je  me  pique 
d'être  bon  voisin;  dans  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  pour 
eux,  et  qui  a  dépendu  de  moi,  je  l'ai  fait,  et  ils  m'en 
ont  toujours  été  reconnaissans.  La  pièce  ci  -  jointe  ex- 
plique ce  qu'ils  désirent:  je  ne  fais  donc  qu'unir  envei s 
vous  mes  instances  aux  leurs  ;  car  ils  ne  demandent  qu'à 
conserver  une  propriété  à  eux ,  et  qu'ils  ont  acquise  a 
leurs  propres  dépens. 

Deux. mots  aussi  pour  moi,  mon  cher  général,  pour 
"VOUS  recommander  les  deux  objets  dont  est  chargé  le 
comte  de  Politi ,  et  en  même  temps  trouvez  ici ,  je  vous 
prie,  les  assurances  de  mon  estime  et  amitié  accoutumés. 

Ferdinand. 


Montebello,  le  22  prairial  an  5  (  1 1  juin  1 797  ). 
A  son  altesse  rojale  le  duc  de  Parme. 

Son  altesse  royale  verfa  par  l'ordre  ci-joint  dont  je 
lui  envoie  une  copie,  que  j'ai  pris  en  considération  les 
objets  sur  lesquels  elle  m'a  écrit. 

J'ai  fait  part  à  M.  le  comte  de  Politi  de  l'arrange- 
ment qu'il  y  aurait  à  faire  pour  déterminer  ce  que  doi- 
vent devenir  les  biens  des  moines  supprimés. 

Je  prendrai  en  considération  la  recommandation  que 
V.  A.  R.  me  fait  au  sujet  de  la  ville  de  Casalmaggiore. 

Je  la  prie  de  croire  aux  sentiraens  d'estime  et  a  la 
considération ,  etc.  Bonaparte, 
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Colora,  le  i5  prairial  an  5  (a6  juin  1797  )• 
yiu  général  en  chef. 

J'ai  reçu  par  la  dernière  occasion  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire ,  et  je  suis  on  ne  peut 
pas  plus  sensible  h  ce  qu'elle  contient,  ainsi  qu'aux  or- 
dres relatifs  à  plusieurs  de  mes  désirs ,  que  vous  y  in- 
sérez. Recevez-en  donc  mes  remercîraens ,  de  même  que 
pour  ce  qne  vous  me  dites  au  sujet  de  la  ville  de  Casal- 
maggiore. Quant  à  ce  qui  regarde  les  moines  supprimés, 
je  donne  mes  instructions  au  comte  de  Politi,  et  vous  y 
trouverez  la  sincérité  de  mes  seutiraens,  qui  correspond 
à  celle  que  vous  m'avez  toujours  témoignée. 

Adieu,  mon  général j  soyez  toujours  ,  je  vous  prie, 
bien  persuadé  de  toute  l'estime  et  de  l'amitié  avec  la- 
quelle, etc.  Ferdinand. 

Colora ,  le  3  laessidor  an  5  (ai  jun  1797  ). 
*  Au  général  en  chef. 

Je  suis  obligé  de  vous  dépêcber  un  courrier  pour  vous 
informer  de  ce  qui  vient  de  nous  arriver  avec  des  légion- 
naires. J'ordonne  k  mon  ministre  de  vous  rendre  compte 
de  tout,  et  ne  puis  que  me  louer  extrêmement  de  la  con- 
duite du  commandant  de  ce  corps,  et  je  vous  prie  de 
continuer  et  de  renouveler  vos  ordres  pour  empêcher,  à 
l'avenir,  des  désordres  semblables  ou  d'autre  espèce. 
J'ai  tant  de  preuves  de  vos  égards  pour  moi,  que  je  n'en 


3oo  CORRESPONDANCE 

doute  pas;  et  en  atiendant,  mon  général,  trouvez  ici 
les  assurances  de  mon  amitié  et  de  mon  esiime  ordi- 
naires. Ferdinand. 


Monlebelio  ,  le  i5  messidor  an  5  (3  juillet  1797). 

A  T administration  mwncipale  de  Marseille. 

J'ai  reçu ,  citoyens ,  votre  lettre  du  24  prairial-  Votre 
ville ,  si  intéressante  })ar  l'étendue  de  son  commerce , 
a  besoin  de  la  tranquillité,  de  la  confiance  et  d'un  bon 
gouvernement.  Je  me  flatte  que  bientôt  elle  reprendra 
le  même  lustre  qu'elle  avait  dans  le  temps  passé.  L'ar- 
mée d'Italie,  qui  a  contribué,  en  quelque  cbose,  a  don- 
ner de  la  considération  a  la  république  française  en 
Italie,  se  trouve,  par  là  même,  avoir  rendu  a  la  ville 
de  Marseille  un  service  tout  particulier.  J'ai  lu  avec 
intérêt  et  avec  un  sentiment  de  gratitude  les  choses- 
flatteuses  pour  l'armée  d'Italie  contenues  dans  l'arrêté 
que  vous  m'avez  envoyé.  La  vraie  récompense  des  ar- 
mées ne  consiste-t-elle  pas  dans  l'opinion  de  leurs  con- 
citoyens? Croyez,  je  vous  prie,  aux  sentimens  d'es- 
time, etc.  Bonaparte. 

Monlebelio,  le  16  messidor  an  5  (  4  juillet  1797  ). 

Au  président  dé  V administration  centrale  dé  la 
Drômc. 

J'ai  reçu ,  citoyen  ,  les  différentes  lettres  qu'a  biea 
voulu  m'écrire  le  département  de  la  Drôme  pendant  le 
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«ours  de  la  campagne.  Je  reçois ,  de  tous  les  côtés  de  la 
«épublique ,  un  si  grand  nombre  de  lettres ,  qu'il  ne 
m'est  pas  toujours  possible  de  répondre  exactement. 
L'estime  de  mes  concitoyens  est  la  seule  récompense 
digne  du  dévouement  et  des  services  que  le  soldat  a 
rendus  à  la  république. 

Votre  département ,  qui  a  fourni  a  l'armée  de  très- 
bons  bataillons  et  de  fort  bons  officiers ,  a,  sous  ce  point 
de  vue ,  acquis  un  titre  particulier  à  la  reconnaissance 
de  la  France. 

Croyez,  je  vous  prie,  que,  de  mon  côté,  j'attacbe 
le  plus  grand  prix  à  votre  estime.  Bonaparte. 


Montebello ,  le  i6  messidor  an  5  (4  juillet  1797  ). 

Au  citoyen  Caudaux ,  ministre  de  la  république  et 
Naples. 

J'ai  reçu ,  citoyen  général ,  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  écrites.  Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  avez 
bien  voulu  vous  donner  la  peiqe  de  remplir  la  commis- 
sion qui  m'intéressait.  On  assure  que  le  roi  de  Naples 
arme  toujours  ,  qu'il  y  a  beaucoup  d'alarmes  h  Naples 
sur  le  projet  qu'on  nous  suppose  avoir  d'envahir  ce 
pays  :  cela  me  paraît  si  extravagant,  que  je  ne  puis  croire 
que  cette  crainte  affectât  la  cour.  Je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  de  quelle  nature  sont  les  arraemens  que 
fait  la  cour  de  Naples  ,  l'emploi  et  le  nombre  des 
troupes  que  le  roi  de  Naples  a  aujourd'hui  sur  pied. 

Bonaparte. 
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Vicence,  le  ai  messidor  an  5  (9  juillet  1797). 
Au  général  en  chef. 

Je  viens ,  au  nom  de  toute  ma  demi-brigade ,  vous  té- 
moigner sans  murmure  la  douleur  qu'elle  éprouve  de 
n'être  plus  sous  les  ordres  du  général  Béliard.  11  fut 
notre  guide  dans  les  combats  comme  dans  nos  pénibles 
voyages  :  en  présence  de  l'ennemi ,  sa  bravoure  nous 
servit  de  modèle ,  et  dans  les  cantoimemens  sa  science 
dans  les  manœuvres  militaires  a  formé  journellement 
notre  instruction. 

Si  votre  bonté  reconnue  pouvait  éloigner  cette  sépa- 
ration ,  tout  le  monde  me  charge  de  vous  en  témoigner 
sa  vive  reconnaissance.  Vous ,  qui  connaissez  si  bien 
vos  soldats ,  vous  savez  s'ils  doivent  des  regrets  au  bou 
général  ^  au  citoyen  intègre  ,  qui  fait  régner  la  disci- 
pline et  le  bon  ordre,  et  dont  la  sévère  probité  a,  dans 
tous  les  temps  ,  commandé  le  respect  aux  personnes  et 
aux  propriétés. 

G.  Eberlé  j  chef  delà  85"  demi-brigade. 


Milan,  le  22  messidor  an  5  (  10  juillet  1797  ). 
Au  général  en  chef 

Le  roi  mon  maître ,  à  qui  j'ai  fait  le  rapport  de  l'ar- 
restation du  nommé  Banja,  m*a  fait  ordonner ,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  de  vous  en  témoigner  , 
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citoyen  général ,  sa  reconnaissance  ,  et  de  vous  prier  , 
de  sa  part,  de  vouloir  bien  ,  par  une  suite  de  la  même 
disposition ,  le  faire  transporter  sous  escorte  française  k 
la  place  de  Tortone  ou  d'Alexandrie  ,  où  l'on  pourrait 
preudre  les  mesures  nécessaires  pour  le  remettre  au  gou- 
vernement de  Sardaigne. 

Si  vous  avez  la  bonté  d'accueillir  favorablement  cette 
demande,  comme  j'ai  lieu  de  m'en  flatter  ,  je  vous  prie 
de  m'en  instruire  ,  pour  que  je  puisse  prévenir  en  con- 
séquence le  ministre  de  Turin  de  vos  intentions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  les  assurances  du 
profond  respect  avec  lequel ,  etc.  Borcbèse  , 

commissaire- général  du  roi  de  Sardaigne* 


Colora ,  le  1 1  messidor  an  5  (  a3  jaillet  1797}* 

y^u  général  en  chef. 

Me  voici  «icore  à  vous  importuner  pour  mes  voisins 
-de  Casalmaggiore.  Vous  savez  qu'ils  ont  eu  depuis 
long-temps  des  espérances  de  pouvoir ,  a  la  vacance  de 
l'évêché  de  Crémone ,  en  avoir  un  cLez  eux.  L'idée  leur 
est  venue  de  l'avoir  dès  à  présent ,  et  ils  me  font  em- 
pressement, craignant  que  le  pape  ne  puisse  venir  à  man- 
quer, et  que  cela  leur  retînt  ce  qu'ils  désirent,  a  cause 
des  démarches  nécessaires  en  matière  d'autorité  spiri- 
tuelle. Sans  entrer  dans  le  mérite  et  la  justice  de  l'anti- 
cipation qu'ils  désirent,  je  vous  présente  leurs  sou- 
haits (prié  de  cela  par  eux),  ainsi  que  ceux  de  leur 
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abbé,  à  qui  je  dois  l'obligation  de  m'avoir  toujours  été 
bien  reconnaissant  de  tout  ce  que  j'ai  fait  po'.ir  lui. 

Je  profite  bien  volontiers ,  mon  cher  général ,  de  cette 
occasion  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  moa 
amitié  et  estime  ordinaires. 

Je  me  repète ,  etc. 

JJ infant  duc  de  Parme ,  Ferdinand. 


Paris ,  le  35  messidor  an  5  (  i3  juillet  1797  ). 
^u  général  en  chef. 

Le  directoire  exécutif  a  délibéré ,  citoyen  général , 
sur  la  demande  que  vous  avez  faite  à  la  république  du 
Valais  d'un  libre  passage  sur  sou  territoire  par  le  Sim- 
plon. 

Il  était  informé  que  cette  proposition ,  renvoyée  au 
Corps  helvétique,  devait  être  incessamment  soumise  a 
la  diète  de  Frauenfeldt,  etqueles  cantons  naturellement 
ombrageux  voyaient  cette  demande  avec  une  sorte 
d'inquiétude.  Les  renseignemens  particuliers  que  le  di- 
rectoire a  reçus  en  même  temps  du  citoyen  Bâcher, 
lui  ont  k  peu  près  donné  la  certitude  que  la  diète  se 
déterminerait  à  refuser  ce  passage,  et  par  respect  pour 
les  principes  de  la  neutralité,  et  par  une  excessive  pru- 
dence sur  le  maintien  de  son  indépendance  et  de  la 
&ûreté  du  corps  helvétique  et  de  ses  alliés. 

Le  directoire  exécutif  a  pensé  que  nous  ne  devions 
pas  nous  exposer  à  ce  refus  :  il  veut  éviter,  autant  qu'il 
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sera  possible^  toute  contestation  avec  les  Suisses  qui  pour- 
rait occasioner  du  refroidissement  entre  les  deux  peu- 
ples. 11  a  toujours  été  dans  son  intention  de  donner  aux 
anciens  amis  de  la  France  des  preuves  de  modération 
telles,  qu'ils  se  félicitent  eux-mêmes  d'avoir  préféré  le 
parti  de  la  neutralité.  Ce  respect  pour  les  plus  faibles 
états,quand  ils  sont  nos  alliés,  est  la  meilleure  réponse  que 
nous  puissions  faire  aux  insinuations  calomnieuses  ré- 
pandues dans  l'Europe  sur  les  projets  ambitieux  que 
l'on  nous  prête.^ous  le  savez  mieux  qu'un  autre,  ci- 
toyen général,  que  les  immenses  avantages  que  nous 
avons  acquis  par  la  force  des  armes  et  particulièrement 
par  vos  victoires  immortelles,  nous  ne  pouvons  les  con- 
server que  par  la  modération  de  nos  principes  et  la  sa- 
gesse de  notre  conduite  politique. 

Il  serait  peut-être  facile  de  trouver  des  motifs  suffi- 
sons pour  employer  contre  le  Valais  la  force  des  ar- 
mes ;  nous  avons  des  reproches  a  faire  à  cette  républi- 
que, mais  elle  est  faible ,  et  la  magnanimité  française  a 
couvert  ses  torts.  D'ailleurs,  vous  le  savez,  nous  ne 
pourrions  faire  la  guerre  aux  Valaisans  sans  provoquer 
leurs  alliés,  qui  sont  les  plus  anciens  amis  de  la  France, 
et  le  gouvernement  veut  éviter  le  malheur  et  le  scan- 
dale du  combat  de  deux  peuples  libres. 

D'après  ces  considérations,  le  directoire  a  décidé 
que  la  demande  du  passage  par  le  Valais  serait  aban- 
donnée. 

Je  m'empresse ,  citoyen  général ,  d'exécuter  ses  or- 
dres en  vous  donnant  connaissance  de  cette  détermina- 
tion. Ch.  Delâckoix. 
7.  ao 


/ 
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Colora,  le  35  messidor  an  5  (  i4iaUleC  1797)» 

u4u  général  en  chef. 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  avant-hier  : 
elle  m'a  causé  bien  de  la  peine  ,  voyant  que  vous  avez 
eu  du  déplaisir  pour  une  chose  qui  me  concerne ,  déplaisi  r 
dans  lequel  j'entre  moi- même.  Je  rappelle  sur-le-champ 
le  comte  de  Politi ,  ne  voulant  pas  absolument  qu'il  reste 
auprès  de  vous  une  personne  qui  ne  vous  soit  pas 
agréable.  Quant  h  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  je 
ne  puis  vous  cacher,  mon  général,  qu'un  bruit  parvenu 
jusqu'à  moi ,  que  je  devais  abandonner  mes  états  actuels 
pour  aller  ailleurs  en  occuper  d'autres,  m'inquiète  infi- 
niment j  et  ce  n'est  qu'à  présent  que  mon  inquiétude  Se 
dissipe  ,  apprenant  de  vous-même  qu'un  tel  bruit  était 
chimérique  et  imaginaire.  Je  n'ai  autre  chose  en  vue 
que  de  conserver  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  chez 
les  peuples  confiés  à  mes  soins;  et  je  me  remets,  dans 
tout  le  reste,  aux  dispositions  delà  Providence  et  aux: 
mesures  justes  et  honnêtes  de  mes  bons  amis,  parmi 
lesquels  vous  trouverez  bon  de  ne  pas  occuper  la  der- 
nière place.  Voici  donc  un  nouveau  motif  de  vous  remer- 
cier de  l'assurance  où  je  suis  que  le  changement  susdit: 
n'aura  jamais  lieu.  Cela  me  fait  de  plus  en  plus  estimer 
votre  personne  et  vous  être  reconnaissant;  et  ma  recon- 
naissance n'aura  jamais  de  bornes  envers  vous  dans 
toutes  les  choses  où  il  me  sera  possible  de  vous  com- 
plaire. 

Dites-moi  sincèrement ,  mon  général ,  et  avec  une  eu- 
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tière  confiance,  si  vous  avez  plaisir  (Tavoi'r  quelque 
autre  personne  auprès  de  vous  j  je  vous  l'enverrai  d'a- 
bord ,  sinon  j'altendiai  quelque  occasion  où  il  me  soit 
nécessaire  de  vous  expédier  quelqu'un,  pour  vous  expo- 
•fler  ce  qu'il  me  faut.  Ferdinand. 


Milan ,  le  ag  messidor  an  5  (  17  jaiHet  1 797 }, 

A  S.  A.  royale  le  duc  de  Parme. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  A.  R.  a  tien  tOuJu  ra'é- 
«rire,  le  i4  juillet.  ii/sieacm  m;: 

Je  ferai  toujours  ce  qu'il  me  sera  possible  pour  lui 
■être  agréable,  et  pour  contribuer  à  sa  tranquillité  et  à 
son  bonheur. 

Je  la  prie  de  croire  aux  sentimens  d'estime  et  à  la 
-considération  distinguée  avec  laquelle  je  suis  etc. ,  etc. 

Bonaparte. 

An  qqartier-généraJ  k  Milan ,  le  9  tbermidor  an  5 
(  27  juillet  1797  ). 

Au  directoire  exécutif. 

Le  général  Augereau  m'a  demandé  de  se  rendre  à 
Paris ,  où  ses  affaires  l'appellent.  Je  profite  de  cette 
occasion^  pour  vous  faire  passer  la  pétition  wigiiiale  de 
l'armée. 

Je  vous  ferai  connaître  de  vive  voix  le  dévouement 
absolu  des  soldats  d'Italie  à  la  constitution  de  Tan  3 
et  au  directoire  exécutif.  Bonaparte. 

20. 
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Milan ,  le  g  thermidor  an  5  (27  jaillet  t'JQ'j)- 

A  M.  le  cardinal  légat  de  Bologne. 

J'ai  reçu  dans  le  temps  ,  monsieur  le  cardinal ,  la 
lettre  que  vous  vous  êtes  donné  la  peine  de  m'écrire.  Je 
n'ai  pas  ajouté  foi ,  un  seul  instant ,  aux  bruits  qui  peu< 
vent  vous  être  désavantageux.  Je  connais  trop  bien  le 
véritable  esprit  religieux  qui  vous  anime ,  pour  penser 
que  vous  employiez  votre  influence  autrement  que  pour 
la  tranquillité  et  l'ordre  public.  J'appreuds  avec  beaucoup 
de  peine,  monsieur  le  cardinal  y  les  chagrins  domestiques 
qui  troublent,  dans  ce  moment-ci,  votre  repos  :  si  je 
puis  contribuer  en  quelque  chose  à  votre  tranquillité  et 
à  votre  satisfaction ,  je  vous  prie  de  m'en  faire  part ,  et 
de  croire  aux  sentimens  d'estime  et  de  considération , 

ÇtC.  f  etc.  BoNAPA&TE. 

Colora,  le  10  thermidor  an  5  (a8  jaillet  1797). 
yiu  général  en  chef. 

J'ai  reçu ,  par  l'ordonnance  dernière ,  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  de  Tolentino ,  et  je 
suis  on  ne  peut  pas  plus  sensible  à  la  manière  obligeante 
et  favorable  avec  laquelle  vous  me  répondez  aux  diffé- 
rentes demandes  que  je  vous  avais  faites.  Je  reconnais 
aussi ,  comme  effet  de  votre  amitié  pour  moi,  la  manière 
dont  se  comporte  envers  moi,  actuellement,  le  gouver- 
nement de  Milan  ;  ainsi  ^  acceptez-en  donc  mes  remer- 
eimens. 
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Dans  ce  moment ,  j'apprends  en  forme  Tagréable 
nouvelle  de  la  nomination  d'un  de  vos  frères  pour  rési- 
der ici  de  la  part  de  la  république.  Permettez-moi  de 
vous  exprimer  tout  le  plaisir  que  je  ressens  du  choix  et 
de  la  personne,  que  je  considère  comme  un  égard  par- 
ticulier pour  moi. 

Soyez,  je  vous  prie ,  mon  général ,  persuadé  de  toute 
ma  reconnaissance ,  ainsi  que  des  sentimens  avec  les- 
quels je  me  répète,^tc.  etc.  Feroisasd. 


Mflau ,  le  33  thermidor  an  5  (  10  juillet  1797  ). 

\Au  directoire  exécutif. 

Le  général  Bernadette  est  parti  hier  pour  Paris  ;  il 
est  porteur  de  cinq  drapeaux  restés  a  PeschieraT,  en  ar- 
rière, après  la  bataille  de  Rivoli.  Bonaparte. 


Milan ,  le  34  tlierraidor  an  5  (  1 1  aoât  1 797  ). 

Au  général  Berthier. 

Vous  voudrez  bien  ordonner  au  général  Duphot, 
qui  doit  partir  cette  nuit  pour  Veronne ,  de  suspendre 
son  départ  ;  et ,  au  lieu  de  cela-,  de  partir,  dans  le  plus 
court  délai,  pour  se  rendre  a  Gênes,  organiser  les  trou- 
pes de  cette  république ,  en  conséquence  de  la  demande 
qui  m'a  été  faite  d'un  général  français  par  le  gouverne- 
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ment  de  Gênes  :  H  s'adressera  au  citoyen  Faipoulf,  ef 
viendra  chercher  demain  ici  ses  lettres  de  créance  pour 
le  gouvernement  provisoire.  Bonaparte. 


Milan,  le  a4  thermidor  an  5  (ii  août  1797  ). 

A  V administration  centrale  du  département  de 
Saône-et- Loire. 

Je  reçois,  citoyens,  votre  lettre  du  i5  thermidor.  Je* 
Vous  remercie  des  soins  que  vous  avez  bien  voulu  avoir 
pour  les  blessés  de  Tarmée  d'Italie  :  vous  en  trouverez 
le  pfix  dans  votre  satisfaction ,  et  dans  la  reconnaissance 
de  tous  les  défensetws  de  la  patrie.  Je  me  suis  empressé 
de  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  les  obligations- 
que  nous  nous  trouvons  avoir  contractées  envers  vous. 

Je  vous  prie  de  croire ,  cîtoj^ens  administrateurs ,  aux 
sentimens  d'estime  que  m'inspire  votre  conduite ,  et  au 
désir  que  j'ai  de  pouvoir  vous  témoigner  ma  gratitude.^ 

Bonaparte. 


Milan,  le  9  fiuclidor  an  5  (22  août  1797). 

Au  directoire  exécutif ^ 

^  Je  n'ai  que  6,000  hommes  de  grosse  cavalerie.  Le 
général  Kellermann  en  a  3oo  a  Lyon  ,  qui  y  sont  très- 
inutiles ,  et  cela  me  completterait  tout  le  cinquième  régi- 
inent  de  cavalerie  :  il  est  indispensable  que  vous  l'ea- 
toyiez  a  l'armée* 
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Le  neuvième  de  dragons  a  aussi  3oo  hommes  à  Lyon. 
et  le  dix-huitième  de  dragons,  4oo  hommes  à  Marseille 
et  à  Bordeaux. 

Il  serait  bien  utile  que  vous  donnassiez  les  ordres 
pour  que  ces  détachemens  rentrassent.  L'armée  d'Italie 
est  très-faible  en  cavalerie.  L'arrivée,  d'ailleurs,  de  ces 
détachemens  fera  un  très-bon  effet  dans  l'esprit  de  l'em-' 
pereur,  qui  a  redoublé  d'activité  pour  armer  et  se  met- 
tre en  défense. 

Si  la  campagne  s'ouvre ,  il  me  faudrait  un  peu  del 
cavalerie.  Bonapakte. 


Pcra-Iez-Constantinop!e,  le  1 5  fractidor  an  5 
(  i^r  septembre  «797). 

Au  général  en  chef. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer,  général,  une  dé- 
claration que  je  viens  de  faire  a  la  Sublime  Porte,  pour 
démentir  formellement  des  suppositions  absurdes  et 
TOalintenlionnées  :  l'exposé  de  cette  déclaration  vous 
en  fera  connaître  assez  les  motifs  ;  et  en  donnant  à  notre 
ancienne  alliée  ce  gage  du  respect  du  peuple  français 
pour  son  territoire,  je  ne  me  suis  pas  moins  flatté  d'ex- 
primer les  véritables  intentions  du  directoire  exécutif, 
que  celles  d'un  général  qui  attache  la  même  gloire  à 
vaincre  les  ennemis  de  la  république,  et  k  lui  conserver 
•es  amis.  Aubert  Dubayet. 

P.  S.  Je  m'empresse  de  vous  faire  part ,  général , 
des   rcmercîmens    bien    mérités  de  la  Sublime-Porte 
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pour  la  protection  que  vous  avez  assurée  à  tous  ses  su- 
jtts ,  dans  l'étendue  des  conquêtes  de  l'armée  d'Italie. 
Le  général  Aubert  Dubayet  , 
ambassadeur  de  la  république  près  la  Porte 
Ottomane. 


ConsUDtinople ,  le  1 1  fructidor  ao  5  (a8  aont  1797  }. 

N'oie. 

Le  soussigné  ambassadeur  de  la  république  française 
ne  vient  point  réitérer  à  la  Sublime- Porte  l'assurance 
d'un  attachement  qu'elle  ne  peut  révoquer  en  doute  : 
l'union  de  la  France  avec  l'empire  ottoman ,  déjà  éprou- 
vée pendant  plusieurs  siècles ,  n'a  pas  besoin  de  nou- 
veaux gages  ,  après  avoir  été  si  authentiquement  sanc- 
tionnée depuis  les  premiers  momens  de  la  révolution 
qui  a  régénéré  la  France.  Si  la  prospérité  des  deux 
empires  est  la  base  naturelle  de  leur  amitié ,  son  învio-» 
lable  garantie  est  dans  la  loyauté  des  deux  gouverne- 
mens.  Convaincue  de  cette  vérité,  la  Sublime-Porte  ne 
cherche  point  ailleurs  la  règle  de  sa  conduite  envers  la 
France  ;  et  la  république  française  a  son  tour  n'a  point 
d'autre  mobile  de  ses  actions.  C'est  au  milieu  d'une 
paix  si  bien  affermie  de  part  et  d'autre  ,  que  les  consé- 
quences fortuites  d'une  guerre  étrangère  ont  rapproché 
les  armées  républicaines  des  frontières  de  l'empire  ot- 
toman j  et  des  ennemis  jaloux  de  l'harmonie  qui  règne 
entre  les  deux  états  profitent  de  cette  circonstance 
pour  oser  attribuer  au  gouvernement  français  un  projet 
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d'empiétement  aussi  ridicule ,  qu'il  serait  contraire  à 
ses  intérêts ,  en  supposant  même  qu'il  fût  possible  ;  et , 
tandis  que  ces  hommes  fallacieux  ne  comptent  pour 
rien  les  progrès  des  puissances  véritablement  envahis- 
santes, ils  osent  répandre  dans  la  Morée ,  et  à  Candie , 
entre  autres ,  que  les  Français  se  disposent  à  en  faire  la 
conquête.  Ces  insinuations ,  aussi  dangereuses  que  fu- 
tiles en  elles-mêmes ,  sont  constatées  par  les  divers  rap- 
ports que  reçoit  le  soussigné ,  des  agens  de  la  république 
française  dans  les  états  de  sa  haulesse.  Les  fauteurs  des 
puissances  naturellement  ennemies  de  la  France  et  de 
la  Sublime-Porte  sont  les  organes  de  ces  bruits  incen- 
diaires j  et  il  est  évident  que  le  principe  en  remonte 
au  projet  bien  réel ,  et  tant  de  fois  essayé  par  elles  ,  de 
troubler  cette  paix  inaltérable ,  fondée  sur  l'honneur  et 
le  plus  intime  sentiment  des  deux  nations.  La  Sublime- 
Porte  a  dû  penser  d'avance  que  ce  n'est  nullement 
pour  prévenir  à  son  égard  un  doute  qui  ne  peut  arriver 
jusqu'à  elle,  que  le  soussigné  s'empresse  de  lui  commu- 
niquer les  rapports  dont  il  est  question  j  mais  elle  est 
trop  éclairée  par  une  sagesse  habituelle,  pour  ne  pas 
sentir  combien  il  importe  au  bon  ordre  et  k  la  tranquil- 
lité des  fidèles  musulmans,  d'arrêter  au  plus  tôt  la  pro- 
pagation d'une  calomnie  aussi  téméraire  et  aussi  empoi- 
sonnée. 

En  conséquence,  le  soussigné  ambassadeur  invite  la 
Sublime-Porte  à  démentir  formellement,  dans  sa  cor- 
respondance avec  les  pachas  Muthesselims  et  tous  autres 
officiers  de  l'empire ,  les  bruits  méchamment  et  odieu- 
sement répandus  pour  faire  croire  à  un  prétendu  projet 
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de  violation  du  territoire  de  sa  hautesse  de  la  part  des 
armées  de  la  république  française.  Le  soussigné  invite 
également  la  Sublime- Porte  à  faire  connaître  par  le 
nième  moyen  l'état  de  plus  en  plus  satisfaisant  de  la 
sincère  et  parfaite  amitié  qui  subsiste  entre  la  France 
et  l'empire  ottoman  :  ledit  ambassadeur  se  réservant  de 
faire  aussi ,  de  son  côté ,  la  même  déclaration  h  tous 
les  agens  de  la  république  et  citoyens  français  établis 
dans  cet  empire ,  quoiqu'à  cet  égard  leur  opinion  soit 
très-juste,  afin  d'opposer  aux  ennemis  des  deux  nations 
la  preuve  la  moins  équivoque  des  sentimens  invariables 
du  directoire  exécutif  pour  le  maintien  religieux  des 
traités  de  la  France  avec  la  Sublime-Porte,  sa  fidèle 
«liiée.  Attbert  Dubatet. 


Au  qaariîer-général  à  Passeriano,  le  i5  fructidor  an  i 
(i"  septembre  1797  )• 

u4u  directoire  exécutif. 

Les  nouveaux  entrepreneurs  des  hôpitaux,  depuis 
trois  mois  qu'ils  doivent  prendre  leur  service ,  ne  sont 
pas  encore  arrivés  :  ce  retard  a  tellement  bouleversé  ce 
service ,  malgré  le  soin  qu'on  y  a  apporté  ,  que  les  ma- 
lades s'en  ressentent ,  et  que  le  nombre  des  morts  aux 
hôpitaux  s'en  accroîtra  considérablement. 

L'équipage  d'artillerie  a  été  formé  avec  beaucoup  de 
peine  et  de  soins  j  il  est  notre  seul  espoir  si  nous  entrons 
CQ  campagne,  et  est,  aujurd'hui,  fort  de  6,000  che- 
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vaux.  Il  n'a  pas  coûté  un  son  à  l'entreprise  Cerfbeer  ; 
au  contraire ,  il  doit  lui  en  être  revenu  des  pots-de-vin 
de  la  part  de  ses  agens  en  Italie  :  nous  avons  tout  acheté 
avec  l'argent  de  la  république. 

Voilà  déjà  quinze  jours  que  l'entreprise  Cerfbeer  a 
cessé,  et  qu'aucune  autre  ne  la  remplace.  L'équipage 
d'artillerie  périt  déjà  si  sensiblement ,  que  nous  avons 
pensé,  l'ordonnateur  et  moi ,  devoir  prendre  des  mesures 
promptes  pour  que  ce  service  n'éprouvât  aucun  choc , 
€t  que  les  hommes  qui  en  ont  l'inspection  dans  ce  mo- 
ment-ci puissent  nous  en  répondre. 

L'ordonnateur  en  chef  a  passé  ,  en  conséquence ,  le 
marché  que  vous  trouverez  ci-joint  ;  je  vous  prie  de  le 
ratifier  :  c'est  le  seul  moyen  pour  que  nos  6,000  che- 
vaux ne  soient  pas  gaspillés  en  peu  de  temps,  et  que  ce 
service  ,  si  essentiel  maintenant ,  ne  soit  pas  entière- 
ment bouleversé.  Bonaparte. 


Passeriano,  le  17  fructidor  an  5  (  3  septembre  1797  )• 

jiiu  directoire  exécutif. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  que  j'é- 
cris au  ministre  des  finances ,  je  vous  prie  d'en  prendre 
lecture.  Je  désirerais  même  que  vous  la  fissiez  imprimer, 
afin  que  le  public  connût  quelle  peut  être  la  source  de 
ces  raille  et  un  propos  qui  se  répandent  dans  le  public , 
et  dont  on  trouve  l'origine  dans  les  impostures  de  la 
trésorerie.  Bonaparte. 
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Udine,  le  20  fructidor  an  5  (  6  septembre  1797  ). 

Au  général  en  chef  Bonaparte. 

Je  viens  de  recevoir ,  mon  général ,  des  lettres  du  gé- 
néral Moreau  :  il  m'annonce  que  la  situation  de  son  ar- 
mée ,  au  lieu  de  s'améliorer ,  devient  de  jour  en  jour 
plus  terrible.  L'arriéré  de  la  solde  se  monte  à  4>jooo,ooo  y 
les  troupes  sont  mal  nourries ,  les  subsistances  peu  assu- 
rées ;  enfin ,  depuis  cinq  mois ,  il  n'est  pas  arrivé  le 
moindre  fonds  :  il  n'a  pas  la  moindre  espérance  d'en 
avoir.  Cette  situation  est  très-embarrassante.  Il  a  encore 
quelque  espoir  sur  les  contributions  de  Souabe  et  de 
Bavière. 

Je  lui  ai  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  devait 
peu  y  compter,  puisque  cette  négociation  n'est  pas  en- 
core entamée  ,  et  qut  vos  occupations  du  moment  ne 
permettaient  guère  que  vous  la  fissiez  suivre.  D'après 
cette  nouvelle,  il  se  trouve  bien  inquiet. 

Oserais-je  vous  prier  encore,  mon  général,  de  vous 
occuper  de  cette  négociation  particulière  et  de  la  faire 
suivre  :  alors  on  saura  si  elle  peut  réussir ,  et  les  espé- 
rances qu'on  peut  en  avoir.  Il  est  inquiétant  de  voir  l'ar- 
mée trop  long-temps  dans  une  situation  si  pénible.  Elle 
est  tranquille  et  sage,  et  patiente  ;  elle  sait  résister  aux 
séductions  j  mais  de  trop  longues  souffrances  peuvent 
bien  la  porter  au  dégoût,  et  de  la  au  désespoir. 

Le  général  Moreau  me  charge  de  vous  représenter 
que  l'ordre  que  vous  avez  donné  que  tous  les  prison' 
niers  de  guerre  de  son  armée,  qui  viendraient  a  celle 
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d'Italie  y  seraient  incorporés ,  le  prive  d'une  très-grande 
jjuantité  de  soldats  :  il  vous  a  rendu,  avec  bien  de  la 
tonne  foi ,  tous  ceux  qui  sont  rentrés  par  Bâle  -,  il  dé- 
sirerait bien  que  vous  en  fissiez  de  même.  Il  me  charge 
de  vous  le  demander  avec  instance.  Desaix. 


Taria,  le  ai  fractidor  an  5  (7  septembre  1797  ). 
^u  général  en  chef. 

Il  passe  dans  ce  moment  à  Turin ,  citoyen  général , 
un  courrier  venant  de  Paris  ,  que  je  m'empresse  de 
vous  expédier  ;  il  vous  porte  une  nouvelle  importante , 
mais  dont  vous  serez  mieux  instruit  par  les  lettres  dont 
il  est  chargé  pour  vous,  que  par  les  détails  qu'il  m'a 
donnés.  Je  vous  demande  en  grâce  de  vouloir  bien  pro- 
fiter de  la  première  occasion  que  vous  aurez ,  pour  me 
tenir  au  courant  des  dispositions  que  ces  événemens 
pourraient  nécessiter.  Vous  devez  juger  combien  il  est 
important  pour  moi  d'en  être  instruit. 

Tout  est  tranquille,  au  surplus,  dans  le  Piémont; 
mais  il  y  a  eu  à  Gênes  des  mouvemens  assez  sérieux. 
Il  paraît  que  les  paysans  se  sont  armés  et  ne  veulent 
pas  de  la  constitution  ;  quelques  coups  de  canon  ont 
été  tirés;  et  le  gouvernement  provisoire  a  jugé  conve- 
nable, suivant  ce  que  l'on  mande  à  l'envoyé  de  Cènes 
ici,  de  suspendre  l'acceptation  de  la  constitution,  et  de 
promettre  qu'elle  serait  revisée ,  et  qu'elle  ne  contien- 
drait plus  rien ,  à  l'égard  de  la  religion ,  qui  pût  prêter 
aux  malinteutionnés  le  prétexte  de  la  faire  refuser. 
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Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  reçu  des  détails  ; 
mais  l'occasion  du  courrier  m'a  paru  trop  importante 
pour  la  négliger ,  dans  le  cas  oii  vous  n'eu  auriez  paa> 
encore  reçu  sur  ces  derniers  faits.  Miot. 


Passerîano,  le  21  fructidor  an  5  (7  septembre  1797  ). 

A  MM.  T^urtemberger  et  Schmidt ,  représentans  de 
la  confédération  helvétique. 

Je  ne  reçois  qu'aujourd'hui,  messieurs,  votre  lettre^ 
datée  du  29  août.  Je  vous  prie  d'être  persuadés  du  plai- 
sir que  j'aurais  eu  a  pouvoir  de  nouveau  vous  témoigner 
de  vive  voix  les  sentiraens  que  vous  m'avez  inspirés,  et 
voua  remercier  moi-même  de  la  sagesse  avec  laquelle 
vous  avez,  pendant  votre  gouvernement,  contribué  a 
la  tranquillité  de  nos  frontières. 

La  nation  que  vous  représentez  a  une  réputation  de 
sagesse ,  que  l'on  aime  a  voir  confirmée  par  la  conduite 
de  ses  représentans. 

Croyez  que,  en  mou  particulier,  je  regarderai  tou- 
jours comme  un  des  momens  les  plus  heureux ,  celui  où 
il  me.  sera  ppssible  de  faire  quelque  cjaose  qui  puisse 
convaincre  les  treize  cantons,  de  l'estime  et  4e  la  consi- 
dération toute  particulière  que  les  Français  ont  pouK 

€UX.  BoNArARTE. 
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Passeriano ,  le  16  fraclidor  aa  5  (  i  a  septembre  1 797  ). 

yiu  citoyen  Caudaux ,  ministre  de  la  république 
à  JYaples. 

Je  reçois  ,  citoyea  ministre,  votre  lettre  du  i5  fruc- 
tidor :  M.  le  marquis  de  Gallo  m'a  effectivement  parlé 
du  projet  qu'avait  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles ,  soit 
sur  les  îles  du  Levant,  soit  sur  les  nouvelles  frontières 
du  côté  du  pape. 

La  république  française  saisira  toutes  les  occasions 
de  donner  à  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  une  marque 
du  désir  qu'elle  a  de  faire  quelque  chose  qui  lui  soit 
agréable.  M.  le  marquis  de  Gallo,  qui  a  toujours  été 
l'interprète  des  sentiraens  de  la  cour  de  Naples  a  la  cour 
de  Vienne ,  pour  porter  cette  cour  à  une  paix  si  néces- 
saire pour  les  deux  états  et  si  ardemment  désirée  par  le 
gouvernement  français,  est  plus  propre  que  personne 
à  suivre  des  négociations  si  intéressantes  pour  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles.  Si ,  donc ,  les  circonstances  l'eus- 
sent permis,  nous  aurions  déjà  ouvert  des  négociations 
à  cet  effet  ;  mais  nous  avons  pensé  que  dans  un  moment 
où  l'on  traitait  des  négociations  qui  doivent  servir,  a  la 
France,  de  base  dans  le  système  du  midi  de  l'Europe , 
il  était  impossible  de  rieu  décider.  J'espère  cependant 
que  d'un  moment  à  l'autre  les  négociations  d'Udine 
prendront  un  caractère  plus  décidé,  et  assurez  S.  M. 
le  roi  des  Deux-Siciles  que  la  république  française  fera 
tout  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  répoudre  à  ses  désirs. 
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Quant  à  moi ,  la  cour  de  Naples  connaît  l'eippressc- 
ment  que  j'ai  toujours  eu  de  faire  quelque  chose  qui 
pût  lui  être  agréable.  Bonaparte. 


Passeriano,  le  27  fructidor  an  5  (i3  septembre  1797}. 

Au  directoire  exécutif. 

Le  département  de  Liamone,  en  Corse,  n'est  pas 
content  d'avoir  pour  chef  d'escadron  de  la  gendarmerie 
de  ce  département  le  citoyen  Gentilli  :  je  vous  prie  de 
confirmer  la  nomination  du  citoyen  Gaura,  qui  remplit 
déjk  cette  place;  il  a  rendu  des  services  essentiels  dans 
la  reprise  de  l'île ,  et  joint  a  une  parfaite  connaissance 
des  sentiers,  des  montagnes,  un  grand  courage  et  un 
patriotisme  éprouvé. 

Ce  département  se  plaint  aussi  de  ce  qu'on  a  ôté  les 
bons  patriotes  et  anciens  officiers  qui  remplissaient 
les  places  de  lieutenans ,  pour  y  mettre  trois  cousins 
du  citoyen  Salicetti,  dont  l'un  est  un  jeune  homme 
qui  n'a  jamais  servi. 

Il  y  a  entre  les  deux  départemens  qui  divisent  la 
Corse  une  certaine  rivalité,  qu'il  est  d'une  bonne  poli- 
tique de  laisser  subsister,  et  qui  serait  d'ailleurs  extrê- 
mement difficile  à  détruire. 

Le  département  de  Liamone  aime  mieux  avoir  un 
Français  du  continent  employé  dans  sa  garde  qu'un 
Corse  du  département  du  GoJo.  Vous  sentez  combien 
il  est  avantageux  que  ces  deux  extrémités  de  l'île  s'atta- 
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chent  enlièreûient  a  la  métropole.  Je  croîs  donc  qu'il 
serait  utile  de  nommer  lés  citoyens  Bonnelli  et  Costa 
d«ns  la  gendarmerie  de  Liamone,  Bonaparte. 


Passeriano ,  ïe  %"]  fructidor  an  5  (  t3  septembre  I797  ). 
uiu  ministre  de  la  marine. 

L'amiral  Brueys  est  arrivé  à  Venise,  comme  j'ai  eu 
Thonnenr  de  vous  l'écrire  ;  je  lui  ai  fait  fournir  l'ha- 
tillement  pour  ses  matelots  el  ses  soldats ,  trois  mois  de 
\ivres,  et  toute  la  solde  arriérée  :  cela  nous  coûte  deux 
taillions ,  et  met  le  prêt  de  rarmée  en  danger  de  man- 
«[uer.  Nous  avions  déjà  envoyé  un  million  à  Toulon  a 
j:et  effet. 

L'amiral  Brueys  ne  tardera  pas  à  partir  prendre  à 
Corfou  une  partie  des  vaisseaux  vénitiens  qu'il  y  a 
laissés ,  et  à  retourner  à  Toulort.  Bonaparte. 


Passeriano,  le  37  fractklor  an  5  (  i3  septembre  %'jQl)- 
jiu  directoire  exécutif. 

l'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  le  temps, 
que  j'avais  fait  preudre ,  a  Livourne ,  trente  mille  fusils 
appartenant  au  roi  d'Espagne  :  c'est  avec  ces  fusils  que 
nous  avons  fait  toute  la  cam'pagne.  Boif APifiiTE. 


3t 
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Passeriaao,  le  37  fructidor  an  5  (  i3  septembre  1797)4 
A  M.  le  marquis  de  Manfredini. 

Je  reçois,  monsieur  le  marquis,  votre  lettre  du  11' 
septembre  avec  un  extrait  de  la  réponse  de  M.  de  Cor- 
sini.  Vous  attachez  peut-être  trop  d'importance  au 
dire  de  certains  folliculaires  aussi  méprisables  qu'uni- 
versellement méprisés.  Au  reste ,  je  crois  que  vous  ferez 
très-bien  d'engager  M.  Corsini  à  ne  plus  se  mêler  des 
intrigues  de  France  :  c'est  un  pays  difficile  a  connaître , 
et  les  ministres  étrangers  ne  doivent  pas  se  mêler  des 
affaires  intérieures. 

J'ai  été  fâché  de  voir,  dans  les  papiers  qui  sont  tombés 
entre  mes  mains  ^  que  M.  de  Corsini  voyait  souvent 
M.  Stuard  et  autres  intrigans,  gagnés  par  les  guinées 
de  l'Angleterre,  et  qui  sont  une  source  de  dissensions 
et  de  désordres.  Ici ,  les  choses  ne  vont  pas  aussi  bien 
qu'elles  devraient  aller  :  heureux  les  princes  qui  ont  des 
ministres  comme  vous  I 

Un  jour,  le  protocole  de  nos  séances  sera  publié,  et 
vous  serez  étonné  de  l'imprudence  etde  l'effronterie  avec 
lesquelles  on  joue  les  intentions  de  l'empereur  et  peut- 
être  la  sûreté  de  sa  couronne.  Au  reste,  rien  n'est  en- 
core désespéré.  Croyez  que,  quels  que  soient  les  événe- 
mens,  rien  n'altérera  l'estime  et  la  considération  que 
j'ai  pour  votre  personne.  Bonaparte,» 
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Milan ,  le  39  fructidor  an  5  (  1 5  septembre  1 797  ). 

Au  général  en  chef. 

Le  directoire  a  lu  vos  proclamations  avec  renlhou- 
siasme  et  la  reconnaissance  qu'excitent  vos  continuels 
travaux  pour  la  cause  de  la  liberté  :  l'envoi  que  vous 
lui  en  faites  est  en  luêine  temps  une  distinction  flatteuse 
et  une  nouvelle  assurance  que  la  république  cisalpine 
sera  toujours  la  fille  chérie  de  votre  valeur  dans  la  ré- 
génération actuelle.  * 

Le  directoire  s'est  empressé  de  rendre  publics  vos 
sentimens  généreux  et  énergiques ,  afin  que  le  peuple 
entier  connaisse  vos  intentions  magnanimes  et  les  force! 
puissantes  avec  lesquelles  vous  défende?  le  don  précieux 
de  sa  liberté. 

Le  directoire ,  a  votre  instigation ,  a  offert  au  gt)U' 
vernement  génois  des  secours  contre  les  ennemis  qu'il 
recelait  dans  son  sein  :  il  vous  transmet  la  réponse  qui 
lui  a  été  faite. 

Votre  fermeté  héroïque ,  les  dispositions  imposantes 
de  l'armée  d'Italie ,  soutenues  par  le  génie,  qui  a  redonné 
une  nouvelle  énergie  au  gouvernement  français ,  vous 
présagent  une  paix  glorieuse,  et  vont  assurer  notre  exis- 
tence politique  par  des  conditions  toujours  plus  avan-r 
tageuses. 

Serbellosi  ,  président  du  directoire  de  la 
république  cisalpine. 
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Milan  ,  le  3o  fiuclidor  an  5  (  16  septembre  1797  ). 
Au  général  en  chef. 

Le  rapport  que  nous  vous  adressons  des  deux  com- 
lïiissaires  délégués  par  les  gouvernemens  cisalpin  et 
brescian  dans  la  Valcamonica  ,  vous  convaincra  pleine- 
ment que  sa  position  topographique  ne  permet  en  au- 
cune manière  de  la  diviser  entre  les  deux  gouverneraens 
séparés,  lors  même  qu'on  prendroit  l'Oglio  pour  ligne  de 
,  démarcation. 

PJous  nous  contenterons  d'y  joindre  quelques  ré- 
^éxions  qui  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur  la  né- 
cessité d'incorporer  entièrement  cet  état  a  la  républi- 
que cisalpine. 

Son  territoire,  sur  une  longueur  de  cinquante  milles, 
est^eufermé  dans  une  chaîne  de  montagnes  très-rétré- 
cie  en  plusieurs  endroits  :  de  là ,  même  caractère  na- 
tional, mêmes  intérêts  parmi  les  babitans.  S'ils  ont 
des  impositions  ou  des  ressources  différentes,  la  tran- 
ouillité  sera  sans  cesse  compromise. 

Discussions  intarissables  relativement  aux  limites, 
facilité  de  la  contrebande,  et  par  conséquent  préju- 
dice considérable  aux  finances  de  la  république  ;  et  com- 
ment rendre  la  justice,  punir  les  brigands  et  les  assas- 
sins, si  d'un  senl  pas  ils  se  trouvent  au-delà  des  confins? 

Ajoutez,  citoyen  général ,  a  ces  considérations  ma- 
jeures le  vœu  bien  prononcé  des  babitans  de  l'autre  rive, 
du  côlé  du  Brescian,  l'opinion  même  de  ce  gouvernc- 
inent  en  faveur  de  l'indivisibilité  de  Valcamonica ,  et 
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vous  penserei,  ainsi  que  le  directoire,  qu'il  est  indis- 
pensable et  urgent  de  prononcer  la  réunion ,  pour  la-» 
quelle  nous  attendons  votre  autorisation. 

Serbellom,  président  du  directoire  exécutif 
de  la  république  cisalpine  ^ 


Passeriano  ,  le  a*"  jour  complôncniaire  an  5 
(  i8  scpietubre  1797  ). 

j4u  directoire  exécutif, 

"Vous  trouverez  ci-|oiDt  la  proclamalion  que  j'ai 
faite  a  l'escasdre  française  dans  l'Adriatique. 

J'ai  fait  solder  l'arriéré  qui  était  dû  aux  marins  de 
celte  escadre ,  je  lui  ai  fait  donner  des  vivres  pour  trois 
ïDois  et  habiller  les  soldats  et  les  matelots.  Cette  esca-. 
dre  coûte  a  la  caisse  de  l'armée  a  peu  près  deux  mil- 
lions j  ce  qui  ne  laisse  pas  de  la  gcuer  beaucoup. 

L'escadre  va  partir  sous  peu  de  jours  pour  Corfou, 
d'où  elle  se  rendra  à  Toulon  avec  les  bâtimens  de  guerre 
vénitiens.  Bohaparte. 


Fa&beriano,  le  1"  vendémiaire  an  6  '  aa  leptcmbre  1797  ). 

^u  général  Kellermann. 

J'ai  reçu ,  citoyen  général ,  votre  lettre  du  2  fructidor. 
J'avais  déjà  reçu  précédemment  quelques  exemplaires 
de  votre  lettre  imprimée  au  directoire. 
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Puisque  vous  vous  êtes  donné  la  peine  de  répondre 
h  dés  calomnies  auxquelles  des  personnes  raisonnables 
ne  pouvaient  p«rê  ter  l'oreille,  vous  avez  dû  le  faire,  sans 
doute,  d'une  manière  aussi  convaincante.  Les  personnes 
qui  connaissent  tes  services  distingués  que  vous  avez 
rendus  a  la  liberté  par  vos  victoires ,  sont  indignées  de 
penser  que  vous  avez  pu  croire  votre  justification  né- 
cessaire. Cependant  vous  avez  bien  fait  de  le  faire  ,  sans 
doute ,  en  pensant  a.  ce  grand  nombre  d'hommes  qui  ne 
désirent  que  le  mal.  v  Bonaparte. 


Passeriano,  le  i*'  vendémiaire  an  6  (  it  septembre  1797). 

^jtu  commissaire  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon. 

Je  reçois ,  citoyen  ordonnateur ,  votre  lettre  du  1 7 
fructidor.  J'apprends  avec  plaisir  que  vous  reprenez 
vos  fonctions  importantes  et  que  vous  avez  déjà  gérées 
avec  distinction.  Je  vous  remercie  des  choses  extrême- 
ment obligeantes  contenues  dans  voire  lettre  :  j,e  les  mé- 
rite par  la  sollicitude  que  j'ai  toujours  eue  de  faire 
quelque  chose  qui  pût  être  avantageux  à  notre  marine. 

L'escadre  de  l'amiral  Brueys  est  ici  :  elle  a  reçu  son 
opprovisionnement  dé  trois  mois,  pour  4oo,ooo  franco 
d'habillement,  600,000  francs  pour  la  solde,  ainsi 
que  des  câbles,  des  cordages  et  autres  objets  qui  lui 
étaient  nécessaires.  Il  me  paraît  que  l'amiral  Brueys  et 
son  équipage  sont  très-satisfaits.  Il  part,  demain  on 
après,  pour  se  rendre  à  Corfou ,  eu  il  prendra  six  vai*-. 


/ 
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'seaux  vénitiens  qu'il  -vous  amènera.  Le  citoyen  Roo- 
baud,  votre  préposé  à  Venise,  vous  aura  sans  doute 
donné  sur  tout  cela  des  détails  plus  circonstanciés. 

Bo» APARTE. 

Passeriano,  le  a  vendémiaire  an  6  (a3  septembre  1797)- 
u4u  directoire  exécutif. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  l'ordre  que  je 
donne  au  contre-amiral  Brueys  ;  vous  verrez  que  par  là 
il  se  trouvera  à  même  d'exécuter  vos  ordres ,  quels  qu'ils 
soient. 

Le  contre-amiral  Brueys  ai",  six  vaisseaux  de  guerre 
français;  2°.  six  frégates,  id.\  3".  six  corvettes,  id.  par- 
faitement équipées  j  j'ai  fait  habiller  h  neuf  les  équipages 
et  les  garnisons  j  je  lui  ai  fait  payer  plusieurs  mois  de 
solde,  et  les  arsenaux  de  Corfou  et  de  Venise  ont  fourni 
toutes  les  pièces  de  rechange  et  les  câbles  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

Lorsque  vous  lirez  cette  lettre,  le  contre- amiral 
Brueys  sera  bien  près  dé  Corfou,  011  j'ai  fait  établir  des 
batteries  k  boulets  rouges  pour  défendre  la  rade,  et 
Q\x  il  est  parfaitement  en  sûreté. 

Il  y  a  k  Corfou  six  bâtimens  de  guerre  vénitiens  et 
six  frégates  qu'il  peut  armer  en  guerre  dans  un  mois  : 
ils  sont  déjà  montés  par  des  officiers  mariniers  et  des 
garnisons  françaises. 

A  Corfou,  Zanle,Céphalonie,  il  trouvera  les  2,000 
matelots  qui  lui  sont  nécessaires,  tant  pour  l'équipe- 
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ment  desdits  vaisseaux ,  que  pour  le  complètement  des 
siens. 

Les  frégates  la  Muiroii  el  la  Carrère ,  ainsi  que  les 
trois  autres  bàtimens  de  guerre  qui  sont  en  armement 
à  Venise,  pourront  égatement  augmenter  son  escadre 
d'ici  à  deux  mois. 

Je  pense  donc  que,  si  vous  m'autorisez  a  garder  l'es- 
cadre de  Tamiral  Brueys  à  Coi  fou,  vous  pourrez  dispo- 
ser, d'ici  au  i^'  frimaire ,  i".  de  six  vaisseaux  de  guerre 
français  parfaitement  bien  en  équipages,  approvision- 
nés pour  quatre  mois  et  abondainraent  pourvus  de  tous 
les  objets  nécessaires,  même  de  cordages;  e".  six  fré- 
gates françaises;  3'.  six  bricks  français;  4°-  huit  vais- 
seaux de  guerre  vénitiens  ;  5^.  huit  frégates,  id.;  6°.  mltt 
bricks,  id.  :  tous  approvisionnés  pour  quatre  mois. 

Voudrieï-vous  faire  filer  le  contre-amiral  Brueys  dans 
l'Océan ,  il  partira  de  Corfou  en  meilleur  état  qu'il  ne 
partirait  de  Toulon;  il  partira  de  Corfou  plus  vite  que 
de  Toulon,  car  ses  équipages  seront  toujours  complets 
et  exercés ,  ce  qui  ne  sera  jamais  à  Toulon. 

Vous  pourrez  même,  a  mesure  qu'un  vaisseau  de 
guerre  sera  armé  à  Toulon,  faire  ramasser  les  équipages 
et  les  faire  partir  pour  Corfou. 

Voudrez-vous  vous- servir  des  vaisseaux  vénitiens? 
ils  seront  tout  prêts  à  seconder  notre  escadre. 

Voulez-vous,  au  contraire,  que  les  vaisseaux  véni- 
tiens soient  sur-le^cbamp  armés  en  flûte  et  envoyés  à 
Toulon?  le  contre-amiral  Brueys  les  fera  filer  en  les  es- 
cortant jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  craindre. 

Si  vous  voulez  que  votre  escadre  prenne  un  bon  es- 
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prit,  devienne  manœuvière  et  se  prépare  a  faire  de 
grandes  choses ,  tenez-la  loin  de  Toulon  :  sans  quoi ,  les 
équipages  ne  se  formeront  jamais  et  vous  n'aurez  jamais 
de  marine. 

Enfin,  de  Corfou,  cette  escadre  peut  partir  pour  aller 
partout  où  vous  voudrez,  et  vous  devez  la  laissera 
Toulon  :  elle  sera  beaucoup  plus  utile  dans  l'Adriatique, 
parceque,  i".  ne  se  trouvant  qu  a  vingt  lieues  de  la  côte 
de  Naples,  elle  tiendra  en  respect  ce  prince;  2'.  elle 
me  servira  a  boucher  entièremeut  tout  l'Adriatique  à 
nos  ennemis  ;  3°.  enfin,  elle  prendra  les  îles  de  l'Adria- 
tique, reconquerra  l'Istrie  et  la  Dalraatie  eu  c;is  de  rup- 
ture ,  et  sera ,  saus  ce  point  de  vue ,  très-utile  a  l'armée. 

Si  nous  avons  la  guerre ,  votre  escadre  vous  rappor- 
tera plus  de  dix  millions ,  et  fera  une  bonne  diversion 
a  l'avantage  de  l'armée  d'Italie.  Quand  vous  voudrez  la 
faire  aller  dans  un  point  quelconque ,  elle  sera  a.  Corfou 
a  portée  d'exécuter  vos  ordres  en  vingt-quatre  heures, 
pour  s'y  rendre. 

Enfin ,  si  nous  avons  la  paix ,  votre  escadre ,  en  aban- 
donnant ces  mers  et  en  s'en  retournant  en  France,  pourra 
prendre  quelques  troupes ,  et ,  en  passant ,  mettre  2,000 
hommes  de  garnison  a  Malte  :  île  qui ,  tôt  ou  tard,  sera 
aux  Anglais  si  nous  avons  la  sottise  de  ne  pw  les  pré* 
venir. 

Quant  a. la  sûreté,  quatre-vingts  vaisseaux  anglais 
viendraient  dans  l'Adriatique,  qu'ils  ne  pourraient  rien 
contre  notre  escadre,  qui  est  aussi  sûre  dans  le  golfe  de 
Corfou  qu'a  Toulon. 

Je  vous  demande  donc  :  i".  un  ordre  au  ministre  de  la 
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marine  de  faire  armer  tous  les  vaisseaux  qu'il  a  a  Toulo» 
et  de  les  envoyer,  un  à  un ,  à  Corfou  ;  3".  un  ordre  au 
ministre  de  la  marine  de  faire  partir  une  trentaine  d'offi- 
ciers et  encore  soixante  ou  quatre-vingts  officiers  mari- 
niers pour  être  distribués  sur  les  vaisseaux  vénitiens; 
3°.  que  vous  m'autorisiez  à  garder  cette  escadre  dans 
l'Adriatique  jusqu'à  nouvel  ordre;  4^.  que  vous  pre- 
niez un  arrêté  qui  m'autorise  à  cultiver  les  intelligences 
que  j'ai  déjà  a  Malte,  et,  au  moment  où  je  le  jugerai 
propre,  de  m'en  emparer  et  d'y  mettre  garnison. 

Répondez-moi,  je  vous  prie,  le  plus  promptement 
possible  à  ces  différens  articles ,  afin  que  je  sache  a  quoi 
m'en  tenir.  Mais  je  vous  préviens  que,  dans  tous  les 
cas,  l'escadre  ne  peut  pas  partir  de  Corfou  avec  les 
vaisseaux  vénitiens ,  même  armés  en  flûte,  que  vers  la 
fin  de  brumaire.  Bonaparte. 


Passeriano,  le  2  rendéœiaire  an  6  (a3  septembre  1797  ). 
\^u  citoyen  Perrée,  chef  de  dwision  de  Vannée  navale. 

J'ai  reçu ,  citoyen ,  les  différentes  lettres  dans  les- 
quelles vous  me  témoignez  le  désir  de  reprendre  vos 
fonctions^»  la  mer  :  la  place  de  commandant  des  armes 
que  vous  occupez,  n'offre  pas  un  assez  grand  aliment  a 
votre  aciiviié.  En  rendant  justice  à  votre  zèle,  je  con- 
sens à  ce  que  vous  repreuiez  le  commandement  de  la 
frégate  la  Diane ,  que  vous  n'avez  quitté  que  momen- 
tanément, et  j'envoie  l'ordre  au  citoyen  Rouband  de 
Vous  remplacer  dans  vos  fonctions.  Vous  rentrerez  sou» 
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les  ordres  du  contre-amiral  Broeys  jusqu'à  son  déparf 
Jour  France,  et  vous  commanderez  ensuite  la  divisioaf 
qui  restera  dans  l'Adriatique.  Bonaparte. 


Passeriano ,  le  a  Tendémiaire  an  6  (  a3  septembre  1 797). 
uiu  citoyen  Roubaud. 

Le  citoyen  Perrée  devant  commander  une  flotte,  vous 
remplirez  les  fonctions  décommandant  des  armes,  et 
vous  aurez  une  autorité  entière  pour  Tarmement  des 
trois  vaisseaux  et  des  deux  frégates. 

Vous  organiserez  le  port  et  l'arsenal  comme  vous  le 
jugerez  nécessaire  au  bien  du  service. 

Vous  presserez,  le  plus  possible, l'armement  du  brick, 
le  James;  \ous  ferez  armer  les  deux  frégates,  la  Muiron 
et  la  Carrère,  afin  qu'elles  puissent  se  joindre  le  plus 
tôt  possible  à  Corfou,  et  augmenter  l'escadre  du  contre- 
amiral  Brueys. 

Je  donne  l'ordre  au  citoyen  Haller  de  remettre 
1 5,000  fr.  à  votre  disposition  pour  commencer  la  levée 
des  matelots  pour  l'armement  de  ces  deux  frégates. 

Vous  ferez  fabriquer  un  câble  pour  chacun  des  vais-* 
seaux  français  de  l'escadre  de  l'amiral  Brueys ,  ainsi 
que  les  manœuvres  de  rechange  qui  sont  les  plus  né- 
cessaires. Ces  objets  seront  pris  à  compte  des  trois  mil- 
lions que  doit  nous  payer  la  république  de  Venise. 

La  division  Bourde  se  trouvant  à  l'escadre  de  l'ami- 
ral Brueys ,  les  hardes  qui  lui  ?ont  destinées  seront  en- 
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voyées  au  contre-amiral  Brueys ,  pour  qu'il  puisse  les 
lui  remettre.  Bonaparte. 


Paris,  le  6  vendémiaire  aa  G  (37  septembre  1797). 

u4u  général  en  clief^ 

On  m'instruit ,  mon  général ,  que  le  bruit  se  répand 
que  votre  intention  est  de  dissoudre  nia  division  et  de 
m'en  former  une  nouvelle  :  je  ne  puis  le  croire,  parce 
que  vous  m'avez  promis  le  contraire  avant  mon  départ 
de  Milan  ;  du  reste,  vous  savez,  mon  général,  que  c'est 
Mia  famille  militaire,  et  que  j'y  tiens» 

J'ai  refusé  le  commandement  des  huitième,  neuvième^ 
dixième  et  vingtième  divisions  militaires. 

Je  serai  dans  onze  jours  près  de  vous,  c'est-à-dire^ 
aussitôt  que  ma  lettre.  Bernadotte. 


Passeriano,  le  10  vendémiaire  an  6  (  i*'  octobre  1797  ). 
uâu  directoire  exécutif. 

Vous  trouverez  ci -joint  les  papiers  que  la  commis» 
sion  que  j'avais  nommée,  il  y  a  trois  mois,  et  qui  a  été 
arrêtée  dans  ses  travaux  par  différens  accidens ,  vient 
de  me  remettre  il  y  a  une  heure.  Elle  va  poursuivre  ses 
travaux  à  Venise,  ensuite  elle  se  rendra  a  Gênes  pour 
y  prendre  des  renseignemens  ,  qui  pourront  continuer 
à  donner  des  lumières  sur  les  conspirations,  déjà  sit 
claires  de  vendémiaire  et  de  fructidor.     Bonapartb, 
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Passeriano,  le  lo  vendémiaire  an  6  (  i*"^  octobre  1797  ). 

Au  ministre  de  la  marine. 

Je  reçois,  citoyen  ministre,  votre  lettre  du  28  fruc- 
tidor, j'ai  fait  passer  à  l'amiral  Brueys  celle  qui  était 
pour  lui.  J'ai  écrit,  il  y  a  quelques  jours,  au  directoire 
exécutif  pour  lui  demander  une  autorisation  pour  garder 
la  flotte  dans  ces  mers,  d'où  vous  pourrez  lui  donner 
la  destination  qu'il  vous  plaira,  quelle  qu'elle  soit. 
L'amiral  Brueys  vous  a  écrit  par  le  même  courrier. 
L'escadre  se  trouve  bien  approvisionnée  et  ses  équi- 
pages fort  coutens.  J'espère  que,  si  nous  rompons,  elle 
nous  sera  du  plus  grand  service.  Recevez  mes  remercî- 
Mens  pour  les  choses  honnêtes  renfermées  dans  votre 
lettre,  et  croyez  que  mon  plus  grand  plaisir  sera  de 
mériter  votre  estime.  Bonaparte. 


Passe! iano  ,  lu  10  vendemluire  an  6(  l''  octobre  1797). 

A  S.  A.  R.  le  duc  de  Parme. 

La  caisse  de  l'armée  d'Italie  aurait  besoin  du  crédit 
de  votre  A.  R. ,  afin  de  ne  pas  retarder  le  prêt  du  soldat, 
et  pour  subvenir  aux  dépenses  les  plus  indispensables 
à  l'armée.  Comme  je  connais  les  sentimens  de  bien- 
veillance que  votre  A.  R.  a  pour  l'armée  française ,  je  la 
prie  d'ordonner  a  son  ministre  de  seconder  l'opération 
que  lui  proposera  le  citoyen  Haller,  administrateur  des 
finances  de  l'armée,  pour  assurer  les  comptes. 

Croyez  aux  sentimens  d'estime,  etc.,  etc. 

Bonaparte. 
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Paris  ,  le  12  vendemi;iire  an  6  (3  octobre  1797  ). 

Au  général  Bonaparte. 

Les  détails  contenus ,  citoyen  général ,  dans  votre 
lettre  du  2  de  ce  mois  ,  et  la  copie  de  celle  que  vous 
avez  écrite,  le  i^' ,  au  contre-amiral  Brueys,  ont  satis- 
fait le  gouvernement.  Vous  devez  avoir  reçu  les  instruc- 
tions relatives  à  la  nécessité  d'empêcher  que  l'île  de  Malte 
ne  soit  occupée  par  les  Anglais  ou  par  les  autres  ennemis 
delà  république.  Toutes  vos  dispositions  et  vos  vues  sont 
approuvées ,  et  l'on  va  donner  au  ministre  de  la  marine 
ies  ordres  que  vous  demaridez. 

Le  président  du  directoire  exécutif  ^ 
L.  1^.  Revellière  Lepaux. 


Passeriano,  le  aa  vendétriiaire  an  6  (i3  octobre  1797)* 

Au  directoire  exécutif  de  la  république  cisalpmei 

J'ai  reçu ,  citoyens  directeurs ,  le  projet  que  vous 
«m'avez  envoyé  pour  la  formation  du  département  de 
Mantoue.  Faites  faire  une  loi  par  les  comités  réunis, 
pour  réunir  Mantoue,  la  partie  du  Véronais  que  vous 
désirez  dans  votre  plan,  et  le  Brescian,  h  la  république 
cisalpine  :  si  vous  le  croyez  nécessaire,  envoyez-la  moi , 
je  la  signerai  j  surtout,  que  chaque  département  n  ex*; 
cède  pas  180,000  habitans.  Je  crois  qu'il  sera  bon  de 
mettre  une  partie  du  Brescian  dans  le  département  de 
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Manloue,  pour  pouvoir  faire  une  bonne  limite.  La  ville 
de  Mantoue  continuera  cependant  à  être  en  état  de  siège, 
cl  immédiatement  sous  les  ordres  du  général  comman- 
dant la  place. 

Les  fortifications  de  Mantoue  seront  désormais  aux 
frais  de  votre  gouvernement,  ainsi  que  celles  de  Piz- 
zighittoneet  dePeschiera.  Il  est  indispensable  que  vous 
envoyiez  un  de  vos  officiers  du  génie  a  Mantoue,  lequel 
se  concertera  avec  l'officier  français,  et  prendra  des 
mesures  pour  augmenter,  autant  que  possible ,  les  forti- 
ficatioas  de  cette  place.  J'ordonne  au  général  Chasse- 
loup  de  faire  faire  des  projets  en  grand  pour  des  fortifi- 
cations permanentes. 

Il  est  également  indispensable  que  l'on  commence  a 
travailler  a  un  bon  fort  à  la  rocbe  d'Anfous ,  entre  Bres- 
cia  et  le  Tyrol.  Ce  poste  est  des  plus  imporlans  pour  la 
république  cisalpine ,  et  il  demande  toute  votre  sollici- 
tude. Envoyez  un  officier  du  génie  à  Brescia. 

Je  donne  l'ordre  au  général  Chasseloup  d'en  envoyer 
également  un  pour  se  concerter  avec  le  vôtre ,  et  pré- 
senter un  projet  pour  établir  une  bonne  forteresse  dans 
cette  position .  Bonaparte. 

Paris,  le  a5  vendémi^re  aa  6  (  i6  octobre  1797). 

^u  général  Bonaparte. 

Le  directoire  exécutif  a  reç* ,  citoyen  général ,  votre 
lettre  du  2.  de  ce  mois,  concernant  les  opérations  mari- 
limes  que  vous  proposez  au  gouveruement,  ainsi  que 
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la  copie  des  ordres  que  vous  avez  adressés  à  cet  égard 
au  contre-amiral  Brueys.  Avant  de  vous  répondre,  l6 
directoire  a  pensé  devoir  prendre  l'avis  du  ministre  de 
la  marine.  Ce  ministre  approuve  vos  projets,  et  fait 
seulement  quelques  observations  sur  quelqu«îs  parties 
de  ces  dispositions.  Le  directoire  exécutif  vous  adresse 
ces  observations  :  il  ne  vous  les  donne  néanmoins  que 
comme  instructions  ;  et ,  comme  les  circonstances  doi- 
vent être    pour  beaucoup  dans  le  parti  à  prendre  ; 
comme  vous  êtes  à  même  de  les  connaître  et  de  les  ju- 
ger,  vous  ferez,  après  avoir  tout  examiné,  ce  que  vous 
trouverez  le  plus  convenable  pour  seconder  les  opérations 
de  votre  armée,  et  pour  l'intérêt  de  la  république.  Vous 
voudrez  bien  ,  enfin ,  faire  repasser  dans  nos  mers  ceux 
des  bâtimens  dont  vous  pourriez  n'avoir  pas  besoin. 

Le  président  du  directoire  ejcécutify 
L.  M.  Revellière  Lepaux. 


^lilaa,  le  2à  bromaire  an  6  (  a3  octobre  1^97  ). 
uiu  chef  des  trois  ligues  Grises. 

Le  citoyen  Comeyras,  résident  de  la  république  fran- 
çaise, vous  a  fait  passer  la  décision  que  j'ai  prise,  au 
nom  de  la  république ,  le  10  octobre,  par  laquelle  les 
peuples  de  la  Valteline,  Chiavene  et  Bormio  sont  libres 
de  pouvoir  se  réunir  avec  la  république  cisalpine ,  la- 
quelle réunion  a  effectivement  eu  lieu. 

Vous  avez,  magnifiques  seigneurs,  sollicité  la  média- 
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tion  de  la  république  française.  Je  l'avais  acceptée  av^ec 
répugnance ,  parce  qu'il  est  dans  nos  principes  de  nous 
mêler  le  moins  possible  dans  les  affaires  des  autres  peu- 
ples ;  mais  j'ai  dû  céder  à  vos  vives  instances,  j'ai  dû. 
céder  même  à  la  voix  du  devoir ,  étant  garant  de  l'exé- 
cution, des  capitulais  qui  vous  liaient  avec  les  peuples 
de  la  Valteline,  de  Chiavene  et  de  Bormio. 

De  quelle  influence  et  de  quelle  raison  a-t-on  pu  se 
servir  pour  vous  aveugler  sur  vos  intérêts  et  pour  vous 
faire  substituer  à  la  conduite  franche  et  loyale  qui  dis- 
tingue votre  brave  nation,  une  conduite  tortueuse > 
contraire  a  la  bonne  foi  et  spécialement  aux  égards  que 
vous  devez  a  la  grande  nation  que  vous  avez  choisie  pour 
médiatrice  ? 

Depuis  quatre  mois  que  j'ai  accepté  la  médiation, 
quoique  le  citoyen  Comeyras  vous  eût  continuellement 
sollicités,  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lorsque  vous  avez  dà 
savoir  la  décision  que  j'avais  prise,  que  vous  avez  en- 
voyé des  députés.  Magnifiques  seigneurs ,  votre  brave 
nation  est  niai  conseillée  ;  les  intrigans  substituent,  la 
voix  de  leurs  passions  et  de  leurs  préjugés  à  celle  de  l'in- 
térêt de  leur  patrie  et  aux  principes  de  la  démocratie. 
La  Valteline ,  Chiavenna  et  Bormio  sont  irrévocable- 
ment réunis  a  la  république  cisalpine.  Du  leste,  cela 
n'altérera  d'aucune  manière  la  bonne  amitié  et  la  pro- 
tection que  la  république  française  vous  accordera  toutes 
les  fois  que  vous  vous  conduirez  envers  elle  avec  les 
égards  qui  sont  dus  au  plu5  puissant  peuple  du  monde. 
Croyez  aux  sentimens  d'estime  et  k  la  haute  considé- 
ration que  j'ai  pour  vous ,  etc ,  etc.         Bonaparte. 

7.  33 
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Milan,  le  i5  btumaire  an  6  (  5  novembre  1797  }. 
jiu  directoire  exécutif. 

Vtms  trouverez  ci-joint  plusieurs  lettres  de  IXapk» 
adressées  au  citoyen  Giraudet,  ci-devant  secrétaire  gé- 
néral du  ministre  des  relations  extérieures.  Vous  y  ver- 
rez le  patriotisme  qui  anime  l'agent  que  vous  «nvoyez  k 
Kaples. 

Vous  trouverez  également  ci-joint  une  lettre  de  Blan- 
keabourg ,  extrêmement  curieuse.  Bonaparte. 


Milan ,  le  17  brumaire  an  6  (7  noveubre  17970' 
uiu  directoire  exécutif. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'organisation  que  je  viens  de 
clonner  aux  îles  du  Levant  dans  la  mer  Ionienne. 

J'ai  écrit  à  Venise  que  l'on  réunisse  tous  les  mémoires 
géographiques  et  tous  les  ouvrages  relatifs  à  ces  élablis- 
semens ,  pour  les  envoyer  au  ministre  de  l'intérieur. 

Je  m'occupe  h  force  a  mettre  la  dernière  main  à  l'or- 
ganisa lion  de  la  république  cisalpine. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  que  je  parte  d'ici 
avant  le  22.  Je  ne  pourrai  pas  être  avant  le  3o  a  Ras_ 
tadt  :  je  compte  passer  par  Chambéry  et  Genève;  mais 
je  vais  faire  partir  demain  un  de  mes  aides-de-camp, 
<[ui  y  arrivera  avant  le  27.  Bonaparte- 
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Milan,  le  18  brumaire  an  6  (8  novembre  1797). 

A  M.  fe  marquis  de  Chastelerj  quartier-maître  gé- 
néral de  V armée  autrichienne. 

Je  n'attendais ,  monsieur,  que  la  nouvelle  de  la  rati- 
fication de  Vienne,  pour  vous  engager  à  terminer  le 
travail  dont  vous  êtes  chargé. 

J'écris  par  le  même  courrier  au  général  Chasseloup 
pour  qu'il  se  rende  à  Vérone  :  je  le  prie  de  m'expédier 
par  un  courrier  extraordinaire  la  première  partie  de 
votre  travail  depuis  la  Lizza  jusqu'à  San-Giacomo. 

Je  désire,  si  vous  tombez  d'accord,  comme  je  l'espère, 
que  vous  me  l'expédiez  par  un  courrier  extraordinaire, 
afin  que  je  le  reçoive  avant  mon  départ  pour  Rastadt^ 
et  que  cela  n'apporte  aucun  obstacle  à  l'échange  des 
ratifications.  "^  isv-i    Bonaparte. 


Parme,  le  ao bromaire  an  6  (  10  novembre  1797  }• 

jiu  général  Bonaparte. 

Des  bruits  avaient  couru ,  hier ,  que  la  partie  de  mes 
états  au-delà  du  Pô,  du  côté  de  Plaisance,  allait  être 
envahie  par  une  armée  ennemie.  Ayant  fait  ma  paix 
avec  la  république  française ,  sous  la  garantie  de  l'Es- 
pagne ,  et  ayant  reconnu  formellement  la  république 
cisalpine,  dont  je  tiens  les  protestations  les  plus  solen- 
nelles de  bon  voisinage  et  d'amitié  loyale  et  sincère , 
j'ai  méprisé  ces  bruits,  et  ne  leur  ai  pas  donné  la  moin- 

22. 
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dre  foi.  Je  viens  d'être  instruit  aujourd'hui  que  l'occu- 
pation n'est  malheureusement  que  trop  vraie  ;  qu'elle  a 
été  consommée,  à  main  armée,  ce  matin,  par  le  comman- 
dant cisalpin  Pino,  de  Crémone  ,  qu'on  m'assure  avoir 
manifesté  des  intentions  encore  plus  hostiles  ,  et  qu'on 
a  publié  des  manifestes,  imprimés  à  ce  sujet ,  déclarant 
cette  partie  de  mes  états  comme  cisalpins ,  destituant 
mes  fonctionnaires  publics  ,  et  ordonnant  qu'on  plante 
partout  l'arbre  de  la  liberté.  Jugez,  mon  général,  de 
ma  surprise  et  de  ma  peine.  J'ai  toujours  compté  sur 
votre  loyauté  et  sur  la  protection  de  la  république  fran- 
çaise ,  que  vous  m'avez  promise  tant  de  fois ,  et  ajoutez 
au  surplus  sur  votre  amitié ,  que  je  me  suis  toujours 
flatté  d'avoir  méritée.  J'ai  donc  recours  à  vous,  mon  gé- 
néral ,  pour  demander  votre  assistance  dans  une  circon- 
stance aussi  critique  ;  mais  un  mot  de  votre  part  suf- 
fira pour  faire  cesser  toute  hostilité,  pour  révoquer  Içs 
voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  ,  et  pour  me  rétablir  dans 
des  droits  que  des  contrats  solennels  et  sacrés  sem- 
blaient m'avoir  assurés  a  jamais.  Je  conjure  votre  justice 
et  votre  générosité,  et  j'attends  avec  la  plus  grande 
impatience  que  vous  voliez  à  mon  secours  :  toute  ma 
reconnaissance  voua  sera  dévouée  ,  ainsi  que  les  senti- 
mens  d'estime  et  d'amitié  avec  lesquels  je  me  répète, 
etc.,  etc.  Ferdikakd. 


INÉDITE.  341 

Milan ,  le  10  bnimaire  an  6  (  10  notembre  1797  )• 

j^  31.  le  marquis  de  Manfredim. 

Le  citoyen  Cacault,  ministre  de  la  république,  s'a- 
dressera à  vous,  monsieur,  de  ma  part ,  pour  obtenir 
un  service  pour  l'armée. 

Je  désirerais  que  S.  A.  R.  facilitât  la  négociation  de 
2,000,000  de  lettres  de  change  que  la  caisse  de  l'armée 
k  sur  la  république  cisalpine. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  note  détaillée  snr  cet  ob- 
jet, de  l'administrateur  général  des  finances  ce  l'armée. 

Croyez,  je  vous  prie,  monsieur  le  marquis,  aux  sen- 
timcns  d'estime  et  à  la  haute  considération,  etc.,  etc. 

Boif  APARTE. 


MHfan  ,  le  30  brndiaire  an  6  (  i  o  novembre  1 797  ). 

\A  M.  Louis,  comte  de  Cobenzel,  ambassadeur. 

Le  courrier  que  vous  m'avez  envoyé ,  monsieur  l'am- 
bassadeur ,  s'est  croisé  avec  celui  que  je  vous  avais 
expédié.  Je  pars  dans  deux  ou  trois  jours  pour  me  re»dre 
à  Rastadt.  Les  conseils  ont  également  ratifié  le  traité  de 
paix.  Je  ne  doute  pas  que  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir 
ht  Rastadt  po«ir  l'échange  des  ratifications. 

J'ai  donné  les  ordres  pour  que  les  séquestres  mis  à 
Venise  sur  les  effets  appartenaas  a  S.  M.  l'empeicar 
soient  levés. 

Croyez ,  je  vous  prie,  à  l'estime  et  a  la  haute  consi- 
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dération  que  j'ai  pour  vous ,  et  renouvelez -moi  au  sou- 
venir de  MM.  le  chevalier  de  Gallo,  le  comte  de  Meer- 
veldt  et  le  baron  de  Degelmann.  Bonaparte. 


Bastîa,  le  ai  bramaire  an6  (  ii  novembre  1797). 
Au  général  Bonaparte. 

Au  récit  des  exploits  et  des  victoires  qui  ont  signalé 
les  Français  combattant  sous  vos  ordres ,  nous  n'avons 
cessé  d'admirer,  avec  tous  les  peuples ,  le  génie  qui  les 
animait.  Une  nouvelle  couronne  manquait  a  tous  les 
lauriers  que  vous  »vez  cueillis ,  la  conclusion  de  la  pîdx 
avec  l'empereur  vous  l'assure. 

Déjà,  au  milieu  des  acclamations  publiques  et  de 
l'ivresse  de  nos  concitoyens ,  les  étendards  que  vous  avez 
conquis  sont  suspendus  aux  voûtes  du  Capitole.  L'im- 
mortalité a  gravé  votre  nom,  et  l'envie  elle-même,  vain- 
cue, est  forcée  de  respecter  ce  faible  hommage  de  la  re- 
connaissance de  la  patrie  et  de  tous  les  hommes  libres. 

Nous  chargeons  les  citoyens  L.  Antoine  Arrighi  et 
Guibeya,  porteurs  de  ce  pli,  de  vous  transmettre  nos 
sentimens  ;  ils  vous  diront  combien  la  Corse  est  enor- 
gueillie de  vous  avoir  donné  le  jour.  Après  lui  avoir 
rendu  sa  liberté  et  sa  gloire,  elle  attend  de  vous  le  bon- 
heur :  vous  ferez  pour  elle  ce  que  le  père  le  plus  tendre 
doit  à  ses  enfans. 

Les  administrateurs  du  département  du  Golo , 

CASALE,etC. 
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Parme,  le  27  bromaire  an  6  (  17  novembre  i797>. 
Au  général  Bonaparte. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Famitié  de  m'écrire,  le  12  de  ce  mois.  Les  détenus  que 
vous  me  recommandez  ne  le  sont  point  pour  simples 
opinions  politiques ,  n'ayant  jamaîs  fait  arrêter  personne 
pour  cela  ;  mais  ils  le  sont  pour  avoir  travaillé  à  boule- 
verser le  gouvernement  et  me  chasser  de  mes  états.  Ce- 
pendant tout  cède  à  vos  recommandations  et  à  vos  de- 
sirs  ,  et  les  trois  derniers  vont  être  relâcliés  :  Te  premier 
l'ayant  été ,  il  y  a  trois  jours ,  sur  votre  première  re- 
commandation en  sa  faveur,  afin  de  vous  donner,  en 
cela,  une  faible  marque  de  ma  reconnaissance.  En  échange 
de  ce  petit  sacrifice  que  je  vous  fais,  }''espère  que  vous 
voudrez  bien  continuer  à  contribuer  à  ma  tranquillité 
ici,  comme  j'en  aï  déjà  tant  de  preuves,  et  hâter  ta 
restitution  de  ce  qui  vient  de  m'être  emporté,  et  surtout 
des  endroits  que  mes  prédécesseurs ,  ici ,  ont  toujours 
possédés.  Je  l'espère  de  vous,  mon  général,  et  je  me 
lépète ,  etc.  FERDrw akd. 

Milan ,  le  a3^  bnimaira  a«  6  (  l3  noTembre  1 797  )< 
Au  consul  de  la  république  française  à  Malte. 

De  nouvelles  relations ,  citoyen ,  vont  résulter  de  k 
réunion  à  la  république  française  des  îles  de  CcH'fou, 
Zante,  Céphalonie  et  Cerigo.  J^  charge  le  citoyen  Poo>^ 
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sielgue,  premier  secrétaire  de  la  légation  de  France  a 
Gênes,  qui  a  la  confiance  du  gouvernement  et  toute 
la  mieune,  de  se  transporter  dans  les  différentes  échelles 
du  Levant,  "a  l'effel  d'y  recueillir  les  observations  et  d'y 
prendre  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  mettre 
le  gouvernement  en  état  de  faire  les  changemens  et 
modifications  a  apporter  dans  nos  relations  commerciales 
et  politiques  dans  cette  partie  ,  et  d'établir,  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre ,  la  correspondance  et  les  communica- 
tions régulières  entre  le  continent  de  la  république 
française  et  ses  îles  de  l'Adriatique. 

Je  vous  prie  d'aider  le  citoyen  Poussicigue  de  to» 
connaissances  et  de  vos  lumières  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  mission,  et  de  le  faire  connaître  auprès  du 
gouvernement  du  pays  où  vous  résidez. 

L'intention  du  gouvernement  de  la  république  fran- 
çaise est  de  consolider  toujours  ses  intérêts  avec  ceux 
des  gouvernemens  étrangers,  dans  les  relations  qu'il 
peut  avoir  à  établir  chez  eux.  Bonaparte. 


Commission  d'inspecteur  général  des  échelles  du 
Levant. 

La  réunion  à  la  république  française  des  île»  de  Cor- 
fou  )  Zaute ,  Cephalonie  et  Cerigo ,  allant  procurer  à  la 
France  de  nouvelles  relations  politiques  et  commer- 
ciales dans  la  Méditerranée  et  principalement  dans  le 
Levant;  et  le  gouvernement  voulant,  le  plus  tôt  possi- 
ble, établir  ses  rapports  d'une  manière  régulière  et  avan- 
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tageuse,  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  charge, 
en  son  nom,  le  citoyen  Poussielgue,  premier  secrétaire 
de  la  légation  de  la  république  française  à  Gênes  de  se 
transporter  immédiatement,  en  qualité  d'inspecteur  gé- 
néral des  échelles  du  Levant  auprès  des  différens  con- 
suls et  ageus  de  la  république  dans  le  Levant ,  et  ea 
général  de  visiter  tous  les  établissemens  français  si- 
tués dans  cette  partie  ;  il  examinera  dans  chaque  point 
la  situation  actuelle  de  notre  commerce  et  de  nos  rela- 
tions ;  observera  les  changcmens  éprouvés  depuis  la 
révolution;  recherchera  les  moyens  les  plus  prompts  de 
rétablir  l'ancienne  prospérité  de  notre  commerce,  et  de 
l'accroître  en  proportion  des  avantages  de  notre  nou- 
velle position;  il  examinera  sous  quels  rapports  il  con- 
viendrait d'étendre  ou  de  modifier  nos  relations  politi- 
ques ;  il  prendra  enfin  des  renscignemens  sur  la  manière 
la  plus  sûre  d'établir  notre  correspondance  et  nos  com- 
munications régulières  et  périodiques  entre  le  continent 
de  la  France  et  nos  îles  de  l'Adriatique,  eu  fixant  les 
points  intermédiaires  en  Corse,  en  Sardaigne,  en  Sicile 
ou  à  Malte,  ou  en  les  établissant  sur  le  continent  de 
l'Italie  par  Aucone.  Au  retour  de  cette  mission ,  qu'il 
accélérera  autant  qu'il  sera  possible,  il  remettra  au 
général  en  chef  de  l'armée  l'Italie  son  rapport  général 
sur  tous  les  objets  dont  il  est  chargé  par  la  présente 
commission.  Bokafa&te. 
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Milan,  le  24  brumaire  an  6  (  14  novembre  1797)* 

Au  ministre  des  relations  extérieures. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre,  copie  de 
la  commission  que  j'ai  donnée  au  citoyen  Poussielgue 
et  de  ma  lettre  au  consul  à  Malte. 

Le  but  réel  de  la  mission  du  citoyen  Poussielgue  est 
de  mettre  la  dernière  main  aux  projets  que  nous  avons 
sur  Malte.  Bonaparte. 


Milan ,  le  ^4  brumaire  an  6  (  1 4  novembre  1 797  ). 
Au  cardinal  Mattei, 

J'ai  reçu,  monsieur  le  cardinal,  votre  lettre  du  9 
novembre.  Je  pars  demain  pour  le  congrès  de  Rastadt. 

La  cour  de  Rome  commence  k  se  mal  conduire. 

Contre  l'opposition  formelle  qu'avait  faite  l'ambassa- 
deur ,  et  la  promesse  qu'avait  donnée  le  secrétaire  de 
l'état ,  elle  vient  de  donner  le  commandement  des  trou- 
pes papales  au  général  Provera. 

Je  crains  bien  que  les  maux  que  vous  avez  en  partie 
épargnés  à  votre  patrie  ne  tombent  sur  elle.  Souvenez- 
vous,  monsieur  le  cardinal,  des  conseils  que  vous  avei 
donnés  au  pape  a  votre  départ  de  Ferrare. 

Faites  donc  entendre  à  sa  sainteté ,  que ,  si  elle  conti- 
nue a  se  laisser  mener  par  le  cardinal  Busca  et  d'autre» 
intrigans ,  cela  finira  mal  pour  vous. 

Bonaparte^ 
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Milan ,  le  24  bramatre  an  6  (  14  ooTCHibre  1797  ]. 
uiu  contre-amiral  Brueys. 

Je  vous  ai  écrit,  général ,  par  mon  aide-de-camp  Eu- 
gène Beauharnais ,  pour  vous  donner  des  nouvelles  de 
la  paix.  Je  vous  instruis  aujourd'hui  que  la  paix  ayant 
été  ratifiée  par  les  deux  conseils,  je  me  rends  à  Rastadt 
pour  suivre  différentes  négociations  diplomatiques. 

Je  vous  ai  déjà  écrit  de  vous  préparer  avec  vos  vais- 
seaux vénitiens ,  afin  de  pouvoir  les  convoyer  jusqu'aux 
îles  Saint-Pierre,  et,  de  là,  prendre  votre  vol  pour  1^ 
grande  expédition. 

J'ai  été  nommé  pour  commander  l'armée  d'Angle- 
terre, j'ai  demandé  que Truguet commandât:  vous  sentez 
combien  il  serait  nécessaire  de  vous  avoir  la  avec  vos  six 
vaisseaux,  vos  frégates  et  vos  corvettes. 

Je  viens  d'envoyer  un  agent  diplomatique  à  Malte. 
La  sixième  demi-brigade,  forte  de  i,6oo  hommes,  part 
demain  pour  se  rendre  a  Corfou  :  cela  vous  mettra  à 
même  de  pouvoir  embarqiier  3,(%>  hommes  pour  la 
petite  expédition,  et  je  vous  enverrai  des  ordres  pour 
l'une  et  pour  l'autre  par  un  de  mes  aides-de-camp. 

Vous  aurez  avec  vous  la  Diane  et  la  Junou. 

Bonaparte 


Rome,  le  a8  brumaire  an  6  (  1 8  novembre  1 797  ), 

Au  général  Bonaparte. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  général,  copie  d'ua 
billet  de  M.  le  secrétaire  d'état,  par  lequel  il  a  annoncé 
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à  M.  le  général  Provera  qu'il  ne  commanderait  point  les 
troupes  du  pape.  La  nouvelle  de  la  ratification  étant 
survenue  depuis ,  et  M.  Provera  revenant  ici  comme  un 
voyageur,  cette  affaire  me  paraît  entièrement  terminée 
de  cette  manière. 

Ci-joint,  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  sur  cet  ob- 
jet au  ministre  des  relations  extérieures ,  et  la  lettre  de 
M.  le  cardinal  Doria  en  réponse  h  votre  ancienne  lettre. 

Joseph  Bowapaute. 


Borne,  le  28  bramaire  an  6  (  18  novembre  1797  ). 

u4u  général  Bonaparte. 

'  Depuis  ma  dépêche  en  date  du  i  g  brumaire ,  relative 
aux  prisonniers  détenus  pour  opinions  politiques  depuis 
^rois  mois,  j'ai  reçu  du  ministre  des  relations  extérieures 
ia  lettre  dont  vous  trouverez  ei-joint  copie. 

J'en  ai  adressé  sji||-le-champ  le  contenu  à  M.  le  car- 
dinal Doria ,  secrétaire  d'état  :  elle  arrivait  fort  à  propos  ^ 
et  donnait  a  ma  première  réclamation  un  nouveau  degré 
de  force. 

J'ai  rendu  compte  au  ministre  des  relations  extérieures 
de  cette  démarche. 

Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyen  général ,  le  double 
de  ma  dépêche  k  ce  ministre  ;  elle  vous  instruira  par- 
faitement de  l'état  de  cette  affaire,  qui  se  trouve  fort 
avancée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  vos 


INEDITE.  349 

intentions  relativement  au  chirurgien  Angelucci  et  aux 
deux  libraires  Bouchard  :  le  premier,  sans  contredit  l'un 
des  plus  habiles  chirurgiens  de  l'Italie ,  encore  a  la  fleur 
de  l'âge,  pourrait  être  employé  utilement  à  l'armée,  et 
les  deux  autres  dans  la  Cisalpine. 

JosEru  Bonaparte. 
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Ile  d'Oleron ,  le  a5  nivosc  aD  8  (  i5  janvier  1800  ). 

Boissj  d'Anglais  au  citoyen  Bonaparte ,  premier 
consul  de  la  république. 

Citoyen  premier  coiusul. 

Voici  la  troisième  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  en  me  servant  de  diverses  voies  :  c'est  le  mal- 
heur des  hommes  revêtus  d'un  grand  pouvoir  d'être 
difficilement  accessibles  aux  plaintes  de  ceux  qui  ont 
besoin  de  leur  justice;  mais  je  multiplierai  mes  récla- 
mations, jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  parvienne  vers 
vous,  persuadé  qu'alors  il  m'aura  suffi  d'invoquer  votre 
autorité. 

Je  suis  proscrit  depuis  vingt-huit  mois,  condamné 
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sans  jugement ,  sans  accusation ,  sans  avoir  été  entendu 
ni  même  appelé,  au  mépris  de  toutes  les  formes,  qui,^ 
diez  tous  les  peuples  civilisés  de  la  terre ,  garantissent 
la  sûreté  de  l'homme  innoncent.  De  ces  vingt- huit  mois, 
j'en  ai  passé  dix-sept  dans  l'obscurité  de  la  plus  sombre 
retraite ,  manquant ,  ainsi  que  ma  famille ,  par  feffet 
du  séquestre  mis  sur  tous  mes  biens ,  des  choses  les  plus 
nécessaires  a  la  vie  ;  et  ne  voyant  dans  l'avenir  d'autre 
moyen  de  terminer  mon  infortune  et  celle  des  objets 
les  plus  chers  à  mon  cœur,  que  d'aller  me  livrer  moi- 
même  à  mes  inflexibles  bourreaux  ,  pour  être  traîné 
par  leurs  satellites,  sur  les  bords  dévorateurs  de  Sôma- 
mary....  Le  reste  s'est  écoulé  dans  cette  île,  plus  paisi- 
ble, sans  doute,  plus  hospitalière,  mais  tout  à  l'heure 
pourtant  dévoré  par  une  épidémie  qui  a  conduit  aux 
portes  du  tombeau  plusieurs  de  mes  infortunés  com- 
pagnons, immolé  plusieurs  autres  détenus  et  atteint 
jusque  dans  mes  bras  ceux  de  mes  enfans  qui  sont 
venus  ici  partager  et  adoucir  mes  souffrances.  A  la  nou- 
velle de  votre  retour,  l'espérance  est  entrée  dans  mon 
ame;  j'ai  prédit  quelles  seraient  parmi  nous  vos  glo- 
rieuses destinées,  €t  j'y  ai  rattaché  la  fin  de  mes  peines. 
Je  n'ai  point  été  surpris  quand ,  au  1 8  brumaire  ,  le 
premier  élan  de  votre  cœur  a  caractérisé  cette  journée, 
^qui  vit  expirer  la  liberté  civile  et  la  constitution  qui 
la  garantissait,  et  je  n'ai  plus  redouté  la  prolongation 
d'un  acte  arbitaire  que  votre  équité  venait  de  juger..., 
Cependant  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire  :  deux 
mois  se  sont  écoulés  depuis  lors ,  vous  êtes  devenu  le 
dépositaire  du  premier  pouvoir  de  la  nation,  vous  ave« 
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été  investi  par  une  loi  du  droit  précieux  de  réparer  les 
effets  de  cette  même  injustice  contre  laquelle  vous  vous 
êtes  élevé  le  premier,  et  l'acte  arbitraire  qui  l'a  produite 
subsiste  encc-e ,  sinon  dans  sa  totalité ,  du  moins  dans 
plusieurs  de  ses  résultats  :  que  dis-je  !  il  n'est  point  ré- 
paré, il  n'est  que  modifié  par  vous,  et  ce  qui  en  de- 
meure semble  ainsi  être  devenu  votre  ouvrage ,  et  s'ap- 
puyer, aux  yeux  de  la  France  ,  de  l'autorité  de  votre 
nom....  Quelle  est  donc  cette  politique  timide  qui  ose 
vous  conseiller  de  n'être  juste  qu'à  demi  ?  Comment  ses 
conseils  peuvent -ils  trouver  quelque  accès  dans  votre 
ame  si  élevée  et  si  grande?  Quoi,  le  vainqueur  de 
l'Italie  pourrait  être  arrêté  par  des  considérations  par- 
ticulières, et  concevoir  l'existence  de  quelque  chose 
entre  ce  qui  est  juste  çt  ce  qui  ne  l'est  pas?.... 

Votre  arrêté,  du  5  nivôse ,  m'autorise  à  rentrer  sur  le 
territoire  de  la  république  ;  mais  il  m'impose  l'obliga- 
tion de  me  rendre  à  Annonai  pour  y  demeurer  en  sur- 
veillance. Citoyen  consul,  cet  arrêté  est  évidemment  sur- 
pris à  votre  justice,  vos  propres  actes  ili'en  offrent  la 
preuve. 

Si  je  lis  votre  proclamation  aux  départemens  de 
l'Ouest,  j'y  trouve  ces  précieuses  paroles  :  des  indi- 
vidus déportés  sans  jugement  préalable  sont  rendus 

à  leur  patrie  et  à  leurs  familles Mais  est-ce  donc 

être  rendu  à  sa  patrie  que  d'être  enchaîné  sur  un  point 
de  son  territoire?....  Est-ce  être  reitdu  a  sa  famille  que 
d'être  empêche  d'aller  partout  où  il  est  utile  Ja  son  édu- 
cation et  à  son  établissement  ? 

Si  j'ouvre  le  pacte  «ocial  pçur  y  lire  tout  a  là  fois 
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les  devoirs  des  gouverneraens  et  des  citoyens ,  et  la  ga- 
rantie stipulé*  pour  tous,  je  n'y  aperçois  nulle  part  le 
droit  de  placer  ou  de  retenir  en  surveillance,  d'assigner 
ties  lieux  d'exil,  de  bannir  qui  que  ce  soit  d'un  lieu 
quelconque  ;  j'y  lis,  au  contraire  ,  que  nul  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté  que  par  un  mandat  d'arrêt ,  suivi 
nécessairement,  et  an  bout  de  dix  jours  j  quand  c'est 
le  gouvernement  qui  l'a  décerné,  d'un  renvoi  devant  les 
tribunaux,  et  je  m'écrie  :  5i  nulle  puissance  ne  peut 
suppléer  celle  du  pacte  social  !  si  le  temps  des  mesures 
révolutionnaires  est  a  jamais  passé  pour  nous  !  si  les 
Français  sont  affranchis  du  malheur  de  voir  la  volonté 
arbitraire  des  hommes  usurper  la  place  de  celle  de  la 
loi ,  nulle  autorité  ne  peut  me  retenir  plus  long-temps 
dans  cette  terre  d'exil,  ou  me  transférer  dans  un  autre 
lieu,  ou  m'empêcher  deme  rendre  partout  oii  il  me  sem- 
blera bon. 

Je  suis  convaincu  qu'eu  signant  l'ordre  de  me  rendie 
à  Anuonay  vous  ave^,  cru  adoucir  une  mesure  qu'on  vous 
a  montrée  comme  nécessaire  5  mais  qu'il  me  soit  permis 
d'entrer,  avec  vous,  -dans  ces  détails.  Il  y  a  douze  ans 
que  je  n'habite  plus  cette  commune  ;  il  y  en  a  huit  que 
mon  domicile  de  droit,  comme  de  fait,  a  été  transféré 
à  Paris  j  j'y  ai  vendu  presque  toutes  les  propriétés  que 
j'y  avais  reçues  de  mes  pères  ;  j'ai  loué  a  longs  termes 
ce  que  j'ai  été  forcé  d'y  conserver  j  je  n'y  ai  plus  de 
parens  ,  presque  plus  de  relations,  et,  si  j'y  ai  conservé 
'quelques  amis,  c'est  que  leurs  âmes  généreuses  ont  été 
à  l'épreuve  et  de  la  dislance  et  du  temps. 

Mais    à  ces  considérations  purement  domestiques 

7.  -  23 


, 
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j'en  peux  joindre  encore  de  plus  pressantes  et  qui  vous 
sembleront  décisives.  Quelques-uns  des  hommes  qui 
ont  aidé  à  me  proscrire ,  peuvent  bien  vouloir  oublier 
les  actions  dont  ma  vie  s'honore ,  ordonner  même  qu'on 
les  oublie,  se  flatter  qu'on  les  oubliera  :  ceux  dont  les 
intérêts  ont  pu  être  froissés  par  elles  3  ceux  dont  elles 
ont  rompu  les  trames  et  anéanti  les  desseins  ne  les  ou- 
tlieront  sûrement  pas.  Si  donc  les  jacobins  et  les  anar- 
chistes renversés  par  vous  le  1 8  brumaire  reprenaient 
momentanément  le  poignard  ensanglanté  que  vous  avez 
fait  tomber  de  leurs  mains,  ne  se  ressouviendraient- 
ils  pas  que  ma  conduite  au  fauteuil  de  la  convention , 
le  i^'  prairial  de  l'an  3,  a  pu  aussi  leur  être  nuisible  j 
€t  leur  vengeance,  qui  m'a  toujours  poursuivi  depuis 
lors,  n'irait-elle  pas  me  chercher  encore  jusque  dans  la 
commune  aujourd'hui  paisible,  mais  trop  peu  éloignée 
^u  principal  foyer  de  leurs  agitations,  et  dans  laquelle 
vous  m'auriez  placé  d'une  manière  aussi  ostensible? 

Si,  d'une  autre  part,  il  existait  encore  dans  l'Ardè- 
che,dont  Annonay  est  la  principale  ville,  quelques- 
uns  de  ces  hommes  enrôlés,  en  1792,  sous  le  drapeau 
blanc  de  Saillans^  oublieraient-ils  la  part  que  j'ai  eue 
à.léur  mémorable  défaite,  à  la  dispersion  sans  effusion 
de  sang  des  rassemblemens  de  Jalès^  a  la  reprise  du. 
ohâteau  de  Bannes?  Oublieraient-ils  que,  si  la  guerre 
civile  qui  a  si  cruellement  dévasté  les  départemens  de 
l'Ouest,  n'a  pas  commencé  par  celui  de  l'Ardèche  à  in- 
cendier le  territoire  français,  c'est  aussi  a  mes  soins, 
à  ma  surveillance ,  a  mes  actions ,  aux  promptes  mesures 
que  j'ai  fait  prendre,  qu'il  est  juste  de  l'attribuer?  et 
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ne  11  raient -ils  pas  l'arrêt  de  mort  qu'ils  devaient  exé- 
cuter sur  ma  personne,  dans  le  décret  de  rassemblée 
législative,  qui  déclara  que  j'avais  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, pour  ma  conduite  tenue  alors,  et  qu'il  me  serait 
écrit,  de  sa  part,  une  lettre  de  reraercîraens?  Et  si,  se 
soulevant  tout  à  coup  ;  si ,  se  réunissant  de  nouveau  dans 
ces  montagnes  inaccessibles  qui  couvrent  presque  en- 
tièrement le  département  de  TArdèche,  et  oii  les  jour- 
naux répèlent  souvent  que  p'usieurs  s'agitent  encore/ 
ils  dédaignaient  pourtant  de  diriger  leurs  premiers  coups 
vers  moi  :  combien  de  voix  ne  se  réuniraient  pas  pour 
m'accuser  d'être  leur  complice  et  même  leur  provoca- 
teur? Ne  rappelleralt-on  pas  avec  avidité  qu'ayant  été 
nommé  trois  fois  député  par  ce  département  et  une  fois 
procureur  général  ,  je  dois  y  avoir  beaucoup  d'amis, 
et  ne  couclurait-on  pas  que  ces  mouvemens ,  coïncidant 
avec  mon  retour ,  seraient  l'effet  de  ma  criminelle  in- 
fluence? Bailleul  n'a-t-il  pas  déjà  lui-même  pris  l'initia- 
tive de  cette  accusation?  N*a-t-il  pas  osé,  dans  son  fa- 
meux rapport,  m'accuser  d'avoir  arboré,  dans  l'Ardè- 
clie,  l'étendart  de  la  contre-révolution  ?  N'a-t-il  pas  cité 
une  lettre  de  moi  a  Cochon,  alors  ministre,  dans  la- 
quelle je  demandais  que  Villot,  qui  commandait  à  Mar- 
seille ,  commandât  aussi  dans  l'Ardèche  ,  et  n'en  a-t-il 
pas  conclu  avec  sa  logique  ordinaire  que  j'étais  d'ac- 
cord avec  cet  infortuné  général  pour  y  établir  l'autorité 
de  Louis  xviii  ? 

Citoyen  premier  consul,  je  ne  retournerai  pas  dans 
le  département  de  l'Ardèche  après  une  si  longue  ab- 
sence,  consacrée  presque  entièrement  à  justifier  le  suf- 

23. 
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frage  de  ses  habitans,  pour  y  porter  avec  moi  le  fardeau 
d'une  humiliante  suspicion  ;  je  n'y  retournerai  pas , 
quand  mon  ame  a  toujours  été  pure,  quand  ma  cons- 
cience a  toujours  été  sans  reproche ,  me  présenter  à  ceux 
qui  lurent  mes  concitoyens ,  dans  l'attitude  d'un  cou- 
pable que  l'on  a  dédaigné  de  punir.  Si  cette  mise  en 
surveillance  est  une  grâce ,  je  la  refuse  j  si  c'est  une  pré- 
caution contre  moi  ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la 
prendre ,  puisque  la  consitution  ne  vous  y  autorise  pas; 
SI  c'est  une  peine ,  de  quel  droit  encore  pouvez-vous  me 
l'appliquer  sans  jugement,  sans  procédure,  sans  accu- 
sation légalement  admise?  Pour  être  moins  atroce  que 
la  déportation  a  la  Guyanne  ,  serait-elle  moins  irrégu- 
lière, moins  illégale,  moins  attentatoire  aux  droits  de 
tous?  Citoyen,  vous  êtes  revêtu  d'un  grand  pouvoir; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant  encore,  c'est 
la  justice,  et  je  l'invoque  avec  confiance,  sûr  que  vous 
ne  serez  point  sourd  a  sa  voix.  Si  je  suis  coupable,  si 
je  vous  le  parais  ,  s'il  est  possible  d'articuler  un  seul 
fait  criminel  a  ma  charge,  oubliez  les  vingt-huit  mois 
de  supplice  auquel  j'ai  déj?»  été  livré,  et  renvoyez-moi 
devant  les  tribunaux.  Je  l'ai  demandé  vainement  du- 
rant le  temps  de  mes  plus  grandes  souffrances,  et  du 
plus  grand  pouvoir  de  mes  oppresseurs  ;  j'ai  sommé  ,  du 
fond  de  ma  retraite,  le  représentant  du  peuple  Daunou , 
alors  président  du  conseil  des  cinq-cents,  de  demander 
que  l'on  me  jugeât,  et  je  n  ai  pu  seulement  obtenir  une 
réponse  de  lui;  mais  jusqu'à  ce  que  je  sois  eutièremont 
libre ,  je  réitérerai  ma  demande ,  sous  le  pacte  social  de 
l'an  8  comme  sous  la  coûstitution  de  l'an  3;  et  je  dé- 
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clarerai  a  la  France  entière  qu'il  ne  saurait  exister , 
pour  elle,  ni  liberté,  ni  constitution,  ni  lois,  tant  que, 
me  traitant  comme  un  coupable,  ou  tout  au  moins  comme 
un  homme  suspect,  on  ne  me  restituera  pas  les  moyens 
de  faire  proclamer  mon  innocence. 

Citoyen,  je  suis  sans  reproche ,  j'en  jure  par  votre 
propre  vertu  !  J'ai  constamment  voulu  le  bien  de  mon 
pays,  et  je  n'y  ai  pas  toujours  été  inutile.  Je  suis  sans 
reproche,  et  alors  j'ai  droit  à  la  protection  du  pouvoir 
qui  réside  en  vous.  Domicilié  à  Paris ,  vous  devez  m'as- 
surer  la  liberté  d'y  rentrer,  et  je  la  réclame  de  vous^ 
au  nom  de  la  justice  et  des  lois;  ce  n'est  pourtant  pas 
la  que  je  veu-x  vivre,  je  suis  sorti  trop  pauvre  des  af- 
faires publiques  pour  pouvoir  y  exister  convenablement.. 
J'ai  depuis  quatre  ans  une  habitation  a  Suresnes,  ma 
famille  y  a  constamment  résidé  jusqu'au  moment  oiî 
elle  est  venue  partager  ici  mon  exil  :  c'est-la  que  je  peux 
mieux  qu'ailleurs  recueillir  les  débris  de  ma  modique 
fortune,  surveiller  l'éducation  et  l'établissement  de  ma 
famille,  me  livrer  à  d'utiles  occupations,  et  goûter  enfin, 
le  repos  qu'on  m'a  si  cruellement  ravi  :  jie  rn  empêchez 
donc  point  d'y  retourner,  et  je  ne  vous  adresserai  j[a-. 
mais  aucune  autre  demande. 

Agréez  l'expression  de  mon  respect.  Boisst, 
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A  l'époque  du  consulat  a  vie ,  le  général  Lafayette 
avait  refusé  son  vote  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  ne  puis  voter  pour  une  telle  magistrature  jus- 
qu'à ce  que  la  liberté  publique  soit  suffisamment  garan- 
tie: alors  je  donne  ma  voix  à  Napoléon  Bonaparte,  n 

Jl  écrivit  au  premier  consul  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Lagrange,  le  i'^''  prairial  an  lo  (21  mai   1802). 

«  Général ,  lorsqu'un  homme  pénétré  de  la  reconnais- 
sance qu'il  vous  doit,  et  trop  sensible  a  la  gloire  pour 
ne  pas  aimer  la  vôtre  ,  a  mis  des  restrictions  à  son 
suffrage,  elles  sont  d'autant  moins  suspectes,  que  per- 
sonne ne  jouira  plus  que  lui  de  vous  voir  premier  ma- 
gistrat h  vie  d'une  république  libre. 

«  Le  18  brumaire  sauva  la  France,  et  je  me  sentis 
rappelé  par  les  professions  libérales  auxquelles  vous 
avez  attaché  votre  honneur.  On  vit  depuis  ,  dans  le 
pouvoir  consulaire ,  cette  dictature  réparatrice  qui , 
sous  les  auspices  de  votre  génie,  a  fait  de  si  grandes 
choses  ,  moins  grandes  cependant  que  ne  le  sera  la  res- 
tauration de  la  liberté. 

«  Il  est  impossible  que  "vous ,  générai ,  le  premier 
dans  cet  ordre  d'hommes  qui ,  pour  se  comparer  et  se 
placer,  embrassent  tous  les  siècles,  veuillez  qu'une  telle 
révolution  et  que  tant  de  victoires  et  de  sang,  de  dou- 
leurs et  de  prodiges  n'aient  pour  ie  monde  et  pour 
vous  d'autre  résultat  qu'un  régime  arbitraire.  Le  peu- 
ple français  a  trop  connu  ses  droits  pour  les  avoir  ou- 
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bliés  sans  retour;  mais  peut-être  est-il  plus  en  état  au- 
jourd'hui que  dans  son  effervescence  de  les  recouvrer 
utilement  :  et  vous ,  par  la  force  de  votre  caractère  et 
de  la  confiance  publique,  par  la  supériorité  de  vos  ta- 
lens,  de  votre  existence,  de  votre  fortune,  vous  pou- 
vez ,  en  rétablissant  la  liberté  ,  maîtriser  tous  les  dan- 
gers, rassuier  toutes  les  inquiétudes.  Je  n'ai  donc  que 
des  motifs  patriotiques  et  personnels  poor  vous  sou- 
haiter, dans  ce  complément  de  votre  gloire,  une  ma- 
gistrature permanente  ;  mais  il  convient  aux  principes, 
aux  engagemens ,  aux  actions  de  ma  vie  entière  _,  d'at- 
tendre ,  pour  lui  donner  ma  voix ,  qu'elle  ait  été  fon- 
dée sur  des  bases  dignes  de  la  nation  et  de  vous. 

«  J'espère  que  vous  reconnaîtrez  ici ,  général ,  comme 
vous  l'avez  déjk  fait ,  qu'a  la  persévérance  de  mes  opi- 
nions politiques  se  joignent  des  vœux  sincères  pour 
votre  personne  ,  et  un  sentiment  profond  de  mes  obli- 
gations envers  vous. 

«  Salut  et  respect ,  Lafatette. 


Lettre  de  S.  M.  I.  au  président  du  corps  législatif  du 

royaume  d'Italie. 

t 

M.  le  président  Taverna,  je  reçois  la  lettre  du  i'* 
août ,  que  vous  m'écrivez  au  nom  du  corps  législatif. 
Les  assurances  de  son  attachement  me  sont  d'autant 
plus  agréables,  que  sa  conduite  pendant  la  session  m'a 
démontré  qu'il  ne  marchait  pas  dans  la  même  directioa 
«[ue  moi ,  et  qu'il  avait  d'autres  projets  et  un  autre  but 
f^ue  ceux  que  [e  me  proposais.  Il  est  dans^mes  principes^ 
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de  me  servir  des  lumières  de  tous  les  corps  intermédiai- 
res ,  soit  conseil  des  consulteurs,  soit  conseil  législatif  , 
soit  corps  législatif,  soit  même  des  différens  collèges , 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  la  même  direction  que  moi. 
Mais,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  porteront  dans  leurs  dé- 
libérations qu'un  esprit  de  faction  et  de  turbulence,  ou 
des  projets  contraires  a  ceux  que  je  puis  avoir  médités 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  mes  peuples ,  leurs 
efforts  seront  impuissans,  la  honte  leur  en  restera  toute 
entière,  et,  malgré  eux  ,  je  remph'rai  tous  les  desseins , 
je  terminerai  toutes  les  opérations  que  j'aurai  jugées 
nécessaires  a  la  marche  de  mon  gouvernement  et  à  lexé- 
cution  du  grand  projet  que  j'ai  conçu  de  reconstituer 
et  d'illustrer  le  royaume  d'Italie.  Ces  principes,  Mon- 
sieur le  président ,  je  les  transmettrai  à  mes  descendans, 
et  ils  apprendront  de  moi  qu'un  prince  ne  doit  jamais 
souffrir  que  l'esprit  de  cabale  et  de  faction  triomphe  de 
son  autorité;  qu'un  misérable  esprit  de  légèreté  et  d'op- 
position déconsidère  cette  autorité  première,  fonde- 
ment de  l'ordre  social,  exécutrice  du  code  civil,  et  vé- 
ritable source  de  tous  les  biens  des  peuples.  Lorsque 
les  corps  intermédiaires  seront  animés  d'un  bon  esprit , 
suivront  le  même  but  que  moi  j  je  serai  empressé  de 
prêter  l'oreille  à  leurs  observations ,  et  de  suivre  leurs 
avis  ,  soit  dans  la  modification  ,  soit,  dans  la  direction 
de  ces  vues.  En  finissant ,  Monsieur,  je  ne  veux  vous 
laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  de  mes  sentimens  pour 
le  plus  grand  nombre  des  membres  du  corps  législatif, 
dont  je  connais  le  mérite  et  le  foncier  attachement  pour 
ma  personne.  Réunis  eu  assemblée,  ils  n'ont  point  senti 
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la  légèreté  qu'ils  ont  portée  dans  leurs  opérations 
mais  j'espère  qu'appiéciaui  mieux  l'ordre  et  le  bon- 
heur de  la  société ,  ils  sentiront  l'avantage  de  rester 
rangés  constamment  autour  du  trône ,  de  ne  marquer 
dans  l'opinion  que  par  leurs  propres  témoignages  de 
fidélité  et  d'obéissance  ,  et  de  ne  point  ébranler  l'atta-  . 
chement  et  l'amour  des  sujets  par  une  opposition  ou- 
verte et  inconsidérée.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

De  mon  camp  impérial  de  Boulogne ,  le  25  thermi- 
dor au  1 3 ,(  1 1  août  1 8o5  ).  *^  |      Napoléon. 


Paris,  le  ai  avril  1806. 

Copie  d'une  note  remise  par  Napoléon  ,  lui-même  , 
à  M.  Tallejrand  y  ministre  des  relations  ejtié- 
rieures. 

Faire  un  nouvel  état  au  nord  de  l'Allemagne,  qui 
•  soit  dans  les  intérêts  de  la  France  ;  qui  garantisse  la 
Hollande  et  la  Flandre  contre  la  Prusse ,  et  l'Europe 
contre  la  Russie. 

Le  noyau  serait  le  duché  de  Berg ,  le  duché  de  Clè- 
ves,  Hesse-Darmstadt ,  etc.  „etc.  :  chercher,  en  outre, 
dans  les  eutours  tout  ce  qui  pourrait  y  être  incorporé , 
pour  pouvoir  former  1,000,000  ou  1,200,000  âmes. 

Y  joindre ,  si  l'on  veut ,  le  Hanovre. 
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Y  joindre,  dans  la  perspective ,  Hambourg ,  Bremen , 
Liibeck. 

Donner  la  statistique  de  ce  nouvel  état. 

Cela  fait,  considérer  l'Allemagne  comme  divise'e  en 
huit  états  :  Bavière,  Bade,  Wurtemberg,  et  le  nouvel 
état  ;  ces  quatre,  dans  les  iniérêts  de  la  France. 

L'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe,  Hesse-Cassel,  dan» 
les  quatre  autres. 

D'après  cette  division,  supposez  qu'on  détruise  la 
constitution  germanique,  et  qu'on  annuile,  au  profit 
des  Luit  grands  états ,  les  petites  souverainetés ,  il  faut 
faire  un  calcul  statistique  pour  savoir  si  les  quatre  états 
qui  sont  dans  les  intérêts  de  la  France  perdront  ou 
gagneront  plus  a  cette  destruction ,  que  les  quatre  état» 
qui  n'y  sont  pas. 

Un  rapport  sur  ces  deux  objets ,  dimanche  matin. 

N 

Nota.  Le  dimancne  était  le  23  d'avril. 


y  Finkenstein,  le  17  mai  1807. 

Extrait  d'une  autre  note  à  M.  Tallejrand. 

Quant  aux  bases  qui  paraissent  devoir  être  adoptées 
pour  la  conduite  dudit  congrès ,  je  pense  que  tout  est 
contenu  dans  ces  deux  mots  :  égalité  et  i-éciprocité  entre 
deux  masses  belligérante». 
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L'Angleterre  et  la  Russie  feront  pour  mes  alliés  ce 
que  je  ferai  pour  les  leurs. 

Je  ferai  pour  les  alliés  de  TAngleterre  et  de  la  Russie 
ce  qu'elles  feront  pour  les  miens. 
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RAPPORT  A  L'EMPEREUR. 

Pétersbourg,  le  18  novembie  1807. 

Note ,  ou  Obseruations  du  général  Savary  présentées 
à  Vempereur  de  Bussie. 

Par  la  dépêche  écrile  de  Fontainebleau,  le  1 4  octobre, 
et  reçue  à' Pétersbourg  ,  le  lo  novembre,  on  témoigne 
le  désir  de  connaître  les  motifs  qui  retardent  l'évacua- 
tion de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  par  les  troupes 
russes. 

On  observe  que  la  paix  ne  peut  être  rétablie  entre  la 
Russie  et  la  Porte  que  préalablement  cette  opération 
n'ait  eu  Jieu^  puisqu'elle  est  la  base  du  traité  de  paix  et 
celle  de  l'armistice  qui  a  été  conclu  ,  lequel  armistice  est 
le  préliminaire  de  la  paix  définitive  que  l'on  veut  réta- 
blir. 

On  ajoute  que ,  l'évacuation  n'ayant  pas  lieu ,  par  cela 
même  l'armistice  se  trouve  annullé  ,  et  que  conséquem- 
nient  les  négociations  de  paix  ne  peuvent  s'entamer. 

Il  en  résulte  donc  l'état  de  guerre  continuel  entre  la 
Russie  et  la  Porte ,  et  cependant  celle-ci  a  accepté  la  mé- 
diation de  la  France.  Il  a  été  conclu  un  armistice  par 
suite  de  cette  médiation  ,  et  la  Porte  fait  connaître 
qu'elle  donne  k  son  ambassadeur  à  Paris  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  traiter  de  la  paix  définitive  avec  la 
Russie  j  mais  on  demande  comment  ces  négociations 
pourront  s'ouvrir  tant  que  l'opération  qui  en  est  la  pï^e^ 
mière  base  ne  sera  point  exécutée  ? 
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Réponses  de  Vempereur  de  Russie. 


A  répoque  du  traité  de  Tilsitt,  il  a  été  envoyé  au 
général  Miclielson  ,  commandant  l'armée  de  Moldavie, 
une  instruction  avec  des  pouvoirs  de  traiter  d'un  ar- 
mistice avec  les  Turcs  et  de  le  ratifier.  Pendant  le 
temps  des  négociations,  il  est  mort:  à  une  si  grande 
distance,  son  successeur  n'ayant  pu  être  désigné  de 
suite ,  le  plus  ancien  général  a  pris  le  commandement 
de  l'armée  ,  et  s'est  arrogé  le  droit  de  négocier,  de  con- 
clure et  de  ratifier  cet  armistice ,  sans  y  être  en  aucune 
manière  autorisé. 

Pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  après  5a  ratifica- 
'  tion ,  depuis  le  moment  de  l'expédition  qu'il  m'en  a 
faite  ,  jusqu'à  celui  où  il  a  reçu  le  refus  de  mon  accep- 
tation ,  à  moins  d'être  en  contradiction  avec  lui-même, 
il  a  dû  se  mettre  en  devoir  de  l'exécuter ,  et  il  a  eiTccti- 
vement  commencé  sa  marche  rétrograde  vers  le  Dniester, 
avec  toute  l'armée. 

Il  avait  déjà  fait  quatre  marches  en  arrière,  lorsque 
tout  à  coup  des  hordes  de  Turcs  repassèrent  le  Da- 
nube, rentrèrent  dansGahlz,  tuèrent  des  officiers  et 
des  membres  du  gouvernement  moldave  ,  se  livrèrent  a 
tous  les  désordres  ordinaires  aux  Turcs ,  et  s'avancèrent 
a  la  poursuite  des  troupes  russes. 
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Observations. 

A  l'époque  où  l'armistice  a  été  conclu ,  la  Russie  n'a 
point  fait  d'objections  sur  la  princi]/ale  clause  de  son 
contenu  ,  mais  seulement  sur  deux  articles  qu'elle  a  re- 
jetés tout  à  fait  ,  en  témoignant  son  mécontentement 
sur  le  peu  de  dignité  qui  avait  été  observé  envers  la 
iforce  de  ses  armes  dans  des  conlérences  où  elle  jouait 
le  premier  rôle. 

Il  a  été  rendu  compte  à  Paris  de  cet  incident.  Les  ob- 
servations de  la  Russie  sur  l'inconvenance  de  ces  deux 
articles  et  son  refus  d'y  souscrire  y  ont  été  approuvés  : 
l'empereur  Alexandre  avait  le  droit  de  s'y  attendre. 

L'empereur  Napoléon  lui-même,  dans  ses  dépêches  du 
1 4  octobre,  désapprouve  en  ce  point  la  conduite  de  l'ofQ- 
cier  qui  avait  l'honneur  d'être  chargé  de  sa  médiation.  Il 
ajoute  qu'il  fait  donner  ordre  àson  ambassadeur  àCons- 
fentinople  de  faire  revenir  les  Turcs  sur  ces  deux  articles. 

Il  a  donc  partagé  le  mécontentement  de  l'empereur 
Alexandre ,  et,  en  ce  qu'il  dépendait  de  lui ,  il  s'est  em- 
pressé d'en  faire  cesser  la  cause  ;  mais  l'on  observe  que  , 
quant  a  la  clause  principale  de  l'armistice  ,  les  deux  ar- 
ticles ep  question  n'ont  aucun  rapport  direct  ou  indirect 
avec  elle,  qu'ils  ne  Taffaiblissent  ni  ne  la  modifient  en  rien. 

La  conséquence  de  ces  articles  est  de  nulle  valeur  , 
parce  que  d'abord  ,  les  Turcs  se  garderont  bien  de  rom- 
pre les  premiers  avec  la  Russie,  et  que  celle-ci  sera 
toujours  la  maîtresse  de  recommencer  les  hostilités  quand, 
elle  aura  jugé  le  moment  convenable.  Ses  succès  infail- 
libles justifieront  ses  droits  :  ainsi  l'époque  fixée  se- 
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Réponse. 

Le  général  qui  avait  ratifié  l'armistice,  effrayé  lui- 
même  de  cette  infraction,  s'arrête  d'abord  ;  puis,  reve- 
nant sur  ses  pas,  chasse  les  Turcs  de  Galatz  ,  et  les  force 
de  repasser  le  Danube. 

C'est  dans  ces  entrefaites ,  qu'il  reçut  le  refus  de  moa 
acceptation  à  cet  armistice ,  avec  l'ordre  de  demander 
sur-le-champ  aux  Turcs  de  changer  ou  d'annuler  les 
deux  articles  en  question  ,  et  de  s'aider  de  votre  lettre  à 
M.  Guilleminot  ponr  accélérer  la  chose  ;  tant  mon  dé- 
sir de  conclure  cette  paix  était  sincère. 

Les  Turcs  out  refusé  positivement  de  rien  changer 
à  l'armistice ,  qu'ils  venaient  de  rompre  en  repassant 
sur  la  rive  gauche  du  Danube  et  en  rentrant  dans  Ga- 
latz. J'ai  donc  dû  regaî"der  les  choses,  comme  étant  en- 
core dans  leur  premier  état,  et  ne  point  ordonner  l'éva- 
cuation convenue  dans  l'armistice  qu'ils  venaient  de 
rompre. 

Néanmoins,  Ton  n'a  pas  donné  de  suite  aux  hostilités, 
dans  l'espérance  qu'une  médiation  puissante  leur  ferait 
entendre  raison  et  remettrait  les  choses  dans  l'état  qu'il 
convenait  qu'elles  fussent. 

Maintenant  j'observe  que  ,  puisque  les  Turcs  ont 
eux-mêmes,  les  premiers,  manqué  aux  engagemens  ré- 
ciproques, je  tiens  beaucoup  à  faire  annuler  l'acte,  qu'il 
ne  me  convient  point  de  garder  dans  mes  archives,  et 
que,  quand  même  je  n'aurais  pas  de  réflexions  à  faire 
sur  Ws  deux  articles  en  question ,  j'en  aurais  beaucoup 
sur  les.  conséquences  d'une  évacuation  comme  celle 
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Observations. 

rait ,  au  contraire ,  favorable  a  ses  intérêts  ,  en  endor- 
raaiit  encore  la  sécurité  des  Turcs. 

L'article  relatif  à  la  restitution  des  vaisseaux  pris  est 
ânnullé  de  lui-même  ,  parce  qu'il  est  vraiment  inexécu- 
table ,  et  conséqueniment ,  il  ne  peut  être  un  obstacle  à 
l'exécution  de  l'armistice. 

Telles  sont  les  observations  que  l'on  fait  à  Paris.  On 
n'y  parle  pas  d'exécution  des  traités  ni  de  fidélité  dans  les 
engagemens  pris  entre  les  deux  monarques.  L'empereur 
Napoléon  ,  au  contraire  ,  dit  qu'il  a  trop  de  confiance  en 
la  loyauté  de  son  allié  l'empereur  de  Russie  pour  dou- 
ter un  seul  instant  de  la  validité  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé a  ne  pas  encore  remplir  cette  partie  du  résultat 
de  leurs  entretiens  particuliers;  mais  toujours  animé  du 
désir  de  tout  concilier ,  et  la  paix  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  étant  la  seule  chose  qui  reste  à  faire  de  tout  le 
traité  de  Tilsilt ,  il  travaille  sincèrement  à  la  faire  con- 
clure, il  y  marche  par  les  chemins  que  le  traité  a  tracés. 
Maintenant ,  s'il  est  survenu  quelques  difficultés  qui  em- 
pêchent que  l'on  y  arrive  par  cette  voie,  ilestsar>s  doute 
indispensable  de  la  lui  faire  connaître ,  et  l'empereur 
Alexandre  peut  compter  que  la  sincérité  des  senlimens 
qui  lui  attachent  l'empereur  Napoléon  est  le  meilleur 
gage  qu'on  puisse  lui  offrir  pour  le  persuader  des  dispo- 
sitions favorables  dans  lesquelles  il  le  trouvera ,  si  de 
nouvelles  circonstances  nécessitaient  de  nouveaux  arran- 
gemens. 

Ou  demande  de  plus  ,  par  la  même  dépêche  du  i4, 
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convenue.  L'infraction  faite  de  la  part  des  Turcs  m'a- 
vertit de  me  mettre  en  garde,  et  il  serait  déraisonnable 
de  ne  point  prendre  des  sûretés  contre  une  pareille 
conduite. 

Il  est  d'abord  important  de  savoir  qu'une  fois  der- 
rière le  Dniester,  j'ai  trente-cinq  marches  à  faire  pour 
arriver  au  Danube,  et  que,  conséquemment ,  si  je  n'ai 
pas  de  caution  de  l'exactitude  des  Turcs  à  observer  l'ar- 
mistice, je  leur  donne,  en  me  retirant,  le  temps  de 
reoccuper  toutes  les  places  de  guerre,  et  de  les  mettre 
en  état  de  me  les  vendre  cher,  lorsqu'il  faudra  y  rentrer 
définitivement.  Je  dois  donc  ne  pas  m'y  exposer-  et 
puisqu'il  est  nécessaire  dese  rapprocher  pour  redresser 
les  deux  articles  de  l'armistice,  il  n'en  coûtera  pas  da- 
vantage  de  les  faire  rédiger  différemment  et  de  prendre 
des  précautions  contre  les  Turcs,  qui  promettront  tou- 
jours ce  que  l'on  voudra,  mais  dont  les  chefs  de  bandes 
feront  ensuite  ce  que  bon  leur  semblera.  Ils  ont  heau 
dire  que  ce  sont  des  rebelles  que  l'on  ne  peut  contenir 
je  dois  y  prendre  garde  et  me  charger  de  les  contenir 
moi-même,  afin  de  ne  pas  m'exposer  à  être  obligé  de 
faire  une  guerre  sanglante,  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter 
ce  qui  a  ete  convenu.  Voilà  ce  qui  a  prolongé  l'occupa- 
tion de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie. 

Aujourd'hui ,  les  circonstances  paraissent  commander 
d'elles-mêmes  un  changement  dans  les  dispositions  qui 
avaient  été  arrêtées  primitivement.  Si  ks  avis  de  Vienne 
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que  l'ambassadeur  russe  à  Paris  soit  investi  des  mêmes 
pouvoirs  de  traiter  qu'aura  l'ambassadeur  turc,  parce 
que,  à  des  distances  aussi  éloignées,  on  veut  éviter 
l'inconvénient  de  demander  de  nouvelles  instructions. 
Ce  désir  émane  encore  de  celui  de  faire  conclure  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  d'achever  l'exécution  du 
traité  de  Tilsit. 


Puisque  l'armistice  conclu  présente  autant  d'incon- 
Teniens  dans  son  exécution ,  il  est  urgent  de  déterminer 
sur  quelles  autres  bases  on  pourrait  l'établir  de  nouveau. 
Ne  serait-il  pas  possible  d'indiquer  de  quelle  manière  il 
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d'Odessa,  et  autres,  sont  fondés,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  la  France  a  perdu  son  influence  à  Constanti- 
Dople.  Une  lettre  interceptée ,  de  l'ambassadeur  anglais 
à  Vienne ,  adressée  à  lord  Gower  ici ,  lui  dit  que  lord 
Paget,  autrefois  ministre  à  Vienne ,  et  qui  s'était  embar- 
qué sur  la  flotte  de  Collingworth,  aux  Dardanelles,  est 
enfin  parvenu  à  débarquer  a  Constantinopk  ;  qu'il  y  a 
été  reçu ,  malgré  que  le  général  Sébastian!  ait  déclaré 
qu'il  regarderait  la  réception  d'un  ministre  anglais 
comme  une  déclaration  de  guerre.  Il  est  probable  que 
tout  ce  qui  se  conclura  là  sera  contre  vous,  et  par  con- 
séquent contre  moi,  et  que,  conséquemmenl ,  «»i  j'avais 
évacué  la  Moldavie  et  la  Vaiachie,  je  devrais  commen- 
cer par  y  rentrer,  afin  de  n'avoir  pas  a  combattre  les 
Turcs  sur  mes  propres  frontières. 

Je  reviendrai  ensuite  à  ce  que  l'empereur  m'a  dit  à 
Tilsit,  non  pas  une  fois,  mais  dix,  à  l'occasion  de  ces 
provinces,  et  j'y  ai  plus  de  confiance  qu'en  tout  ce  que 
les  circonstances  amèneraient ,  ou  obligeraient  d'exécu- 
ter. Alors,  pourquoi  renoncer  à  des  avantages  que  j'ai , 
lorsque  l'expérience  de  ce  qui  vient  de  se  passer  me 
prouve  ce  qui  arrivera  si  j'évacue  de  nouveau.  En  sup- 
posant même  que  vous  ayez  encor  le  dessus  à  Constan- 
tiaople  ,  vous  n'empêcherez  jamais  les  bandes  d'insurgés 
turcs  de  repasser  le  Danube  et  de  recommencer  le  pil-. 
kge  de  ces  provinces.  Les  ordres  de  la  Porte  ne  sont 
rien  à  un  mille  de  Constantinopie. 
L'empereur ,  après  avoir  pris  connaissance  et  lu  at- 

24. 
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conviendrait  a  la  Russie  d'évacuer  ces  provinces,  cl 
pourrait-on  préciser  comment  elle  désire  se  précaution- 
ner contre  une  nouvelle  infraction  de  la  part  des  Turcs  , 
jusqu'à répoque  où  l'on  prendra  des  mesures'pour  sous- 
traire ces  provinces  à  leurs  vexations  ? 

Parce  qu'enfin  il  faut  bien  qu'un  armistice  occupe  l'in- 
tervalle qu'il  y  a  entre  le  moment  où  les  hostilités  ces- 
sent, et  celui  où  la  paix  définitive  se  conclut.  Sans  doute 
il  convient  que  les  Turcs,  tout  extraordinaires  qu'ils 
soient,  aient  aussi  quelques  sûretés,  ou  au  moins  les 
apparences  d'une  caution  qui  n'existera  réellement  que 
dans  la  loyauté  de  la  Russie. 

Jusqu'à  présent  ils  sont  encore  une  puissance ,  et  à 
moins  que ,  par  suite  des  événemens  supposés  arrivés  à 
Constantinople ,  ils  ne  rejettent  tout  a  fait  la  médiation 
de  la  France ,  il  entre  dans  les  principes  de  loyauté  de 
celle-ci  de  leur  tendre  une  main  secourable  jusqu'à  la 
fin. 

Tout  ce  que  l'empereur  a  dit  à  Tilsit  sera  religieuse- 
ment exécuté,  et  je  ne  vois  rien  dans  le  traité  secret  qui 
contrarie  ce  que  la  Russie  désire ,  mais  bien  au  con- 
traire les  moyens  d'y  arriver  plus  vite  en  hâtant  l'entière 
exécution  du  premier  traité. 

Il  faut  donc  faire  la  paix  :  pour  cela,  il  faut  un  armis- 
tice, et  puisque  le  premier  ne  convenait  pas,  quel  est 
celui  que  l'on  désire  ?  Il  est  instant  de  mettre  les  pléni- 
potentiaires qui  doivent  traiter  de  lapaix  définitive  bien- 
tôt en  état  de  se  rapprocher.  Il  y  a  tout  à  gagner  à  en 
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tentivcment  tout  ce  qui  précède ,  me  dit  :  «  Vous  avez 
parfaitement  rapporté  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  :  main- 
tenant ,  je  ne  demande  qu'a  faire  tout  ce  que  l'empereur 
désire.  Voyez  Romanzow.  Je  lui  ai  parlé  5  et  il  vous  fera 
connaître  dans  quels  termes  il  me  conviendrait  que 
cet  armistice  fût  renouvelé,  et  surtout  quelles  précau- 
tions il  est  nécessaire  que  nous  prenions  contre  l'indis- 
cipline des  Turcs.  Il  est  inutile  de  répéter  tout  ce  que 
je  vous  ai  déjà  dit  à  ce  sujet.  J'ai  eu  assez  de  con- 
fiance en  vous  pour  vous  avouer  que  cette  condescen- 
dance de  l'empereur  me  sera  de  la  plus  grande  utilité. 
Sans  doute  ce  n'est  point  indiscret  de  ma  part,  puisque 
lui-même  m'en  a  parlé  le  premier ,  et  vous  pourrez  ap- 
prendre ici  que  je  m'étais  toujours  opposé  au  moindre 
agrandissement  de  territoire.  Mais  aujourd'hui ,  et  sur- 
tout depuis  cette  déclaration  contre  l'Angleterre,  il  serait 
vraiment  malheureux  que  l'on  ajoutât  aux  plaintes  qui 
vont  s'élever  de  toutes  parts  les  cris  que  l'évacuation 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ne  manqueraient  pas 
de  faire  jeter. 
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finir  promplement  pour  l'exécution  de  l'article  du  traité 
de  Tilsit. 

Les  pouvoirs  étendus  demandés  pour  l'ambassadeur 
russe  a  Paiis  paraissent  indispensables. 

Trouverait-on  quelques  inconvéniens  a  ne  point  les 
limiter,  en  les  accompagnant  toutefois  d'une  instruction  ? 
Il  semble  que  si  le  cas  d'en  faire  usage  ne  se  présente 
pas  ,  rien  ne  l'obligera  a.  s'en  servir ,  au  lieu  que ,  s'il 
se  trouvait  en  avoir  besoin ,  la  distance  qui  le  sépare  de 
sa  capitale  est  un  grand  inconvénient,  s'il  se  présente  un 
cas  où  il  ne  puisse  pas  transiger  ;  mais  avant  tout , 
il  est  nécessaire  d'être  en  armistice  avec  les  Turcs  d'une 
manière  quelconque  ,  sinon  il  est  inutile  de  traiter  ,  ou 
bien  veut-onfaire  leur  épitaphe  ? 


C'est  le  samedi  i4  novembre,  a  huit  heures  du  soir, 
çue  je  fus  admis  chez  l'empereur  de  Russie ,  et  que  je  lui 
donnai  communication  de  tout  l'exposé  qui  précède. 
Après  m'avoir  fait  les  réponses  que  j'ai  rapportées  à  la 
marge  ci-contre  ,  il  changea  de  conversation  en  me  di- 
sant ce  qui  suit  : 

L'empereur.  Général ,  parlons  d'autres  choses.  J'ai 
vu  hier  l'ambassadeur  de  Suède  ,  qui  m'a  apporté  la  ré- 
ponse du  roi  5  elle  ne  signifie  pas  grand'chose;  j'y  vois  de 
l'embarras.  Il  me  dit  qu'il  est  disposé  a  suivre  mes  cou-  -e 
seils ,  mais  qu'il  est  dans  une  position  bien  critique  :  au 
lùilieu  de  cela  il  ne  prend  aucun  parti.  J'ai  entretenu 
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A  la  lecture  de  cette  dernière  réplique  de  ma  part , 
Tempereur  Alexandre  se  prit  à  rire,  et  me  dit  :  Ma  foi! 
tout  ce  que  l'empereur  voudra.  Je  compte  uniquement 
sur  lui.  Je  vous  dirai  même  que,  dans  nos  conversations 
de  Tilsit ,  il  m'a  souvent  dit  qu'il  ne  tenait  point  à  celte 
évacaalion,  qu'on  la  traînerait  en  longueur  pour  se  dis^ 
poser ,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  souffrir  plus  long- 
temps les  Turcs  en  Europe  ;  il  me  laissait  même  entre- 
voir le  projet  de  les  jeter  en  Asie.  Ce  n'est  qu'ensuite 
qu'il  est  revenu  à  leur  laisser  Constantinople  et  quel- 
ques provinces  environnantes.  » 
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cet  ambassadeur  long-temps,  et  je  l'ai  fortement  ei^gé 
à  donner  à  sa  cour  le  conseil  de  se  rapprocher  prompte- 
ment  de  la  France ,  en  lui  faisant  voir  le  ridicule  auquel 
s'exposait  un  petit  pays  comme  la  Suède  ,  et  le  danger 
qu'il  courrait  en  n'entrant  pas  dans  la  cause  commune. 
II  m'a  répondu  que  ,  par  ses  lettres  particulières  qu'il 
venait  de  recevoir  ,  on  lui  mandait  qu'on  était  dans  les 
meilleures  intentions  de  faire  jjjomptement  la  paix  avec 
la  France ,  mais  que  l'on  n'avait  aucun  moyen  pour  celaj 
que  depuis  si  long-temps  il  n'y  avait  plus  aucun  rapport 
entre  les  deux  pays  ,  et  qu'on  ne  connaissait  pas  dévoie 
par  laquelle  on  pût  se  rapprocher.  Dans  tout  cela  je 
vois ,  a  dit  l'empereur ,  que  cette  paix  ne  tient  qu'a  une 
bagatelle  ,  et  tjue  tout  cela  s'arrangera  au  gré  de  l'em- 
pereur '.  Néanmoins  je  marche,  vous  le  voyez.  Dans 
sept  ou  huit  jours,  ma  dernière  division  sera  arrivée, et 
je  commence.  Dans  tous  les  cas ,  il  n'y  aura  pas  de  temps 
de  perdu  ,  puisque  la  saison  seule  ferme  les  ports ,  et 
nous  donne  un  double  avantage. 

I!  me  semble  que  l'empereur  m'avait  dit  qu'il  n'avait 
pas  le  projet  de  faire  trop  de  mal  à  la  Suède,  royaume 
qui  pendant  si  long-temps  a  été  un  des  plus  fidèles  al- 
liés di.  la  France. 

Ce  sera  donc  être  d'accord  avec  lui ,  que  de  les  forcer 
seulement  à  faire  la  paix ,  et  vous  verrez  qu'ils  n'atten- 


'  L'on  présume  que  si  la  saison  étult  assez  avancée  pour  que  les  An- 
glais ne  pussent  pas  venir  prendre  leur  flolle ,  les  Suédois  se  décideraient 
de  suite. 
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dront  pas  le  premier  coup  de  canon.  Néanmoins,  comme 
je  vous  l'ai  dit,  je  marche  '. 

Puisque  nous  parlons  d'affaires ,  général ,  je  vous  di- 
rai de  confiance  ,  mais  sans  office  quelconque ,  que  j'ai 
encore  reçu  des  suppliques  de  Memel ,  et  cependant 
vous  m'aviez  dit  que  l'on  s'arrangeait.  Mon  chargé  d'af- 
faires à  Memel,  le  baron  de  Krudner,  me  mande  que  l'on  y 
est  dans  la  désolation ,  parce  que  l'on  exige ,  pour  caution 
des  sommes  qui  restent  a  payer,  cinq  forteresses,  dans  cha- 
cune desquelles  on  mettra  8,000  hommes  de  garnisoa 
entretenus  aux  frais  de  la  Prusse.  Vous  concevez  toute 
la  peine  que  cela  a  dû  faire ,  et  l'on  a  pris  le  seul  parti 
qu'il  était  convenable  de  prendre  ,  en  envoyant  le  frère 
du  roi  à  Paris  pour  solliciter  l'empereur.  Je  voudrais 
que  vous  pussiez  mander  chez  vous ,  sans  y  mettre  au- 
cun caractère  officiel ,  qu'assurément  l'on  ne  peuse  pas 
à  rien  changer  de  toutcejqu'il  plaira  à  l'empereur  d'im- 
poser à  la  Prusse  ;  mais  je  me  rappelle  que  c'est  h  mes 
instances  qu'il  a  bien  voulu  conserver  l'existence  a  ce 
malheureux  pays,  qui  maintenant*  n'est  pas  plus  acrain- 

'  Depuis  trois  semaines  ,  il  ne  cesse  de  passer ,  par  Pe'terslwnrg  ,  des 
troupes  qui  maicbent  en  Finlande.  L'empereur  m'a  dit  qu'en  tout  il  n'y 
aurait  guère  moins  de  5o,ooo  bommes. 

Ces  troupes  étaient  contre  nous  et  viennent  de  faire  un  chemin  afifienz. 
Je  les  vois  tons  les  jours  et  j'ose  assurer  qu'elles  sont  en  très -bon  e'tat: 
seulement  les  soldats  sont  trop  jeunes  et  ne  seront  bons  que  dans  denx 
ans. 

n  a  anssi  passé ,  pour  aller  en  Finlande ,  an  train  d'artillerie  de  cent 
pièces  de  campagne  aussi  dans  le  meilleur  état. 

Il  y  a  ici,  dans  ce  moment,  raciiviié  qu'il  y  atuait  poiu  attaquer 
one  grande  puissance. 
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dre,  q^iie  le  Wurtemberg  ou  le  pays  de  ma  femmt  :  con- 
séquemment  il  n'a  pas  besoin  de  caution  de  son  exacti- 
tude à  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  lui  doit.  Il  faudraitqu'ils 
fussent  mille  fois  fous  s'ils  obligeaient  l'empereur  a  re- 
venir chercher  ses  contributions  j  mais  je  regarderai 
comme  une  marque  d'amitié  bien  flatteuse  pour  moi 
tout  ce  que  l'empereur  voudra  bien  accorder  à  ces  in- 
fortunés :  ce  sera  moi  qui  en  serai  reconnaissant. 

Je  vous  ai  dit  bien  des  choses  qui  me  touchent  de  près, 
parce  que  je  vous  connais ,  et  il  m'en  coûte  d'être  obligé 
de  vous  avouer  ce  que  j'éprouve  de  peine  à  penser  que 
ce  n'est  peut-être  pas  contre  la  Prusse  que  l'empereur 
prend  des  sûretés  en  gardant  ces  forteresses,  mais  plu- 
tôt par  suite  des  bruits  qu'on  a  répandus  dans  votre  ar- 
mée 3  et  dont  les  maréchaux  Davoust  et  Souk  ont  rendu 
compté  en   annonçant  mon  arrivée  à  la  mienne.  Ce 
malheureux  voyage  insignifiant  qui  a  été  suivi  de  la  dis- 
location de  l'armée  paraît  avoir  fait  parler  beaucoup  : 
au  reste,  si  cela  était ,  l'empereur  verra  que  je  le  sers 
mieux  que  ces  messieup,  et  j'ai  à  leur  opposer  un  boa 
argument  qui  est  ma  déclaration  contre  l'Angleterre. 
Vous  êtes  témoin  qu'à  votre  première  sollicitation  elle  a 
été  faite,  quoique  j'eusse  des  raisons  d'être  fort  inquiet 
sur  Siniavin  dont  je  n'avais  encore  aucune  nouvelle.  Je 
serais  aux  regrets  que  l'empereur  doutât  un  seul  instant 
de  mon  attachement.  Adieu  ,  général,  je  vous  remercie 
de  vous  être  si  bien  rappelé  de  tout  ce  que  je  vous  ai 
dit.  Allez  voir  Romanzow. 

Le  lendemain  ,  1 5  novembre  ,  il  y  eut  parade ,  messe, 
cour  après  la  messe,  et  je  ne  pus  voir  le  comte  de  Roman- 
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zovr  que  le  soir  ',  il  avait  travaillé  avec  l'empereur  ,  le 
matin.  Je  vais  rapporter  mot  a  mot  ce  qu'il  m'a  dit,  et 
qu'il  a  bien  voulu  me  répéter  deux  fois.  J'ai  pu  l'écrire 
sur-le-champ. 

C'est  M.  Romanzow  qui  parle  : 

Mon  général ,  l'empereur  a  eu  la  bonté  de  me  dire  ce 
qu'il  vous  avait  dit,  et  m'a  ajouté  qu'il  était  étonné  que 
vous  vous  en  fussiez  si  bien  ra2>pelé.  11  m'a  chargé  de 
vous  remercier  du  bon  esprit  avec  lequel  vous  traitez 
les  affaires  ,  et  de  m'entretenir  avec  vous  sur  tout  cela , 
en  réponse  à  ce  que  vous  demandez  de  la  part  de  voire 
cour.  Nous  nous  connaissons ,  général,  je  ne  parle  point 
ici  comme  le  ministre  de  Russie ,  mais  comme  quelqu'un 
qui  a  grand  plaisir  à  causer  avec  vous. 

Je  vous  sais  gré  de  ne  nous  avoir  point  parlé  d'exécu- 
tion de  traité ,  et  en  général  ce  langage  qui  ne  convient 
point  a  l'intimité  de  nos  deux  maîtres,  qu'il  faut  toujours 
entretenir.  D'ailleurs  vous  savez  ce  que  sont  les  traités 
les  mieux  rédigés  :  quand  ils  ne  reposent  pas,  comme  le 
nôtre,  sur  le  désir  réciproque  des  deux  monarques  de 
parfaitement  vivre  ensemble  ;  ils  ne  manquent  jamais  de 
présenter  un  moyen  de  les  enfreindre  ou  d'éluder  leur 
exécution.  Par  exemple,  le  traité  en  question  psrledela 
Valachieet  de  la  Moldavie ,  mais  ne  dit  pas  un  mot  de 
la  Bessarabie ,  quoique  évidemment  l'intention  ait  été 
de  l'y  comprendre  aussi  :  au  reste  ,  il  n'est  pas  queslioa 
ici  de  se  chicaner,  mais  au  contraire  de  s'obliger  à  l'envi 
l'un  et  l'autre ,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  je  suis. 
Nous  pouvons  vous  aider  beaucoup  ,  nous  le  voulons  : 
vous  serez  contens  et  toujours  conteus  de  nous.  Je  vous 
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ai  déjà  fait  ma  profession  de  foi ,  général  :  je  ne  serais 
jamais  venu  aux  affaires  sans  cette  alliance ,  et  n'aurais 
pas  même  voulu  m'immiscer  aucunement  dans  ce  qui 
concerne  le  gouvernement.  Je  vous  répéterai  encore  que 
je  ne  m'arrête  jamais  aux  petites  affaires,  je  vais  au  Lut 
par  le  chemin  le  plus  droit. 

Lorsque  vous  avez  demandé  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Anglelerre ,  je  n'ai  point  cru  qu'il  était  question  d'un 
petit  changement  de  politique  ,  ne  tenant  à  aucun  sys- 
tème ,  et  pouvant  encore  se  replacer  dans  sa  première 
forme.  S'il  n'avait  été  question  que  de  cela  ,  je  n'aurais 
pas  voulu  y  mettre  mon  nom  5  mais  je  me  suis  dit  :  que 
demande-t-on  ?  De  préparer  de  grands  événemens  qui 
en  feront  oublier  de  malheureux,  et  qui  mettront  les 
deux, états  dans  des  rapports  de  politique  qui  ne  pour- 
ront jamais  les  troubler.  Sur-le-champ  ,  sans  m'arrêter 
aux  sacrifices  que  cela  pouvait  coûter ,  ma  résolution  a 
été  prise  ,  et  vous  n'avez  pas  attendu  vingt-quatre  heu- 
res l'exécution  de  ce  que  vous  désiriez ,  quoique  cette 
guerre  ne  soit  en  aucune  manière  favorable  à  nos  intérêts, 
mais  au  contraire  nous  expose  à  toutes  sortes  de  dom- 
mages. Je  savais  tout  cela  :  nous  vous  l'avions  promis  pour 
décembi;^  ,  il  était  a  votre  convenance  de  la  faire  faire  en 
octobre,  et  cela  a  eu  lieu.  Loin  d'en  être  fâchés,  nous 
vous  remercions  de  nous  avoir  fourni  une  occasion  de 
faire  ce  qui  vous  était  de  quelque  intérêt  :  en  cela  ,  ne 
voyez  que  notre  désir  de  vous  être  agréables. 

Maintenant  vous  demandez  que  nous  fassions  décla- 
rer la  Suède.  Vous  voyez  de  quelle  manière  on  s'en 
occupe ,  et  assurément  cela  vous  satisfera  pleinement 
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dans  quelque  temps  :  elle  y  est  toute  disposée.  Nous  n'a- 
vions pas  encore  pensé  à  nous  ,  et  nous  ne  le  ferions  pas 
sans  votre  demande  au  sujet  de  cette  évacuation.  Je  puis 
vous  assuser  qu'avant  les  temps  malheureux  qu'il  faut 
faire  oublier,  l'empereur  n'a  jamais  songé  a  faire  une 
conquête  ,  que  même  il  montrait  de  l'humeur  lorsque 
l'on  voulait  lui  parler  du  projet  de  Catherine  ;  moi- 
même  ,  lors  de  vos  dissensions  ,  et  au  lieu  d'aller  vous 
faire  la  guerre  en  Italie  et  en  Autriche  ,  j'ai  voulu  faire 
exécuter  ce  projet  :  aujourd'hui  il  serait  terminé,  et 
l'Europe  y  souscrirait  j  mais  j'ai  dû  y  renoncer.  11  sem- 
blait déjà  que  nous  devions  obtenir  ces  avantages  de 
votre  empereur.  Je  ne  sais  ce  qu'il  a  dit  et  fait  au  nôtre  ; 
mais  actuellement  toutes  ces  idées  germent  en  lui,  et 
même ,  sans  cela  ,  la  situation  des  esprits  nous  forcerait 
à  avoir  recours  au  vôtre.  Remarquez  quel  changement 
vous  avez  opéré  sur  nous,  ce  que  vous  nous  avez  déjà 
fait  faire  !  Notre  histoire  n'en  offre  point  d'exemple. 
Vous  voyez  aussi  ce  que  nous  aurons/a  faire  pour  calmer 
les  esprits  dans  quelque  temps.  Je  ne  crains  pas  de  vous 
dire  que  la  confiance  que  l'on  a  en  moi  les  contiendra 
encore  un  mois  ou  deux  ;  mais  ensuite  il  faudra  chercher 
de  quoi  les  satisfaire.  Je  m'en  occupe  déjà,  et  je  compte 
même  avoir  recours  à  votre  commerce  pour  cela.  Nous 
en  reparlerons. 

Le  seul  beau  côté  que  nous  pouvions  présenter  a  la 
nation ,  c'était  celui-là  (la  Moldavie  et  la  Valachie)  ,  et 
vous  venez  nous  l'enlever  !  Comment  donc  répondrons- 
nous  quand  elle  nous  demandera  pourquoi  nous  n'y 
avons  pas  tenu ,  et  comment  cet  avantage  nous  a  été  re- 
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tiré,  puisque  nous  perdons  déjà  tant  a  la  guerre  de 

l'Angleterre  ? 

Je  \iens  de  vous  dire  qu'il  n'était  pas  question  de  se 
chicaner ,  mais  de  s'obliger.  Nous  devons  compter  sur 
ce  que  l'empereur  a  dit  à  Tilsit ,  et  conséqueniment  sur 
ces  provinces  :  reste  donc  h  savoir  quand  on  jugera  à 
propos  de  nous  les  laisser  occuper  tout-a-fait ,  quoique 
k  traité  d'alliance  en  laisse  entrevoir  l'époque  -,  mais 
l'empereur  vous  a  témoigné  assez  de  confiance  pour  vous 
faire  connaître  de  quel  intérêt  il  serait  pour  lui  que  l'em- 
pereur Napoléon  lui  laissât  des  avantages  de  ce  côté.  Moi, 
je  dirai  plus,  c'esfque  plus  tard  ce  seront  peut-être  les  cir- 
constances qui  nous  feront  obtenir  ce  que  nous  désirons  : 
aujourd'hui  c'est  de  vous  que  nous  le  tiendrons,  si  votre 
empereur  veut  nous  aider  ;  et  il  ne  doit  pas  être  indiffé- 
rent au  sentiment  de  reconnaissance  qui  suivra  un  tel 
procédé  de  sa  part.  Croyez-moi ,  il  contribuerait  lui- 
même  ainsi  k  amener  le  revirement  des  esprits. 
Je  suis  persuadé  que  s'il  voyait  la  chose  d'ici  ,  il 
ne  s'y  refuserait  pas  :  au  lieu  que,  quand  les  circons- 
tances auront  amené  cet  événement ,  vous  conviendrez 
que  cela  ne  pourra  plus  être  la  même  chose.  Les  deux 
empereurs  sont  d'accord  sur  la  question  intentionnelle , 
il  n'y  a  donc  plus  à  discuter  que  l'exécution  :  or ,  nous 
vous  disons  franchement  ce  que  nous  désirons  tenir  de 
vous.  Voilà  toute  la  diplomatie  qu'il  y  aura  dorénavarit 
entre  la  France  et  nous.  Je  ne  regarde  pas  comme 
affaires  de  petites  formes  ministérielles  ;  quand  on  a  in- 
tention de  bien  vivre ,  tout  cela  n'est  rien.  Il  faut  aller 
au  fait.  Nous  voulons  ce  que  votre  empereur  a  demandé 
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de  nous.  Uempereur  tous  a  dit  quels  inconvéniens  il  y 
avait  pour  lui  a  évacuer  la  Moldavie  et  la  Valachie ,  et 
puisque  les  Turcs  se  sont  donné  le  premier  tort  en  re- 
venant les  occuper  ,  voila  une  occasion  d'en  venir  a  ce 
que  l'on  se  propose. 

Si  l'on  n'est  pas  disposé  chez  vous  à  le  faire  mainte- 
nant, quoique  je  ne  voie  pour  vous  aucune  raison  de 
différer,  nous  ne  vous  demandons  que  de  ne  pas  nous 
mettre  dans  l'obligation  de  faire  une  longue  guerre ,  et 
qui  sera  meurtrière  lorsqu'il  faudra  entrer  en  possessioa 
définitive  :  du  reste,  nous  prendrons  la  forme  que  vous 
voudrez. 

Je  répondis  au  comte  Roman zow  : 
«  J'ai  bien  compris ,  monsieur  le  comte ,  toutes  les 
bonnes  raisons  que  l'empereur  m'a  fait  connaître  ,  ainsi 
que  toutes  celles  que  vous  venez  d'y  ajouter. 

Je  m'en  référerai  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  répon- 
dre, et  je  vous  demanderai  comment  vous  voulez  vous 
précautionner  contre  les  difficultés  que  vous  croyez  ren- 
contrer en  revenant  occuper  ces  provinces  ,  parce  qu'en- 
fin ,  à  moins  de  déchirer  tout  ce  qui  a  été  convenu  à  ce 
sujet  il  y^a  trois  mois,  il  faut  y  donner  suite.  La  paix 
avec  les  Turcs  peut  mener  a  tout  ce  que  vous  désirez; 
il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  ne  pas  la  conclure  : 
d'ailleurs  la  France  est  médiatrice  dans  cette  affaire.  Le 
traité  de  Tilsit  a  tracé  le  chemin  que  l'on  doit  suivre; 
l'armistice  est  son  premier  point  :  il  a  été  conclu  j  mais» 
un  incident  paraît  mettre  obstacle  à  son  exécution ,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  le  rejeter  entièrement. 
Jl  ne  m'appartient  pas  de  combattre  ce  que  vous  me 
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dites  de  violation  de  traité  de  la  part  des  Turcs ,  je  me 
borne  à  vous  demander  comment  vous  voulez  les  pré- 
venir ;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter  :  d'abord 
l'armistice  ,  parce  qu'il  le  faut  pour  négocier  la  paix  ,  et 
que  la  paix  mène  à  tout.  Les  plénipotentiaires  ne  peu- 
vent pas  se  rapprocher  avant.  » 
'  Xe  comte  Roman  zow  : 

Très-bien  ,  mon  général ,  je  vais  mander  à  M.  de 
Toistoy  ce  qui  conviendrait  que  l'on  nous  accordât.  Par 
exemple,  en  quoi  contrarierait-il  votre  empereur  de 
nous  laisser  occuper  les  places  de  guerre  :  du  reste,  nous 
évacuerions  le  pays.  Je  ne  vois  pas  d'autre  précau- 
tion à  pouvoir  prendre  contre  ces  vilains-ra.  En  même 
temps  il  sera  envoyé  au  comte  Toistoy  des  pouvoirs  pour 
traiter  de  la  paix  tels  que  vous  les  avez  demandés  ;  mais 
vous  verrez ,  mon  général ,  que  ces  Turcs  n'entendront 
encore  rien  à  cela ,  et  qu'à  la  fin ,  l'empereur  sera  obligé 
de  faire  terminer  tout  cela  avec  eux.  Observez  encore 
que  tous  nos  étahlissemens  de  la  Mer  Noire  sont  sous  la 
garde  de  votre  ambassadeur  k.Constantinople. 

Si ,  dans  une  matinée  ,  il  a  le  dessous ,  et  que  l'es- 
cadre anglaise  passe,  c'en  est  fait  d'Odessa,  de  Sebasto- 
pole  et  de  tout  nçtre  commerce  sur  cette  côte  qui  n'a  pas 
la  moindre  protection.  Voyez  quelle  chance  nous  cou- 
rons; néanmoins  vous  serez  contons. 

Il  paraît ,  d'après  une  lettre  du  prince  Kourakin  re- 
çue aujourd'hui,  qu'enfin  M.  de  Sebastiani  a  repris  le 
dessus ,  heureusemeut  ou  malheureusement ,  comme 
vous  voudrez  j  maïs ,  sans  cela ,  nous  jurions  été  obli- 
gés de  nous  défendre  dans  la  Mer  Noire  en  allant  occu- 
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per  les  Dardanelles.  Pouvez -vous  me  dire  le  con- 
traire ? 

Tenez,  général,  il  vaut  mieux  que  vous  nous  don- 
niez cela  aujourd'hui ,  que  de  nous  l'abandonner  quand 
cela  ne  sera  plus  pour  nous  d'un  double  prix  comme 
dans  le  moment  actuel ,  et  l'intention  de  votre  empe- 
reur ne  peut  pas  être  d'embarrasser  son  allié.  L'Eu- 
rope ne  dira  rien.  Qu'est  l'Europe  ?  Où  "est-elle  ,  si  ce 
n'est  entre  vous  et  nous?  Je  pense  toujours  que  votre 
empereur  n'aime  pas  les  bagatelles  ,  et  nous  aurons 
plaisir  à  le  servir.  Il  a  accordé  ces  provinces  dans  ses 
conversations,    maintenant  dites-lui  de    nous  laisser 
faire  le  reste ,  et  de  nous  dire  seulement  où  il  veut  que 
nous  nous  arrêtions. 

Je  vous  certifie  qu'il  sera  content  de  nous.  Dites  que 
c'est  moi ,  le  fils  du  maréchal  Romanzov\r ,  qui  vous  l'ai 
assmé.  Savart. 


Dresde ,  le  8  juin  1808. 

Copie  d'une  dépêche  de  M.  B ,  chargé  d*une 

mission  secrète. 

Sire, 

Je  crois  devoir  consigner ,  dans  une  dépêche  particu- 
lière, des  détails  puisés  très-récemment  à  une  très-bonne 
source ,  qui  peut-être  seront  de  quelque  intérêt  pour 
V.  M. ,  et  qu'elle  voudra  faire  connaître  à  son  ministre 
de  la  police. 

Il  existe ,  en  ce  moment ,  une  chaîne  d'intrigans  dan^ 
7.  a5 
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gereiix  ,  qui  s'étend  de  Tœplitz^  en  Bohême,  a  Vienne, 
et  de  Vienne  à  Londres.  A  Tœpliiz,  un  chevalier  de 
L ,  qui  a  servi  autrefois,  dit-il,  dans  les  mousque- 
taires gris,  et  qui  a  le  brevet  de  major  au  service  de 
Russie ,  est  lié  avec  le  baron  d'Ompteda,  ci-devant  mi- 
nistre de  Hanovre  k  Berlin  et  a  Dresde.  L'un  et  l'autre 
sont  en  relation  suivie  avec  M.  Gentz,  qui  demeure 
habituellement  a  Prague,  depuis  que  l'ambassadeur  de 
l'empereur  l'a  fait  sortir  de  Vienne.  Ce  Gentz,  qu'on 
sait  pensionné  de  800  liv.  slerl.  par  l'Angleterre,  et  de 
4,000  florins  par  l'Autriche ,  correspond  avec  un  ci-de- 
vant comte  de  K ,  l'un  de  ces  émigrés  furibonds  en 

très-petit  nombre ,  qui  restent  fidèles  a  leur  haine  pour 
leur  ancienne  patrie  (le  même  sur  qui,  il  y  a  quelques 
mois  ,  le  ministre  de  la  police  voulut  bien  me  demander 
des  renseignemens  ) ,  et  ce  M.  de  K fait  passer  exac- 
tement à  M,  d'Antraigues ,  k  Londres  ,  le  résultat  de 
cette  correspondance.    • 

M.  Gentz  est  k  l'affût  des  autres  occasions  de  suivre 
ses  relations  avec  l'Angleterre.  Dans  la  maison  qu'il  oc- 
cupe a  Prague ,  demeure  M.  Eichler  ,  directeur  de  la 
police  de  cette  ville ,  et  dont  la  principale  mission  a 
rapport  à  ce  qui  se  passe  hors  des  états  autrichiens.  Il 
ne  manque  pas  de  se  trouver  k  ïœplitz  pendant  la  sai- 
son des  bains.  Il  y  est  en  ce  moment  ;  mais,  avant  de  s'y 
rendre,  il  a  été  passer,  suivant  son  usage,  le  temps  de 
la  foire  k  Leipzig. 

Or,  on  a  découvert  que  M.  Gentz  lui  avait  remis 
une  lettre  adressée  à  un  banquier  de  Londres  ,  en  lui 
recommandant  de  la  donner  à  quelque  marchand  de 
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Leipzig,  pour  la  faire  passer  en  Angleterre;  mais 
M.  Eichler  n'a  pu  en  trouver  un  seul  qui  voulût  s'en 
charger.  Il  la  rapportait  donc  lorsque  ,  passant  par 
Dresde  pour  retourner  à  Tœplitz  ,  il  proposa  a  un  ban- 
quier de  celte  ville  (Ch.  Breling)  de  la  faire  parvenir 
à  Londres.  M.  Breling  s'y  était  prêté  ,  dans  l'idée  qu'il 
n'était  question  que  de  quelques  affaires  de  commerce  ; 
mais  ayant  vu  ,  à  travers  l'enveloppe ,  que  cette  lettre 
était  pour  M.  Canning,  il  l'a  renvoyée  à  M.  Eichler, 
qui  en  a  fait  lui-même  la  confidence  à  la  personne  de 
qui  je  tiens  ces  détails. 

On  est  parfaitement  informé  à  Tœplitz  de  l'objet  prin- 
cipal de  la  correspondance  de  ces  intrigans  avec  l'An- 
gleterre :  leur  insolente  indiscrétion  ne  laisse  aucun 
doute  k  cet  égard.  Ils  s'efforcent,  par  leurs  rapports  et 
leurs  propos,  de  semer  les  défiances  entre  la  France  et 
l'Autriche;  à  persuader  que  l'armée  qui  est  en  Silésie 
est  à  la  veille  d'entrer  en  Bohême  ;  que  l'Autriche  n'aug- 
mente la  sienne  que  pour  faire  la  guerre  à  la  France. 
Ces  traits,  auxquels  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes,  s'ils 
n'égarent  pas  la  cour  de  Vienne,  nourrissent  du  moi  us 
les  odieuses  espérances  de  l'Angleterre  ,  et  coucoureut  a 
la  fortifier  dans  sou  obstination  insensée. 


Circulaire  adressée  aux  princes  de  la  confédéra- 
tioti  du  Rhin. 

Mon  frère ,  les  armemens  de  l'Autriche  vous  sont  con- 
nus. Elle  les  nie ,  ce  qui  prouve  qu'elle  a  des  intentions 

a5. 
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hostiles.  Elle  répand  le  bruit  que  je  lui  demande  de« 
provinces  ,  ce  qui  est  faux  ,  et  ce  qui  doit  ajouter  à  la 
défiance  que  ses  arméniens  peuvent  faire  naître.  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  je  dois  veiller  à  sa 
sûreté  j  déjà  je  fais  marcher  des  troupes  de  l'intérieur 
Sur  les  bords  du  Rhin.  Je  vous  engage  a  prendre  des 
mesures  pour  faire  préparer  les  contingens  des  grands- 
ducs  et  du  collège  des  princes.  On  évitera  la  guerre  en. 
montrant  a  l'Autriche  qu'on  est  prêt  à  la  soutenir.  Cette 
guerre  serait  sans  prétexte  comme  sans  motif  j  car ,  loia 
d'avoir  fait  a  l'Autriche  aucune  demande  depuis  la  paix 
de  Presbourg ,  la  plus  grande  hannonie  règne  entre  nos 
deux  gouvernemens ,  toutes  nos  communications  ont  été 
€xtrt  mement  amicales.  On  ne  peut  concevoir  ce  qui  la 
porterait  a  la  guerre;  mais  l'exemple  de  la  Prusse  prouve 
^ue  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable  peut  devenir  vrai, 
et  il  convient  d'être  sur  ses  gai  des. 

*  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  frère ,  en  sa 
«aime  et  digne  garde. 

Toulouse ,  le  aS  juillet  iRoS. 

Napoleo». 


Copie  de  la  lettre  de  lentpereur  au  grnnd-duc  ,  pré' 
seittée  à  Badei}  le  li  septembre. 

Mon  frère  ,  j'ai  appris  avec  plaisir  que  le  contingent 
de  V.  A.R.  élaitprêt.  llfaudrailqu'il  fût  muni  de  quatre 
naissons  par  chaque  mille  hommes,  afin  de  pouvoir 
transporter  toujours  quatre  jours  de  pain  poui  la  troupe. 
^e  désirerais  également  que  le  nombre  d'hommes  q^ae 
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▼.  A.  R.  Joit  fournir  fût  présent  sous  Ifs  armes.  Mes 
relations  a^ec  l'Autriche  sont  très-amicales;  tout  me 
porte  a  penser  qu'elle  se  remettra  sur  le  même  pied 
qu'au  commencement  de  Télé,  et  que  je  pourrai  alors 
écrire  a  V.  A.  R.  de  faire  rentrer  son  contingent.  Qu'elle 
emploie  ce  mois  à  le  faire  exercer ,  surtout  aux  exercices 
à  feu.  J'ai  retiré  de  mon  armée  d'Allemagne  dix-huit  ré- 
giioeus  d'infanterie ,  mais  j'envoie  l'équivalent  en  ren- 
forts aux  corps  qui  s*y  trouvent.  Je  fais  d'ailleurs  une 
levée  considérable  ,  qui  seia  formée  en  réserve ,  prête  '» 
se  porter  où  il  le  faudrait  :  car  ,  si  la  paix  devait  être 
troublée  ,  ce  qui ,  j'espère ,  n'aura  pas  lieu ,  il  faut  que 
mon  armée  puisse  chasser  la  guerre  siir  le  territoire  en- 
nemi. Je  finis  par  répéter  a  V.  A.  que  toutes  les  assu- 
rances de  l'Autriche  sont  très -pacifiques,  et  que,  de 
mon  côté,  je  ne  veux  ni  ne  demande  rien  de  cette 
puissance  ,  que  de  vivre  en  paix  et  en  bon  voisinage. 

Sur  ce,  ye  prie  Dieu  ,  mon  frère,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

A  Saint-CIoud  ^  le  7  septembre  1808. 

Votre  bon  frère ,  Napôlkcis. 


Bade  r  le  i4  septembre  1808. 

Lettre  du  grand-duc  de  Bade  à  F  empereur  Napoléon. 

La  lettre  ,  en  date  du  7  de  ce  mois ,  dont  V.  M.  m'» 
honoré  ,  m'instruit  de  ses  intentions  à  l'égard  de  moa 
(OQiingeut ,  de  sa  formation  et  de  son  emploi. 
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Deux  millehommes  sont  déjà  à  la  disposition  de  V.  M., 
j'y  joins  un  régiment  de  cavalerie  de  4oo  hommes;  le 
reste ,  formant  au-delà  de  4>ooo  hommes ,  se  trouve 
prêt  à  marcher  au  premier  signal. 

Voilà,  sire,  le  résultat  des  efforts  que  je  puis  faire 
pour  répondre  de  nouveau  aux  sacrifices  auxquels  les 
eirconstances  paraissent  appeler  les  états  de  la  confédé- 
ration. Il  est  impossible,  au  reste,  que,  dans  la  situa- 
tion actuelle  des  choses,  de  tels  efforts  puissent  être 
continués  long-temps. 

Un  tiers  des  revenus  du  pays  est  ahsorbé  par  les  pen- 
sions et  les  dettes  publiques ,  qu'en  vertu  des  traités 
avec  V.  M.  je  dois  payer  :  les  suspendre ,  porterait  la 
misère  et  le  désespoir  dans  toutes  les  familles. 

Les  impôts  ont  été  augmentés ,  le  mécontentement  en 
est  l'effet.  Le  crédit  public  est  nul ,  l'instabilité  des 
événemens  le  détruit. 

Les  impôts  sont  arriérés,  parce  que  le  commerce  et 
la  circulation  sont  empêchés  ;  nul  emprunt  ne  peut  se 
faire. 

Les  nouvelles  répandties  encore  par  nos  ennemis  ont 
produit  une  telle  impression ,  que  je  dois  supplier  V.M. 
de  ne  pas  vouloir  employer  les  contingens  contre  l'in- 
surrection en  Espagne  ;  le  soldat  y  marchant  avec  ré- 
pugnance ,  il  ne  peut  inspirer  de  la  confiance. 

Ajoutez,  sire,  a  ces  impressions  celle  que  ses  armées, 
à  leur  dernier  passage,  ont  maltraité  toutes  les  provinces, 
et  ont  exigé  plus  que  lorsqu'elles  marchent  en  ennemis, 
et  qu'aux  contingens  appelés  en  France ,  une  augmen- 
tation de  solde  exceptée ,  on  refuse  tout. 
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J'ai  cru,  sire,  devoir  instruire  V.  M.  de  tous  ces 
détails ,  et  en  conclure  que  les  états  de  la  confédé- 
ration ne  pourront  soutenir  long-temps  cet  armement 
militaire,  si  V.  M.  ne  les  fait  participer  proportiounel- 
iement  aux  avantages  qui  résultent  pour  son  trésor  d'une 
guerre  qui  épuise  celui  des  autres. 

Agréez ,  siré  ,  l'hommage  de  mon ,  etc. ,  etc. 


Copie  de  la  lettre  de  l'empereur  à  S.  A.  R.  le  grande 
duc ,  préseiuée  le  19  septembre  1808. 

Mon  frère ,  l'empereur  de  Russie  et  moi ,  nous  nous 
somraesdonnéunrendez-vous'aErfurth^  le,27  septembre, 
pour  conférer  sur  la  situation  des  affaires  de  l'Europe 
et  sur  les  moyens  de  mettre  fin  aux  troubles  du  monde 
et  de  rétablir  la  tranquillité  générale.  Je  partirai  de  Pa- 
ris le  20  :  sachant  la  part  que  V.  A.  R.  prend  à  ce  qui 
me  regarde,  j'ai  cru  devoir  l'informer  moi-même  de  cet 
événement. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  frère,  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

A  Saint-Cloud,  le  i4  septembre  1808. 

Votre  bon  frère ,  Napoleo». 
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Réponse  de  S.  A.  R.  a  V empereur. 

Sire , 

Je  suis  pénétré  de  reconnaissance  de  l'affection  inap- 
préciable que  V.  M.  I.  et  R.  vient  de  me  marquer ,  en 
m'inforraant  du  rendez  -vous  qu'elle  s'est  donné ,  à  Er- 
furtli ,  avec  l'empereur  de  Russie.  En  bénissant  le  but 
salutaire  qu'elle  se  propose,  dans  cette  circonstance» 
pour  le  bonheur  du  monde  entier ,  je  n'éprouve  q_ue  le 
sensible  regret  de  ne  pouvoir ,  à  mon  âge ,  satisfaire 
mon  empressement  à  lui  venir  présenter  en  personne ,  à 
quelque  endroit  de  son  passage,  l'hommage  de  ma  vé- 
nération et  des  vœux  ardens  que  je  forme  constamment 
pour  sa  gloire. 

Sire,  de  V.  M.  I.  et  R.  ,.le  très-dévoué  bon  frère, 

CuAKLES  Louis. 

A  Baden,  le  19  septembre  1808. 


Copie  d'une  lettre  de  S.  M.  V empereur  d'Autriche  à 
S.  M.  l'empereur  Napoléon. 

Monsieur  mon  frère , 

Mon  ambassadeur  a  Paris  m'apprend  que  V.  M.  I. 
se  rend  à  Erfurth ,  où  elle  se  rencontrera  avec  l'empe- 
reur Alexandre  ;  je  saisis  avec  empressement  l'occasion 
qui  la  rapproche  de  ma  frontière  ,  pour  lui  renouveler 
le^  témoignages  de  l'amitié  et  de  la  haute  estime  que  je 
lui  ai  vouées  ,  et  j'envoie  auprès  d'elle  mon  lieulenaui" 
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général  le  baron  de  Vincent ,  pour  vous  porter,  Monsieur 
mon  frère,  l'assurance  de  ces  senlimens  invariables.  Je  me 
flatte  que  V.  M.  n'a  jamais  cessé  d'«n  être  convaincue , 
et  que ,  si  de  fausses  représentations  qu'on  avait  répan- 
dues sur  des  institutions  intérieures  et  organiques  que 
j'ai  établies  dans  ma  monarchie  ,  lui  ont  laissé  pendant 
un  moment  des  doutes  sur  la  persévérance  de  mes  in- 
tentions ,  les  explications  que  le  comte  Metternich  a 
présentées  a  ce  sujet  à  son  ministre,  les  auront  entière- 
ment dissipés.  Le  baron  de  Vincent  se  trouve  a  même 
de  confirmer  à  V.  M.  ces  détails,  et  d'y  ajouter  tous  les 
éclaircissemens  qu'elle  pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lai 
accorder  la  même  bienveillance  avec  laquelle  elle  a  déjà 
bien  voulu  le  recevoir  a  Paris  et  u  Varsovie.  Les  nou- 
velles marques  (ju'elle  lui  en  donnera ,  me  seront  un 
gage  de  l'entière  réciprocité  de  ses  sentimens ,  et  elles 
mettront  le  sceau  à  cette  entière  confiance  qui  ne  lais- 
sera rien  à  ajouter  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance  de  l'inaltérable  attache- 
ment et  de  la  haute  considération  avec  lesquels  je  suis , 
Monsieur  mon  frère ,  de  V.  M.  I.  et  R.  le  bon  frère 
et  ami ,  François. 

Presbourg,  le  i8  septembre  1808. 


Copie  d'une  lettre  de  S.  M.  l'empereur  JVapolcoii  à 
S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Mon  frère ,  les  assurances  données  par  la  coar  de 
Vienne  que  les  milices  étaient  renvoyées  chez  elles  ,  et 
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ne  seraient  plus  rassemblées ,  qu'aucun  armement  ne 
donnerait  plus  d'inquiétude  pour  les  frontières  de  la 
confédération  ;  h  lettre  ci-jointe  que  je  reçois  de  l'em- 
pereur d'Autriche  ;  les  protestations  réitérées  que  m'a 
faites  M.  le  baron  de  Vincent,  et,  plus  que  cela,  le  com- 
mencement de  l'exécution  qui  a  déjà  lieu  en  ce  moment 
en  Autriche  ,  des  différentes  promesses  qui  ont  été 
faites  ,  me  portent  h  vous  écrire,  que  je  crois  que  la  tran- 
quillité des  états  de  la  confédération  n'est  d'aucune  ma- 
nière menacée ,  et  que  V.  M.  est  maîtresse  de  lever  ses 
camps  et  de  remettre  ses  troupes  dans  leurs  quartiers  d« 
la  manière  qu'elle  est  accoutumée  de  le  faire.  Je  pense 
qu'il  est  convenable  que  son  ministre  à  Vienne  reçoive 
jiour  instructions  de  tenir  ce  langage,  que  les  camps  se- 
ront reformés  ,  et  que  les  troupes  deU  confédération  et 
du  protecteur  serout  remises  en  situation  hostile,  toutes 
les  fois  que  l'Autriche  ferait  des  arméniens  extraordi- 
naires et  inusités  ;  que  nous  voulons  enfin  tranquillité 
et  siireté. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  frère,  en 
sa  sainte  et  digne  garde , 

Votre  bon  frère  ,  Napoléow. 

Erfurth,  le  12  octobre  1808. 


Copie  d'une  lettre  adressée  à  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Bade. 

Mon  frère  ,  ayant  battu  et  détruit  les  armées  espa- 
gnoles ,  et  battu  l'armée  anglaise ,  et  apprenant  que 
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l'Autriche  continue  ses  arméniens  et  fait  des  mouvemens, 
j'ai  jugé  à  propos  de  me  rendre  à  Paris.  Je  prie  V.  A.  R. 
de  me  faire  connaître  sans  délai  la  situation  de  ses 
troupes.  J'ai  été  satisfait  de  celles  qu'elle  m'a  envoyées 
en  Espagne  ;  j'espère  que  V.  A.  pourra  completter  à 
8,000  hommes  les  troupes  qu'elle  mettra  en  campagne; 
car  il  vaut  mieux  porter  la  guerre  chez  nos  ennemis  que 
de  la  recevoir, 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  di- 
gnegarde. 

Votre  bon  frère  ,  NAPOLÉoif. 

Valladolid,  le  1 5  janvier  1809. 


Copie  des  dépêches  du  baron  de  Linden  ,  ministre  du 
roi  de  Jf^estphalie ,  à  Berlin ,  en  date  du  ....•*  . 
1809,  aM  comte  de  Furstenstein ^  à  Casse l. 

Monsieur  le  comte  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à 
Votre  Excellence  dans  le  rapport,  n°.  ^3,  de  l'arrivée 
du  colonel  Steigentesch  à  Kœnigsberg,  en  qualité  de 
négociateur  autrichien,  qui  est  le  même  individu 
dont  j'ai  parlé  quelquefois  dans  mes  rapports  traités  à 
Vienne. 

Un  heureux  hasard  l'a  depuis  amené  à  Berlin  ^  et  je 
tiens  de  sa  confiance  ,  de  sa  légèreté ,  et  peut-être  aussi 
de  ses  vues  plus  éloignées,  la  confidence  de  plusieurs  dé- 
tails que  je  crois  assez  importans  pour  vous  les  faire  par- 
venir ,  Monsieur  le  comte  ,  par  un  courrier. 

La  lettre  ci-jointe  en  copie  sous  la  lettre  A  ,  et  adres- 
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sée  par  le  comte  de  Stadion  au  baron  de  Wes?5emberg  , 
ministre  d'Autriche  à  Berlin,  mettra  Votre  Excellence 
d'abord  au  fait,  à  quel  point  de  maturité  les  uégoeiations 
autrii  hieiuies  sont  parvenues  dans  ce  paj  s  ,  et  prouvera 
que  je  ne  me  suis  pas  trompé,  en  énonçant  si  souvent 
mes  craintes  sur  la  disposition  non-seulemenl  du  peu- 
ple ,  mais  aussi  de  la  cour. 

L'empereur  d'Autriche  envoie  cet  officier  a  Kœnigs- 
berg  pour  accélérer  les  déterminations  du  roi.  Il  fut 
porteur  d'une  lettre  du  prince  d'Orauge  ,  dont  on  peut 
aisément  deviner  le  contenu  ,  et  d'une  autre  de  l'em- 
pereur dont  la  copie  est  ci-jointe  sous  la  lettre  B. 

Je  lâcherai  de  rendre  a  Votre  Excellence  le  résumé 
des  différens  entretiens  qu'a  eus  ce  négociateur  autri- 
chien avec  le  roi ,  la  reine  et  les  personnes  marquantes 
4,e  Kcenigsberg,  autant  que  j'ai  pu  les  retenir  de  mé- 
moire ,  n'ayant  souvent  pas  osé  marquer  un  trop  grand 
intérêt  pour  ne  pas  lui  fermer  la  bouohe. 

Le  roi  l'accueillit  d'une  manière  assez  sèche,  en  lui 
demandant  quel  était  l'objet  de  sa  mission  :  à  quoi  Stei- 
gentesch  répondit  que  la  lettre  dont  il  était  le  porteur 
l'expliquait  parfaiiement.  Le  roi  disait  :  l'empereur  de- 
mande des  secours  'a  présent ,  et  peut-être  plus  tard  fe- 
ra-l-il  une  paix  séparée  en  m'abandonnant.Steigenstech 
ebserva  à -S.  M.  que  ce  n'était  pas  du  secours  que  son 
maître  demandait,  que  la  bataille  d^Aspern  avait  bien 
prouvé  que  l'Autriche  ne  manquait  pas  de  moj-ens  de 
«iéfense  j  mais  que  le  but  énoncé  de  cette  guerre  ,  étant 
que  les  puissances  rentrent  dans  leurs  anciennes  posses- 
»ioas,  ilétait  justeaussi  qu'elles  y  conlribuasseut ,  et  qu« 
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le  moment  actuel  mis  à  profit  ferait  bien  vite  atteindre 
ce  but;  que  lui  n'était  pas  envoyé  pour  discuter  sur  la 
question  qui ,  déjà  devait  être  décidée ,  mais  pour  con- 
certer sur  les  moyens  de  l'exécution. 

Le  roi  s'étendit  alors  sur  les  malheurs  de  sa  position; 
qu'il  savait  très-bien  que  son  sort  était  lié  étroitement  à 
celui  de  l'Autriche,  et  qu'il  tomberait  nécessairement 
avec  elle. 

Le  roi  ajouta  qu'il  avait  bien  voulu  ^e  réunir  à  l'Au- 
triche dans  l'an  5,  mais  que  cette  puissance  avait  fait 
une  paix  séparée;  que  celte,  expérience  devait  bien  le 
rendre  circonspect  ;  que  sa  malheureuse  position  lui  im- 
posait la  loi  de  ne  point  se  compromettre  vis-à  vis  de  la 
Russie;  qu'il  n'était  point  permis  a  un  souverain  d'imi- 
ter les  jeunes  gens  de  son  pays,  qui  tous,  bien  pensant  a 
la  vérité  ,  mais  entraînés  par  la  fougue  des  passions  ,  ne 
suivaient  d'autre  conseil;  qu'il  ne  pimvait  agir  que 
quand  il  y  serait  suffisamment  préparé.  Malgré  le» 
craintes  que  je  pourrais  avoir  que  l'Autriche  ne  m'aban- 
donnât ,  je  suis  décidé  cependant  a  me  réunir  à  elle  un 
jour:  mais  il  n'est  point  temps  encore:  continuez  ,  ea 
attendant  ;  je  me  renforce  [)eu  à  peu ,  et  ce  n'est  qu'alors 
que  je  pourrai  être  utile.  Je  manque  de  poudre  ,  de  fu- 
sils ,  d'argent;  mon  artillerie  est  composée  de  jeunes 
gens.  Il  est  douloureux ,  sans  doute ,  de  convenir  avec 
un  officier  autrichien  de  tout  le  malheur  de  sa  position  ; 
mais  je  dois  le  faire  pour  prouver  a  votre  maître  ce  qui 
me  retient  encore.  Vous  vous  convaincrez  aisément  que 
je  lâche  de  vous  être  utile  par  tous  mes  moyens;  vos 
malades  sont  traités  ohez  moi ,  et  transportés  dans  votre 
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pays  ;  je  donne  le  congé  à  tous  les  officiers  démon  arme'e 
qui  le  demandent  pour  aller  servir  dans  la  vôt^e  ;  mais 
de  me  prononcer  actuellement ,  ce  serait  vouloir  ma 
ruine.  Portez  un  coup  encore  ,  et  j'enverrai  dans  votre 
camp  un  officier  sans  uniforme  pour  traiter  sur  les 
moyens. 

Cette  narration  renferme  le  résumé  de  plusieurs  con- 
versations que  M.  Steigenstech  a  eues  avec  le  roi ,  qui , 
ainsi  que  la  reine,  le  firent  appeler  tous  les  jours  dans 
leur  cabinet.  La  reine  parla  à  peu  près  dans  le  même 
sens  j  elle  se  disait  convaincue  que  la  haine  portée  par 
Fenipereur  des  Français  a  la  Prusse,  ses  projets  d'anéan- 
tir toutes  les  anciennes  dynasties  ne  lui  laissaient  aucun 
espoir.  Je  me  trouve  mère  de  neuf  enfans  auxquels  je 
désirerais  conserver  leur  héritage ,  vous  pouvez  donc 
bien  juger  quels  sont  mes  vœux.  Le  roi  dit  qu'il  fallait 
remonter  encore  ses  forces  militaires  :  ce  prince  est  lent 
dans  ses  décisions,  mais  inébranlable  aussitôtqu'ellessont 
prises;  bientôt  nous  pourrons  être  réunis. Frappez  un  coup 
encore,  et  nous  le  sommes  :  c'est  de  cette  même  manière 
que  cette  thèse  fut  souvent  débattue.  Si  le  roi  pronon- 
~  çait  distinctement  sur  l'adhésion  à  la  guerre,  il  ne  vou- 
lut jamais  cependant  changer  d'opinion  sur  l'époque. 

Le  roi  déclara  qu'il  subordonnerait  entièrement  ses 
troupes  aux  ordres  de  l'archiduc  Charles. 

M.  deNazel ,  premier  chef  du  bureau  du  département 
des  affaires  étrangères ,  énoiiça  à  peu  près  les  mêmes 
idées  ,  et  proposa,  à  la  première  entrevue,  un  plau  déjà 
communiqué  ,  il  y  a  six  mois ,  au  chevalier  Rubi,  chargé 
d'aifaires  autrichiennes.  Ce  plan  ne  consiste  en  riea 
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moins  que  dans  la  demande  de  la  Pologne  prussienne  et 
autrichienne,  des'paysd'Anspach  eldeBareuth  jusqu'au 
Mein  ,  en  y  ajoutant  une  partie  de  la  Saxe  et  toutes  les 
autres  anciennes  possessions  prussiennes. 

M.  de  Steigeutesch  répondit  que  lui  n'était  point 
chargé  de  ces  discussions  diplomatiques  ;  que  l'objet  de 
sa  mission  se  bornait  à  se  concerter  sur  les  mesures  mi- 
litaires ;  qu'il  croyait  ce  moment  trop  précieux  pour  le 
perdre  k  discuter  sur  des  provinces  qu'il  fallait  com- 
mencer par  conquérir ,  et  que  ,  dans  ce  moment,  la  dé- 
termination prompte  de  la  Prusse  aurait  un  prix  aux 
yeux  de  son  maître ,  qu'elle  n'aurait  peut-être  plus  ,  si 
l'Autriche  avait  gagné  encore  une  bataille.  Un  des  enne- 
mis les  plus  prononcés  du  système  français  est  le  ministre 
de  la  guerre  Schanhort.  Il  a  présenté  un  mémoire  au 
roi,  dans  lequel  il  dit  :  je  ne  veux  point  descendre 
déshonoré  dans  la  tombe  ,  je  le  serais  si  je  ne  conseillais 
à  V.  M.  de  profiter  du  moment  actuel  pour  faire  la 
guerre  à  la  France.  Voulez-vous ,  continue-t-il ,  que 
l'Autriche  victoriens  vous  rende  vos  états  comme  une 
aumône,  si  encore  elle  est  assez  généreuse ,  ou  que  Na- 
poléon victorieux  désarme  vos  soldats  comme  la  milice 
d'une  municipalité...?  Il  tâche  de  prouver  au  roi  que 
l'armée  serait  forte  de  120,000  hommes  au  premier  coup 
de  canon  j  qu'où  était  occupé  jour  et  nuit  a  foudre  du 
canon  eu  Silésie;  qu'on  ne  manquait  pas  de  poudre;  que 
tous  les  chevaux  étaient  notés  pour  le  service,  ainsi  que 
les  recrues  nécessaires  pour  porter  l'armée  a  ce  nombre. 
Il  observa  à  M.  de  Steigeutesch,  auquel  il  fit  part  dece 
Miémoire,  qu'il  y  avait  des  intelligences  établies  dans 
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quelques  forteresses.  Sans  savoir  sî ces  intelligences  sont 
d'une  nature  alarmante  ,  je  dois  voir ,  d'après  une  ex- 
pression de  Steigenstech ,  que  Magdebourg  est  travaillé 
par  les  émissaires  prussiens,  et  qu'une  très-sévère  sur- 
veillance sera  très-nécessaire. 

Le  grand  chancelier,  M.  de  Begine,  homme  modéré 
autrefois,  très-prononcé  acluellement ,  pria  M.  Stei- 
genstech de  ne  se  fi  er  véritablement  qu'k  M .  de  Schanhort 
et  a  un  aidede-camp  nommé  Guvenais.  Le  roi ,  dit  M. 
Begine  ,  est  faible  ,  son  penchanf  est  de  se  liguer  avec 
vous ,  mais  la  force  lui  manque.  Comme  tous  ses  en- 
tours  sont  cependant  dans  les  bons  principes  ,  j'espère 
qu'on  l'entraînera. 

Le  général  Blucher  a  écrit  une  lettre  très-forte  au 
roi ,  par  laquelle  il  demande  son  congé ,  ne  voulant  pas  > 
comme  il  s'exprime ,  être  témoin  de  la  chute  du  trône , 
et  qu'il  préférait  servir  dans  un  corps  d'étrangers  qui 
ferait  la  guerre  aux  Français.  Ce  général  adressa  une  pa- 
reille invitation  au  colonel  Goeîzpour  suivre  son  exem- 
ple. On  ne  sait  pas  encore  si  Blucher  a  reçu  le  congé  de- 
mandé. 

Le  roi  avait  fait  entrevoir  distinctement  qu'il  avait 
çotitracté  à  Pétersbourg  des  engagemens  ignorés  même 
de  ses  ministres.  Pressé  un  jour  ,  S.  M.  lui  dit  :  ah  !  vous 
ne  savez  pas  ce  que  j'ai  promis  à  Pétersbourg. 

Le  roi  avoua  a  M.  de  Steigentesch  que ,  contre  les 
sentimens  de  son  cœur  ,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  lui 
marquer  les  attentions  convenables,  mais  qu'il  devait 
surtout  éviter  ce  qui  pouvait  lui  attirer  un  reproche  de  la 
part  de  la  Russie. 
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Le  roî  pria  M.  de  Steigentesch  de  dire  que  le  motif 
âe  son  arrivée  était  pour  demander  la  permission  d'a- 
cheter des  grains  en  Silésie,  et  des  chevaux  en  Prusse  , 
à  quoi  ce  négociateur ,  fidèle  au  plan  de  ne  pas  ménager 
ce  prince,  répondit  que  lui-même  ne  pourrait  pas  dire 
cela,  mais  qu'il  ne  démentiraitpascebruitsionlefaisait 
naître.  La  morgue  autrichienne ,  qui ,  tout  en  réclamant 
du  secours  ,  méprise  ce  gouvtrnemeut ,  se  prononce  bien 
dans  son  envoyé  ,  qui ,  du  reste  ,  a  d'autres  raisons  que 
je  détaillerai  plus  bas. 

Sur  l'invitation  de  ne  pas  porter  l'uniforjue,  il  répon- 
dit qu'il  en  était  trop  fier  depuis  la  journée  d'Aspern 
pour  s'en  séparer. 

La  princesse  Guillaume  lui  fit  des  excuses  ,  parce  que 
les  ordres  du  roi  ne  lui  avaient  pas  permis  de  le  prier  à 
dîner. 

Le  prince  Guillaume  lui  dit  :  vous  ne  trouverez  pas 
la  disposition  ici  telle  que  vous  la  désirez  y  l'indécision 
du  roi  le  perdra  une  seconde  fois. 

Sur  le  bruit  de  l'arrivée  de  ce  négociateur  à  Kœnigs- 
berg,  M.  le  comte  de  Golz  avait  conseillé  au  roi  d'abré- 
ger son  séjour  qui  le  compromettait.  M.  d'Oubril , 
chargé  d'affaires  de  Russie,  et  M.  Clérambault ,  consul 
français ,  demandèrent  par  des  notes  communication  des 
propositions  faites  par  Steigentesch. 

Ces  circonstances  déterminèrent  le  roi  à  lui  députer 

M.  N pour  le  prier  de  prendre  garde  a  sa  position, 

et  de  vouloir  finir  son  séjour  pour  ne  point  le  com- 
promettre. Le  roi  répéta,  dans  la  dernière  conversation, 
qu'il  enverrait  un  officier  sans  uniforme  dans  le  camp 
7-  ^^ 
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autrichien ,  si  on  frappait  encore  un  coup.  J'espère  tic 
venir,  ajouta-t-il ,  et  fespère  même  de  ne  pas  venir 
seul.  Cette  parole  est  d'autant  plus  remarquable  ,  que 
M.  de  Steigentesch  me  disait,  dans  un  moment  d'effu- 
sion, qu'il  était  persuadé  que  l'amitié  de  l'emperpur 
Alexandre  était  peu  solide  avec  la  France  ;  qu'il  avait 
raison  de  croire  qu'il  se  trouvait  un  Russe  déguisé  au 
camp  de  l'empereur  d'Autriche,  et  que,  sans  en  avoirune 
certitude ,  il  avait  une  grande  probabilité  que ,  quelques 
jours  avant  son  départ ,  le  roi  de  Prusse  avait  reçu  une 
lettre  russe ,  dans  ce  sens. 

La  guerre  avec  la  Prusse  est  inévitable,  d'après  mort 
opinion ,  dans  les  deux  cas  ,  si  la  Russie  se  séparait  de 
la  France ,  ou  si  les  Autrichiens  frappent  un  grand 
coup  ,  et  que  la  victoire  abandonnât  un  instant  les  in- 
vincibles légions  de  S.  M. 

La  reine  encore  fit  demander  M.  de  Steigentesch  a 
son  départ ,  et  lui  répéta  en  pleurant ,  et  en  comédienne, 
comme  il  s'exprime  ,  les  mêmes  phrases ,  ajoutant  qu'elle 
espérait  le  revoir  bientôt ,  c^  que  S.  M.  lui  fit  répéter 
par  madame  deVoss. 

Après  avoir  rapporté  a  Votre  Excellence  tout  ce  que 
cet  officier  m'a  dit  sur  son  séjour  à  Kœnigsberg,  au- 
tant que  j'ai  pu  le  retenir  par  pièces  et  morceaux  dans 
les  différentes  conversations  que  j'ai  tâché  d'avoir  avec 
lui  chez  moi,  ou  dans  des  promenades  écartées  ,  ne  pou- 
vant pas  cependant  me  montrer  tout  à  fait  en  publie 
avec  lui;  je  dois  remonter  au  principe  de  sa  mission,  et 
à  ses  projets  et  idées  actuelles. 

L'archiduc  Charles ,  trop  faible  sans  doute  pour  s  ac- 
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eomumer  tranquillement  à  celte  idée  de  gloire  dont^il 

crou  s  être  couve..ti.Aspe,.„,  jette  un  regard  de  nté- 
pns  sur  le  secours  des  Prussiens.  Il  disait  k  J«  de  Stei 
gentesch  :  .non  frère  le  veut,  il  faut  donc  le  faire  ;  mol 
)e  ne  1  aura.s  pas  conseillé.  Brusquez  le  roi ,  et  s'  1  ne 
veut  pas  se  décider ,  con,promette.-le.  Ce  m;ye„  paraî! 
P  pe  aux  Autrichiens  pour  envelopper  le  roi  da'ns  la 
guerre,  même  malgré  lui.  C'est  ainsi  qu'une  partie  de 
cette  confidence  de  S.eigentesch  s'explique 

Cet  officier  tient  le  fil  de  l'association  de  toutes  les' 

personnes  qui  veulent  précipiter  le  roi  dans  cettegurrr 
Il  ma  assure  qu'on  n'aurait  pas   besoin  du  roi  •  " ^ 

30,000  hommes  se  prononceraient  dans  l'instant  i  Z 

20,000  hommes  se  trouvent  dans  le  plante  SchanWft 

dans  le  cas  où  le  roi  ferait  la  guerre  au  tout  "S 

ir    *'".''<'»""^''«  -"S-  '■'«-■'-,  eton  arempT  c 
e.  conged,es  parautant  de  recrues,  de  manièrequef  " 
ce  moyen ,  tous  les  bataillons  se  trouvent  au  double^ 
moment  qu'on  veut,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  trouvé  k 

-yend'eluder  le  traité  conc.uavecl!Francequrlimi^ 

état  m.l,ta,reprussieni  4o,o„o  hommes.  La  Basse-W 
et  le  pays  de  Hanovre  sont  soudrojés,  et  on  viea,,  d"», 
près  1  assurance  de  M.  Stei^ente.irl,     J«  «'■«»*■ 

„,r|,    i:  ,.        ■•  ""eioeniescn,  de  payer  vmg» 

mille  hvres  sterling  en  Prusse.  Jusqu'à  la  iournéed'bl'- 

1  me  de  ce  offic:er  :  une  conversation,  uaépancheme„ 
a  la  suue  dunepar,ie  de  plaisir  que  je  lui  ai  préparée, 
ma  fourni  des  notions  plus  distinctes;  il  me  dit  :  au- 
jourd  hu.  j'ai  vu  les  individus  q„i ,  il  y  a  quatre  mois 
proposèrent  en  personne  à  Vienne  un.moyen  infaillible' 
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mais  que  la  sotte  religion  de  l'empereur  repousse  encore, 
qui  ne  veut  point  détrôner  un  souverain  légitime  :  si  l'on 
y  consent  dans  le  cabinet  de  l'empereur  ,  toutes  les  dif- 
ficultés sont  levées.  Je  lui  disais  en  riant  :  vous  voulez 
donc  faire  le  petit  Wida  de  l'Allemagne ,  de  quoi  il  est 
parfaitement  convenu.  Mon  résumé  est ,  M.  le  comte  , 
que  le  projet  principal  de  cet  officier  n'est  plus  de  dé- 
cider le  roi  de  Prusse  ,  qu'il  espère  lé  forcer  en  le  com- 
promettant vis-à-vis  de  l'empereur  Napoléon-,  mais  son 
but  principal ,  dans  ce  moment ,  est  de  surveiller  la  ré- 
volution dans  la  Basse-Saxe  et  dans  le  pays  de  Hanovre, 
de  déterminer  les  Prussiens  sitôt  qu'il  en  recevra  1  auto- 
risation qu'il  demande,  et  qu'il  se  flatte  d'emporter 
après  son  retour  a où  il  se  rend  de- 

main.  .  „ 

Je  lui  demandai ,  dans  un  moment  qui  me  parut  tavo- 
rable  ,  si  ses  connaissances  révolutionnaires  portaient 
sur  la  Westphalie  ',  il  m'assura  avec  le  ton  que  je  lui 
connais  pour  celui  de  la  vérité ,  îqu'il  ne  me  nommerait 
personne  s'il  en  connaissait  ;  mais  qu'il  n'avait  aucune 
notion  sur  ce  pays  qu'on  avait  abandonné  à  l  électeur 

'"Douze  mille  soldats  autrichiens ,  tant  de  la  landwehr 
quedesrégimens  de  ligne ,  doivent  être  cachés  a  Vienne, 
et  on  espère  en  tirer  parti.  L'impératrice  régnante  de 
Russie  a  dit  au  prince  d'Oldembourg  :  vous  devez  vous 
réunir  à  Schill,  rôdant  dan  s  vos  environs  5  c'est  le  seul 
parti  à  prendre  à  un  honnête  homme.  Steigentesch  tient 
•ette  anecdote  du  roi  de  Prusse  auquel  le  pance  d  Ul^ 
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deraboiirg  l'a  racontée.  L'impératrice  mère  doit  égale- 
ment détester  le  système  français. 

Le  comte  de  Golz  a  écrit ,  il  y  a  quatre  semaines ,  au 
roi  pour  demander  son  congé ,  dans  le  cas  que  le  roi  ne 
se  déciderait  pas.  Les  paroles  du  comte  de  Golz  sont  :  il 
faut  lever  le  bouclier ,  sire-  :  l'Autriche  seule  est  notre 
planche  pour  nous  sauver. 

La  cour  d'Autriche  est  très-mécontente  de  l'ancien 
électeur  de  Hesse,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  se  faire  mé- 
priser de  tout  le  monde.  M.  de  Steigentesch  espère 
trouver  à  Prague  l'autorisation  de  déclarer  k  l'électeur 
que ,  s'il  ne  veut  point  faire  les  sacrifices  nécessaires  à 
la  situation  des  choses  ,  qu'il  doit  quitter  les  états  au- 
trichiens. Ce  prince  a  donné  à  Dorrnberg^  qui  s'était 
présenté  a  lui ,  un  billet  de  banque  de  mille  florins,  qui 
actuellement  vaut  a  peu  près  trente-quatre  louis  de 

France.  D lui  a  jeté  le  billet  aux  pieds  ,  et  l'a  quitté 

sans  que  l'on  sache  où  ce  misérable ,  qui  s'est  vu  récom- 
pensé comme  il  le  méritait ,  a  depuis  porté  ses  pas. 

Le  roi  de  Prusse  a  communiqué  à  l'empereur  de  Rus- 
sie un  plan  proposé  par  un  certain  Wibiki,  en  Pologne, 
à  l'empereur  des  Français  pour  révolutionner  la  Polo- 
gne russe,  et  que  le  roi  de  Prusse  dit  avoir  été  accepté. 
C'est  ainsi  que  la  Prusse  s'exerce  à  se  creuser  un  abhne 
dans  lequel  ils  se  précipitent  eux-mêmes. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  une  lettre  du  prince  deRep- 
nin,  par  laquelle  Votre  Excellence  verra  que  le  ministre 
attend  avec  impatience  le  moment  d'arriver  aux  pieds 
de  S.  M. 

C'ç3t  a  peu  près  tout  ce  que  j'ai  pu  ramasser  ,  peut- 
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être  pourrai-je  persuader  cet  individu  a  se  livrer  un  jour 
de  plus  aux  plaisirs  de  Berlin  ,  et  je  ne  manquerai  pas 
d'en  faire  mon  profit,  ^lia  seule  grâcfe  que  je  demande  à 
Votre  Excellence,  c'est  de  faire«n  sorte  que  des  pièces 
ne  paraissent  point,  qui  puissent  compromettre  cet  indi- 
vidu ,  qui  cependant  plusieurs  fois  s'est  laissé  aller  a  la 
confiance  que  lui  inspirait  ma  promesse  de  ne  point  le 
'èOtftpromettTe.  Une  partie  de  ses  confidences  ont  été 
Taites  à  dessein.  Ayant  parlé  à  cet  officier  de  nos  forces 
militaires ,  je  lui  disais  que  j*en  possédais  l'état  j  il  donna 
dans  le  panneau  ,  en  me  demandant  cet  état  par  motif 
8iD  curiosité  :  j'en  avais  fait  faire  un  a  l'aide  du  ministre 
de  France  qui  porte  l'armée  westphalienne  à  34>ooo 
hommes,  et  je  le  lui  communiquai  avecles  plus  grandes 
précautions;  il  a  été  parfaitement  rédigé ,  dans  le  sens 
militaire  ,  par  un  capitaine  français. 

J'ai  communiqué  ces  différens  détails  au  ministre  de 
France  ,  et  je  désire  qu'il  tienne  la  parole  qu'il  m'a  don- 
née, qu'il  dirait  a  S.  M.  l'empereur  qu'il  devait  ces  ren- 
seignemens  aux  soins  d'un  serviteur  de  mon  auguste 
maître. 

Je  vous  prie  ,  M.  le  comte  ,  d'agréer  avec  bonté  l'as- 
surance de  mon  respect,  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
M.  le  comte ,  de  Votre  Excellence  , 

Le  très ,  etc. 

JP.  iS.  J'ai  encore  apprisde  M.  dcSteigentePch  qu'il  Se 
trouverait  dans  la  ville  de  Vieuiio  i  ^.jOoo  soldais  autri- 
chiens, tant  de  la  laiidwthr  que  lies  réginicns  de  ligne, 
déguisés  sous  des  habits  bourgeois ,  et  sur  lesquels  on 
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comptait  dans  Toccasion;  les  rapports  de  police  arrivent 
encore  a  l'archiduc  Maxiiuilien.  M.  de  Steigenlesch 
m'ayant  dit  qu'il  espérait  revenir  bientôt  dans  ces  pays 
pour  traiter  avec  les  chefs  des  insurrections  dans  le  nord  de 
l'Allemagne,  et  qu'il  me  proposerait  alors  un  rendez-vous: 
j'ai  répondu  que  je  tâcherais  de  rendre  cela  possible,  Si 
ce  cas  se  présente ,  il  serait  utile  peut-être  pour  le  ser- 
vice de  S.  M. ,  que  Votre  Excellence  daignât  m'auîori- 
ser  à  quitter  Berlin  pour  quelques  jours  en  faisant  une 
course  sous  quelque  prétexte  quelconque. 

M.  le  comte  de  Saint- Marsan  vient  de  me  porter  la 
dépêche  ci-jointe  à  M.  de  Champagny ,  en  mepriant  de 
vouloir  bien  obtenir  des  bontés  de  Votre  Excellence  , 
qu'elle  veuille  bien  la  donner  a  M.  de  Reinhard  pour  le 
cas  que  le  ministre  de  France  ne  se  trouverait  pas  au 
quartier-général  ;  il  espère  que  Votre  Excellence  vou- 
dra le  faire  partir  pour  Vienne  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, vu  l'importance  de  l'objet  qu'il  traite  ,  et  de 
vouloir  bien  faire  rétrograder  la  lettre  adressée  à  M.  de 
Reinhard. 


A  mon  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Saxe ,  à  Dresde. 

Monsieur  Bourgoing,  j'ouvre  la  lettre  que  vous  écri- 
vez a  M.  de  Champagny.  Le  ministre  d'Autriche. à 
Dresde  doit  être  chassé  sans  délai ,  celui  de  Saxe  à 
Vienne  rappelé,  et  la  guerre  déclarée.  Le  roi  doit,   je 
pense,,  quitter  Dresde  .pour  se  rapprocher  du  Rhin.  Je 
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n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  tous  mes  palais  de 
France  sont  a  sa  disposition.  Toutefois,  son  absence  de 
la  capitale  ne  sera  pas  longue.  Depuis  deux  jours  que  je 
suis  arrivé  à  l'armée,  tout  est  en  mouvement.  Il  n'y  a 
encore  rien  d'important.  Avant  sept  ou  huit  jours,  il  se 
passera  des  événemens  qui  confondront  l'orgueil  et  l'in- 
gratitude de  l'Autriche.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

A  Ingolstadt  j  le  19  avril  1809. 

Napoléon. 

P.  S.  Vous  remettrez  la  lettre  ci-jointe  au  roi. 


Lettre  de  l'empereur  d'Autriche  au  roi  de  Prusse  , 
du  S  juin  1809. 
/ 
Monsieur  mon  frère ,  monsieur  le  prince  d'Orange  à 
mon  quartier-général  m'a  parlé  avec  confiance  et  sans 
réserve  des  entretiens  dans  lesquels ,  pendant  le  dernier 
séjour  qu'il  a  fait  a  Kœnigsberg,  votre  majesté  ne  lui  a 
pas  laissé  ignorer  l'entière  conviction  où  elle  est  que  ce 
n'est  que  par  une  réunion  complète  et  énergique  des 
volontés  et  des  efforts ,  que  l'existence  des  états  de  votre 
majesté  et  des  miens  peut  être  solidement  garantie  con- 
tre les  envahissemens  et  le  système  de  spoliation  de 
l'empereur  Napoléon.  Connaissant  depuis  long-temps 
la  sagesse  et  les  lumières  de  votre  majesté,  j'avais  pres- 
senti d'avance  qu'elle  ne  se  refuserait  pas  à  une  déter- 
mination qui  est  également  justifiée  par  la  force  des  cou- 
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jonctures  et  par  le  dévouement  parfait  des  peuples  que 
la  Providence  a  confiés  à  nos  soins. 

L'importance  dont  il  est,  dans  les  circonstances, 
d'activer  le  plus  promptement  possible  des  mesures  dont 
l'accélération  devient  désormais  un  devoir  de  l'intérêt 
commun,  me  décide  à  envoyer  maintenant  vers  vous, 
monsieur  mon  frère,  un  officier  major  de  l'armée,  le 
colonel  a  mon  service,  baron  de  Steigentecsh ,  officier 
distingué  ,  qui ,  étant  également  instruit  de  la  posi- 
tion actuelle  de  nos  armées ,  s'empressera  de  donner 
aux  personnes  que  V.  M.  honore  de  sa  confiance  les 
renseignemens  nécessaires  pour  la  disposition  immédiate 
et  l'emploi  efficace  des  ressources  et  des  moyens  réci- 
proques que  le  moment  actuel  réclame.  Je  me  flatte  que 
vous  aurez  la  bonté,  monsieur  mon  frère,  d'accueillir 
avec  intérêt  et  bienveillance  ce  que  le  baron  de  Steigen- 
tesch  aura  l'honneur  de  soumettre  k  V.  M.,  et  qu'elle 
voudra  donner  des  ordres  pour  faire  accélérer  la  conclu- 
sion et  l'expédition  d'un  arrangement  aussi  salutaire 
qu'indispensable  pour  l'intérêt  des  deux  états.  Je  crois 
aussi ,  par  les  mêmes  motifs ,  devoir  faire  dépêcher  à 
mon  ministre  à  Berlin  l'autorisation  et  les  instructions 
requises,  pour  le  mettre  éventuellement  à  même  de  s'ex- 
pliquer et  de  conclure ,  ensuite  des  ouvertures  que  M.  le 
comte  de  Golz  a  annoncées  naguères  avoir  à  lui  faire  à 
ce  sujet. 

Que  V.  M.  veuille  eu  même  temps  recevoir  l'assu- 
rance ,  etc. ,  etc. 


4">  CORRESPONDANCE 

Wolkersdorff,  le  9  juin  1809. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Stadion  à  M.  le 
baron  de  Wesscnherg,  ministre  d'Autriche  à  Berlin. 

Monsieur  le  prince  d'Orange  m'a  rendu ,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  lettre  dont  vous  l'aviez  chargé  ,  en  date 
du  23  mai.  Il  nous  a  donné  connaissance,  en  même 
temps ,  de  l'état  des  choses  qu'il  a  trouvé  à  son  arrivée 
à  Kœnigsberg ,  et  des  assurances  qu'il  a  reçues  du  roi  de 
Prusse  au  sujet  de  la  position  actuelle  des  affaires  et  de 
la  seule  conduite  qu'il  restait  à  suivre  dans  un  moment 
qui,  avec  le  sort  de  l'Autriche,  décidera  en  même  temps 
de  celui  de  la  Prusse.  Ces  assurances  nous  ont  dû  pa- 
raître très-satisfaisantes,  et  elles  nous  auraient  satisfaits 
complètement,  si  elles  ne  différaient  en  quelques  points 
avec  le  langage  que  tient  avec  nous  M.  le  comte  de 
Golz ,  en  se  rapportant  aux  instructions  qu'il  a  reçues. 

D'après  les  communications  que  m'a  faites  le  prince 
d'Orange,  le  roi  partirait  du  principe  incontestable, 
que  son  existence  est  immédiatement  menacée  par  la 
France;  que  la  Russie  ne  saurait  et  ne  voudrait  le  pro- 
téger contre  le  cabinet  des  Tuileries  j  que  la  chute  de 
l'Autriche  entraînera  nécessairement  celle  de  la  Prusse^ 
comme  corollaire  inévitable  ;  que  S.  M.  prussienne  se 
voit  donc  appelée ,  par  son  premier  devoir  et  par  le  pre- 
mier intérêt  de  sa  monarchie ,  à  prendre  part  à  la  guerre. 
Par  suite  de  cette  conviction ,  le  roi  nous  demanderait, 
comme  préalable ,  qu'assurés  de  ses  sentimens  ,  nous 
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rassurions,  par  contre  ,  S.  M.  de  notre  ferme  intention 
de  ne  pas  dévier  des  premières  bases  que  nous  avons 
fixées  au  commencement  de  la  guerre,  et  de  ne  point 
faire  avec  la  France  une  paix  qui  abandonnerait  la  thèse 
générale  de  l'Europe,  et  qui  exposerait  aiusi  de  nou- 
veau les  puissances  qui  auraient  lié  leur  cause  a  la  nô- 
tre. Tranquillisé  sur  ce  point ,  le  roi  nous  ferait  la  ques- 
tion :  quels  secours  nous  pourrions  lui  offrir  pour 
soutenir  ses  efforts,  en  argent,  en  fusils  et  en  poudre. 
Enfin,  il  désirerait  savoir  nos  vues  et  la  manière  dont 
nous  croyons  qu'il  pourrait  le  mieux  activer  l'emploi  de 
ses  forces  5  en  nous  prévenant  en  même  temps  que  dès 
qu'il  entrerait  en  campagne ,  il  confierait  la  direction 
générale  de  ses  opérations  à  S.  A.  I.  l'archiduc  généra- 
lissime. 

Le  prince  d'Orange  ajouta  a  ces  ouvertures  l'obser- 
vation ,  que ,  malgré  la  meilleure  volonté ,  il  faudrait 
cinq  a  six  semaines  au  roi  pour  porter  ses  troupes  sur 
un  pied  à  pouvoir  commencer  les  opérations  j  mais  il 
nous  fit  entendre  que  les  ordres  à  cet  effet  avaient  déjà 
été  donnéo,  et  que  l'on  mettrait  dans  leur  exécution 
toute  la  promptitude  que  les  circonstances  pouvaient 
permettre. 

Vous  voyez,  M.  le  baron,  que,  d'après  ce  que  le 
prince  nous  a  dit,  le  parti  du  roi  était  irrévocablement 
pris.  11  s'agissait  de  quelques  éclaircissemens  de  fait ,  de 
quelques  assurances  réciproques  ;  mais  on  ne  paraissait 
pas  vouloir  faire  dépendre  la  décision  du  cabinet  prus- 
sien d'une  négociation  préalable ,  ni  des  stipulations 
détaillées,  dont  la  discussion  entraînerait  nécessaire- 
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ment  des  délais  et  même  des  iucerlitudes ,  fort  peu  à 
leur  place  dans  le  moment  actuel,  sur  le  fond  de  la 
question  même.  C'est  aussi  sur  ces  ouvertures  de  M.  le 
prince  d'Orange,  que  S.  M.  s'est  décidée  d'envoyer  im- 
médiatement un  officier  de  marque  a  Kœnigsberg  ,  qui 
sera  muni  d'instructions  suffisantes  pour  répondre  à 
toutes  les  questions,  pour  lever  tous  ks  doutes,  pour 
fournir ,  enfin ,  les  directions  nécessaires ,  afin  d'activer 
au  plus  tôt  la  bonne  volonté  de  la  cour  de^  Prusse.  Les 
ordres  dont  cet  officier  sera  muni  ne  se  rapporteront 
qu'aux  ouvertures  du  prince  d'Orange;  il  n'aura  point 
à  s'occuper  de  la  question  si  la  cour  de  Prusse  veut 
prendre  part  a  nos  opérations ,  mais  simplement  de 
celle,  de  quelle  manière  elle  peut  devenir  le  plus  et  le 
plus  tôt  utile  à  la  décision  d'une  guerre  que  nous  regar- 
dons, dès  à  présent,  comme  commune  à  la  Prusse  et  k 
l'Autriche. 

Vos  derniers  rapports  présentent  toutefois  les  offres 
de  la  Prusse  sous  un  autre  point  de  vue.  A  juger  de  la 
conduite  que  M.  le  comte  de  Golz  tient  envers  vous , 
le  roi  n'aurait  point  encore  pris  une  détermination  dé- 
cidée. 11  s'agirait,  avant  tout,  de  s'expliquer  sur  les  in- 
tentions mutuelles,  de  s'entendre  sur  les  vues  futures, 
et  de  rédiger  ces  objets  dans  la  forme  d'un  traité,  de  la 
ratification  duquel  dépendrait  encore  la  question ,  si  la 
Prusse  agirait  ou  non  pour  sa  propre  conservation ,  qui 
est  cependant  si  entièrement  dépendante  de  celle  de 
l'Autriche.  Il  faudrait  passer  a  travers  toutes  les  formes 
diplomatiques ,  avant  que  nous  pussions  faire  un  calcul 
quelconque  sur  la  coopération  des  troupes|prussieunesj 
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eç  il  pourrait  fort  tien  en  résulter,  que  le  sort  final  de 
la  maison  d'Autriche  fût  décidé  long-temps  avant  que 
les  deux  cours  aient  pu  en  venir  à  une  conclusion  quel- 
conque. Pour  peu  qu'on  veuille  faire  attention  à  l'im- 
portance du  moment ,  à  la  rapidité  des  événemens  et  à 
la  nécessité  de  porter  prompteraent  les  coups  qui  peu- 
vent encore  remettre  les  affaires  de  l'Europe ,  on  se  per- 
suadera que  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  ime  époque 
où  une  telle  démarche  puisse  conduire  à  un  résultat 
heureux.  Des  explications,  simples,  franches,  et  une 
activité  accélérée,  basée  uniquement  sur  de  telles  expli- 
cations, voilà  la  seule  mesure  qui  saurait  faire  atteindre 
le  but  que  les  deux  cours  peuvent  se  proposer  dans  la 
circonstance  actuelle. 

Je  crois,  avant  tout,  pouvoir  et  devoir  vous  rassurer 
complètement  sur  la  crainte  que  le  roi  et  M.  de  Golz 
paraissent  avoir  nourrie ,  que  la  cour  de  Vienne  aurait 
eu  la  pensée,  après  les  malheurs  que  nos  armées  ont 
essuyés  ,  d'entrer  en  négociations  de  paix  avec  la 
France  ,  et  de  s'écarter  des  principes  qu'elle  a  annon- 
cés à  la  cour  de  Prusse,  par  votre  organe,  lors  du  com- 
mencement de  la  guerre.  Il  n'a  été  fait  aucune  démarche 
qui  aurait  pu  donner  Heu  a  une  supposition  semblable. 
La  nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permet  d'aiHeurs 
point  de  penser  a  une  négociation,  &  moins  que  le  sort 
des  armes  n'ait  décidé  préalablement  de  ses  résultais, 
puisque  l'Autriche  combat  pour  son  existence  indépen- 
dante,  et  que  l'empereur  des  Français,  dès  le  premier 
succès,  en  a  posé  en  fait  l'anéantissement,  dans  les 
pièces  publiées  a  ses  armées.  Tout  ce  que  je  puis  vous 
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dire  à  ce  sujet  se  réduit  a  l'assurance  formelle,  que  notre 
cabinet  se  tient  et  se  tiendra  invariablement ,  et  avec 
une  constance  inébranlable,  aux  déclarations  faites  à 
l'Europe  au  moment  oii  la  guerre  a  éclaté.  Jamais  les 
intentions  d'une  cour  n'ont  été  développées  avec  plus 
de  franchise  que  celles  de  notre  auguste  maître  dans  ses 
déclarations  et  surtout  dans  les  communications  détail- 
lées que  vous  avez  été  autorisé  de  porter  sur  cet  objet 
à  la  connaissance  du  cabinet  prussien.  Ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  les  événemens  de  la  guerre  ne  sauraient 
changer  notre  point  de  vue ,  et  il  faudrait  qu'on  eût 
privé  la  monarchie  autrichienne  de  tout,  jusqu'au  der- 
nier moyen  de  résistance  ,  pour  l'obliger  à  abandonner 
un  but  qlii  n'est  susceptible  ni  de  modifications  ni  de 
nuauces.  Si  un  pareil  engagement  suffit  pour  écarter 
toutes  les  craintes  du  cabinet  prussien ,  vous  êtes  auto- 
risé à  en  donner  la  promesse  formelle  ,  et  vous  pouvez 
même  ajouter  celle,  que,  du  moment  où  la  cour  de  Ber- 
lin se  sera  prononcée  et  aura  commencé  ses  opérations 
militaires  contre  la  France ,  la  cour  de  Vienne  regar- 
dera les  intérêts  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  tant  en 
guerre  qu'en  paix ,  comme  éminemment  liés  et  comme 
les  mêmes,  et  ne  consentira  à  aucune  pacification,  sans 
en  communiquer  avec  le  cabinet  prussien.  Il  ne  voua 
sera  pas  diilicile,  M.  le  baron,  de  faire  concevoir  à 
M.  de  Golz  ,  que  ,  dans  la  position  dans  laquelle  noua 
nous  trouvons ,  ce  n'est  que  la  réunion  effective  et  in- 
stantanée des  forces  <ib  son  souverain  aux  nôtres, 
qui  peut  déterminer  notre  auguste  maître  à  se 
Uer  par  ttnç  semblable  atipulation ,  et  qu'il  dépendra , 
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en  partie,  du  temps  où  on  nous  donnera  les  secours 
qu'on  nous  fait  espérer,  qu'un  tel  engagement  puisse 
remplir  son  objet. 

Quant  aux  moyens  dont  le  cahinet  prussien  veut  que 
nous  aidions  les  efforts  qu'il  est  prêt  a  faire  pour  sau- 
ver sa  propre  existence ,  la  constance  ,  et  la  ténacité 
que  nous  mettons  à  soutenir  la  guerre  contre  la  France , 
est  sans  doute  le  secours  le  plus  puissant  et  le  plus  effi- 
cace que  nous  saurions  lui  donner.  En  occupant  dans 
le  centre  de  la  monarchie  autrichienne  tout  le  poids  des 
forces  militaires  de  Napoléon  et  de  ses  alliés  ;  en  atti- 
rant à  nous  tout  ce  qu'il  a  de  forces  disponibles,  nous 
offrons  la  plus  grande  facilité  aux  premières  opérations 
militaires  de  la  cour  de  Prusse,  et  nous  en  assurons  le 
succès.  Mais  la  situation  très-embarrassée  de  nos  pro- 
pres finances  rend,  dans  le  moment  actuel ,  impossible 
de  subvenir  par  aucune  avance ,  quelque  peu  considé- 
rable qu'elle  soit ,  aux  besoins  pécuniaires  de  la  Prusse  ; 
et  les  retards  que  la  cour  de  Kœnigsberg  a  mis  dans  ses 
déterminations  ont  eu  la  fâcheuse  suite,  que  les  dépôts 
de  fusils  dont  nous  pouvions  disposer  au  commencement 
de  la  guerre  ont  été  employés ,  tant  pour  armer  plus 
complètement  l'insurrection  hongroise ,  que  les  diffc- 
rens  corps  qui  ont  été  extraits  des  landwehr  pour  joindre 
et  augmenter  nos  troupes  de  ligne.  M.  le  prince  d'Orange 
me  dit  que  le  roi  lui-même  avait  pressenti  que  nous  ne 
pourrions  point  lui  fournir  les  objets  d'armement  qu'il 
désirait,  et  qu'il  s'était  adressé  la-dessus  a  l'Angleterre. 
M.  de  Walraoden  m'assure  qu'il  y  a  un  dépôt  d'armes 
anglaises  a  Heligoland,  qui  était  destiné  pour  les  ijisur- 
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gés  du  nord  de  rAUemagiie,  et  que  sans  doute  on  don- 
nera la  préférence  à  la  Prusse ,  dès  qu'elle  se  sera  déci- 
dément déclarée.  Je  vous  avoue,  M.  le  baron,  que  je 
regarde  la  question  qu€  M.  de  Golz  vous  a  faite  ,  ainsi 
que  vous  le  marquez  dans  le  post-scriptum  de  votre 
dépêche  du  26  mai ,  «  comment  la  cour  de  Vienne  en- 
visageait l'organisation  future  de  l'Allemagne?  »  comme 
prématurée,  et  que,  si  je  pouvais  mettre  des  doutes 
dans  la  sincérité  des  intentions  de  ce  ministre,  cette 
question ,  qui  ne  pourrait  servir  qu'à  retarder  une  con- 
clusion finale ,  m'en  fournirait  le  sujet.  Nous  nous 
sommes  expliqués  avant  la  guerre ,  sur  la  généralité  de 
notre  point  de  vue  à  cet  égard.  Notre  système  est  un 
système  de  restitution,  et  ce  système  s'appliquait  pré- 
férablement  a  la  Prusse. 

Nous  tenons  toujours  encore  a  ces  mêmes  vues  ;  mais 
leur  application  et  leur  discussion  dans  le  détail  nous 
semblent  entièrement  déplacées,  à  une  époque  où  l^n- 
nemi  tient  encore  la  capitale  et  une  grande  partie  de  la 
monarchie  autrichienne ,  et  où  la  cour  de  Prusse  a  en- 
core à  reconquérir  la  totalité  des  provinces  qu'elle  a 
perdues  par  le  traité  de  Tilsit.  Notre  premier  but  doit 
être  de  repousser  l'enuemi ,  d'abord  de  chez  nous ,  et , 
quand  nous  en  serons  à  ce  point ,  des  pays  sur  lesquels 
il  a  usurpé  le  pouvoir.  Vouloir  faire  dans  ce  moment-ci 
une  négociation  de  la  question  de  l'organisation  fu- 
ture de  l'Europe,  dont  nous  ne  serons  les  maîtres  qu'a- 
près de  grands  et  chanceux  efforts ,  serait  vouloir  s'oc- 
cuper d'une  hypothèse  incertaine  et  se  jeter  dans  un 
labyrinthe  de  problèmes  de  droit  public,  dans  un  temps 
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où  toute  notre  attention  doit  être  portée  sur  le  premier 
et  le  plus  urgent  besoin  des  deux  monarchies  :  celui  de 
se  déliNTer  du  despotisme  de  Napoléon  et  de  se  donner 
une  existence  assurée  et  indépendante.  Si  le  cabinet 
prussien  croit  avoir  le  temps  de  s'occuper  de  pareils 
projets ,  nous  ne  refuserons  point  de  les  recevoir  et  d'en 
dire,  dans  le  temps,  notre  opinion  ;  mais,  si  ce  cabinet 
veut  faire  dépendre  de  Taccueil  que  nous  ferons  a  se» 
plans  la  coopération  de  la  Prusse ,  la  confiance  que  noua 
pouvons  mettre  dans  la  sincérité  de  ses  détermination» 
en  serait  fortement  ébranlée. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  écrire ,  M.  le  baron, 
vous  sentirez  vous-même  que  nous  préférons  Popinion 
du  roi ,  qui  ne  désire  point  faire  de  sa  coopération  la 
conséquence  d'une  convention  diplomatique  ,  à  celle  de 
son  ministre ,  qui  non-seulement  paraît  mettre  du  prix 
a  ce  qu'il  y  ait  un  traité  en  règle  à  cet  égard ,  mais  qui- 
voudrait  même  y  faire  entrer  des  stipulations  qui  nous 
semblent ,  pour  le  moment,  étrangères  au  sujet ,  et  peu 
d'accord  avec  l'urgence  des  circonstances  actuelles.  Si 
cependant  on  voulait  insister  sur  un  instrument  diplo- 
matique ,  il  ne  pourrait  être  conçu  que  dans  des  termes 
géoéraux,  et  contenir  a  peu  près  les  points  suivans  : 

1°.  Que  les  deux  cours  contractantes,  reconnaissant 
le  principe  que  la  guerre  actuelle  est  de  nature  à  déci- 
der pour  toujours  de  l'indépendance  et  de  l'existence 
de  leurs  états  respectifs ,  se  promettent  mutuellement 
d'employer  toutes  les  forces  de  leur  monarchie ,  sans 
exception ,  contre  l'ennemi  commun ,  d'après  les  arran- 
gemens  militaires  dont  on  sera  convenu  entre  elles  j 
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2°.  Qu'à  cette  fin ,  on  enverra  réciproquement  des 
officiers  pour  s'entendre  sur  la  direction  à  donner  aux 
opérations  militaires  (  et ,  si  M.  le  comte  de  Golz  y 
consentait ,  on  pourrait  exprimer  ici  que  S.  M.  prus- 
sienne confie  cette  direction  à  raonseigueur  l'archiduc 
généralissime  )  ; 

3°.  Qu'au  moment  où  la  cour  de  Prusse  sera  entrée 
en  guerre  avec  la  France  ,  <5n  s'engage  mutuellement  à 
ne  point  traiter  de  k  paix,  qu'en  ayant  égard  aux  in- 
térêts l'éciproques  des  deux  monarchies,  et  en  se  com- 
muniquant tout  ce  qui  aurait  rapport  k  une  pareille 
négociation  ; 

,  4°'  Qu^  si  les  armes  des  deux  cours  doivent  être  cou- 
ronnées de  succès  ,  on  s'entendra  mutuellement  sur  les 
conditions  par  lesquelles ,  dans  une  paix  future ,  on 
pourra  assurer  la  sûreté  et  l'indépendance  respectives 
et  la  tranquillité  des  états  voisins  ; 

5°.  Que  les  deux  cours  se  réservent  la  liberté  de 
prendre  des  engagemens  avec  d'autres  puissances,  en 
tant  que  ces  engagemens  ne  dérogeront  point  à  la  pré- 
sente convention  j  a  quelle  fin  ils  s'en  feront ,  le  cas 
existant,  la  communication  amicale. 

Je  dois  répéter,  toutefois,  que  dans  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  et  vu  les  circonstances  pressantes  qui 
réunissent  si  péremptoirement  les  intérêts  des  deux 
cours ,  une  convention  pareille  nous  paraît  au  moins 
inutile ,  et  qu'il  suffirait  peut-être  de  prendre ,  aussi 
promptement  que  possible,  des  arrangemens  militaires, 
qui  se  borneraient  au  nombre  de  troupes  que  la  cour  de 
Prusse  serait  en  état  de  mellie  eu  activité  dès  le  coni- 
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menceraent  de  ses  opérations ,  et  a  la  direction  à  leur 
donner  dès  le  début  des  hostilités. 

L'envoi  d'un  officier  distingué  à  Kœnigsberg,  dont  je 
vous  ai  prévenu ,  M.  le  baron ,  au  commencement  de 
cette  dépêche ,  sera  le  meilleur  moyen  pour  faciliter  la 
marche  d'une  négociation  semblable,  dont  l'accélération 
nous  tient  surtout  à  cœur ,  puisque  ,  ainsi  que  vous  le 
marquez  vous-même ,  c'est  surtout  l'époque  où  les  trou- 
pes prussiennes  entreraient  activement  dans  la  lutte, 
qui  décidera  du  résultat  qu'on  peut  espérer  du  con- 
cours de  la  cour  de  Prusse  a  la  guerre  d'Autriche.  S.  M. 
à  choisi ,  a  cet  effet ,  M.  le  colonel  Sleigentesch,  qui  se 
rend  directement  chez  le  roi  sans  passer  par  Berlin.  Il 
est  au  fait  des  instructions  que  vous  recevez,  et  il  a 
l'ordre  de  se  mettre  en  relation  avec  vous  et  de  vous 
informer ,  par  les  courriers  qu'il  vous  euverra ,  des  pro- 
grès de  sa  négociation  militaire,  pou^que  vous  puis- 
siez diriger  sur  elles  vos  mesures  et  les  démarches  que 
vous  serez  dans  le  cas  de  faire  vis-à-vis  M.  de  Golz. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

P.  S.  En  soumettant  à  S.  M.  la  présente  dépêche,  il 
m'a  semblé  que,  dans  les  dispositions  qu'elle  contient  au 
sujet  de  la  convention  que  M.  de  Golz  propose  de  con- 
clure, il  pourrait  être  nécessaire  que  vous  eussiez  une 
latitude  plus  étendue  relativement  à  l'eugagement  réci- 
proque à  prendre  pour  le  cas  d'une  paix  future.  Il  se- 
rait possible  que  le  terme  dont  je  me  suis  servi  à  cet 
égard,  sous  le  n°.  3,  parût  trop  faible  à  ce  ministre 
d'état _,  et  même  qu'il  réveillât  la  défiance  du  cabinet 

27. 
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prussien.  S.  M.  vous  autorise,  en  conséquence,  pour 
le  cas  où  le  ministre  du  roi  insisterait  sur  une  stipula- 
tion plus  positive  à  ce  sujet,  de  vous  servir  des  termes 
suivans  : 

et  Que  du  moment  où  la  cour  de  Prusse  sera  entrée 
activement  en  guerre  avec  la  France ,  les  deux  cours 
contractantes  regarderont  leurs  intérêts  réciproques , 
tant  en  guerre  qu'en  paix ,  comme  uns  et  les  mêmes  ; 
et  qu'elles  s'engagent  à  ne  point  traiter  de  la  paix  autre- 
ment qu'en  se  communiquant  tout  ce  qui  aurait  rap- 
port a  une  pareille  négociation,  et  après  s'en  être  enten- 
dues réciproquement.  « 


Saint  Pécersbourg ,  le  1 7  janvier  1810. 

yi  S.  E.  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Monsieffi' le  duc , 

Monsieur  Adams ,  ministre  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que, m'a  entretenu,  en  plusieurs  occasions,  de  la  situa- 
tion politique  et  commerciale  de  son  pays,  soit  avec 
l'Angleterre,  soit  à  notre  égard,  par  suite  de  mesures 
prises  depuis  quelque  temps  par  les  cabinets  de  Londres 
et  de  Paris.  Il  s'est  toujours  montré  modéré  et  impar- 
tial, comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'en  rendre  compte 
à  votre  excellence.  Il  reconnaît  la  nécessité  de  s'opposer 
au  despotisme  maritime  exercé  par  l'Angleterre ,  et  ver- 
rait sans  peine,  m'a-t-il  dit,  toutes  les  mesures  qui 
tendraient  à  rétablir  la  liberté  du  commerce  et  la  paix 
générale,  quand  même  ces  mesures  blesseraient  momen- 
tanément les  intérêts  des  Etats-Unis.  Mais  parmi  les 
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moyens  adoptés,  il  en  est  qui  lui  paraissent  contrarier 
le  but  qu'on  se  propose:  il  est  entré,  Ik-dessus,  dans 
des  détails  que  je  me  fais  un  devoir  de  rapporter  à  votre 
excellence. 

L'embargo  qui  vient  d'être  mis ,  par  le  Daneraarck , 
sur  les  bâtimens  des  Etats-Unis ,  a  été  le  premier  objet 
de  notre  conversation,  et,  je  crois,  ce  qui  y  a  donné  lieu. 
Considérant  cette  mesure  comme  une  suite  de  celles  ré- 
cemment prises  par  la  France  à  Hambourg  et  sur  toute 
celte  côie,  M.  Adaras  acru  devoir  m'adresser  ses  plaintes» 
Il  m'a  dit  qu'il  en  avait  parlé  au  ministre  de  Danemarck, 
qui  lui  avait  répondu  que  cette  mesure  était  liée  au  sys- 
tème d'alliance  avec  la  France ,  et  prise  de  concert  avec 
elle.  Il  a  appuyé  sa  réclamation  près  de  moi.  Quand  je 
l'ai  déclinée  sur  ce  que  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  de 
ministre  à  Copenhague  pour  y  défendre  leurs  intérêts  , 
il  demande  les  bons  offices  du  gouvernement  français 
près  de  celui  du  Danemarck,  pour  faire  relâcher  les 
bâtimens  américains  ,  pour  que  leur  commerce  ne  soit 
'  pas  confondu  avec  celui  des  Anglais ,  et  que  les  denrées 
provenant  du  sol  des  Etats-Unis  soient  distinguées  de 
celles  qui  viennent  de  l'Angleterre.  Après  s'être  expli- 
qué sur  cette  affaire,  il  est  revenu  à  la  question  générale  : 
M  Peut-être  M.  Armstrong ,  ra'a-t-il  dit ,  n'a-t-il  pas 
parlé  Ta-dessus  assez  franchement  à  Paris  j  peut-être  le 
général  Thureau  n'a-t-il  pas  bien  éclairci ,  aux  yeux  de 
son  gouvernement,  la  situation  des  Etals-Unis,  celle  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
les  résultats  présenset  à  venir  que  doivent  avoir  chez  nous 
les  mesures  que  l'on  adopte  en  Europe.  Si  les  entraves 


422  CORRESPONDANCE 

apportées  à  notre  commerce  pouvaient  tourner  au  dé- 
triraeiU  de  l'Angleterre ,  et  la  conduire  a  désirer  la 
paix  ,  un  si  heureux  résultat  me  semblerait  bien  digne 
de  quelques  sacrifices  de  notre  part  :  le  souvenir  des 
secours  que  nous  avons  reçus  de  la  France  pendant 
notre  révolution ,  nous  exciterait  à  les  supporter  vo- 
lontiers ;  mais  l'expérience  prouve  que  ces  entraves , 
qui  ruinent  l'Amérique  ,  enrichissent  au  contraite  la 
Grande-Bretagne.  Le  commerce  que  nous  faisions  au- 
trefois ,  les  Anglais  le  font  à  liotre  place  :  ils  se  sont 
emparés  du  cabotage ,  que  notre  position  semblait  nous 
réserver  j  leurs  bàtiraens  portent  en  Europe  nos  den- 
rées et  celles  du  reste  de  l'Amérique  Le  commerce 
s'accoutume  a  prendre  de  nouvelles  voies ,  et  continue 
a  les  suivre  même  après  que  les  circonstances  sont  chan- 
gées. Les  habitans  des  Etats-Unis  voient  ce  qu'ils  per- 
dent et  sentent  que  les  Anglais  seuls  en  profitent.  Leurs 
partisans  en  deviennent  plus  forts  sur  l'opinion;  l'in- 
fluence de  ceux  de  la  France  diminue ,  parce  qu'ils  ne 
savent  comment  démontrer  l'utilité  des  mesures  adop- 
tées :  ainsi  s'affaiblit  chez  nous  le  crédit  de  la  Fiance: 
c'est  vous  qui ,  pour  ainsi  dire  ,  nous  jetez  ,  malgré 
nous,  dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Je  vous  parle  à 
cœur  ouvert,  parce  que  j'envisage  avec  chagrin  les  fu- 
nestes suites  de  l'erreur  oii  l'on  est  à  notre  égard  et 
a  l'égard  du  commerce  en  général  :  on  sait  quelles  sont 
mes  opinions.  Lorsqu'il  fut  question,  d^ns  le  sénat  des 
Etats-Unis ,  de  mettre  un  embargo  général  dans  tous 
nos  ports ,  on  me  vit  zélé  pour  cette  mesure,  et  j'ose 
dire  que  je  contribuai  beaucoup  à  la  faire  adopter.  Je 
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ne  me  dissimulais  pas  le  coup  funeste  qu'elle  allait  por- 
ter a  notre  commerce  ;  mais  ,  pensant  qu'elle  ne  serait 
pas  moins  sensible  a  celui  des  Anglais ,  je  crus  qu'elle 
pourrait  hâter  la  paix ,  et  que  notre  intérêt  particulier 
devait  céder  k  l'intérêt  général  du  monde  entier.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  les  Anglais  y  avaient  gagné,,  au  lieu 
d  y  perdre  L'embargo  a  été  levé  dans  le  mois  de  mai  ; 
nos  bâtimens  marchands  sont  venus  en  Europe,  char- 
gés de  nos  productions  ou  de  celles  des  pays  avec  les- 
quels vous  êtes  en  paix^  et  maintenant  le  Danemarck 
les  arrête  par  suite,  dit-on,  de  son  alliance  avec  la 
France.  Si  quelques-uns  de  nos  bâtimens  avaient  porté 
dans  vos  ports  ou  dans  ceux  de  vos  alliés  des  marchan- 
dises anglaises,  je  ne  réclamerais  point  contre  l'embargo, 
ni  même  contre  la  confiscation  j  mais  pourquoi  rendre 
cette  mesure  générale,  et  proscrire  ainsi  tout  le  com- 
merce des  Etats-Unis  ?  L'effet  de  cette  proscription  sur 
mes  concitoyens  ne  peut  manquer  de  nuire  k  votre  cause 
et  d'être  favorable  à  celle  de  vos  ennemis.  Voilà  ce  que 
je  crains.  Votre  intérêt,  autant  que  le  nôtre,  a  conti- 
nué M.  Adams ,  réclame  un  système  de  conduite  dif- 
férent: votre  politique  ne  peut  pas  être  de  nous  ruiner, 
surtoutylorsque  les  Anglais  doivent  hériter  de  ce  que 
nous  perdons.  » 

J'ignore  si -M.  Adams  s'est  porté  de  lui-même  k  cette 
conversation ,  qu'il  m'a  ,  a  l'exception  de  ce  qui  est 
relatif  à  l'embargo  mis  en  Holstein ,  dit  être  confiden- 
tielle ,  ou  s'il  avait  des  ordres  pour  me  parler  ainsi. 
Je  suis  resté ,  en  lui  répondant ,  dans  la  ligne  qui  m'est 
tracée  par  le  système  suivi  par  mon  gouvernement. 
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Quant  au  Danemarck ,  je  lui  ai  dit  que ,  n'étant  pas 
le  ministre  de  cette  puissance ,  je  ne  pourrais  être  ap- 
pelé à  expliquer  sa  conduite  ;  que  mon  souverain  ,  qui 
ne  permettait  pas  que  l'on  s'immjsçât  dans  ce  qu'il  fai- 
sait chez  lui,  avait  les  mêmes  égards  pour  les  autres 
gouverneraens.  Je  l'ai  donc  engagé  a  s'adresser  de  nou- 
veau au  ministre  de  Danemarck  •  mais  il  a  insisté 
pour  que  je  rendisse  compte  de  sa  demande. 

J'ai  rendu  a  votre  excellence  un  compte  détaillé  de 
cette  conversation.  Le  caractère  personnel  de  M,  Adams 
et  les  opinions  qu'il  a  manifestées  ici,  soit  avec  moi, 
soit  avec  les  gens  du  pays ,  annoncent  un  homme  sage 
et  modéré.  Il  ne  ménage  point  l'Angleterre  dans  ses 
expressions  ,  et  ne  paraît  pas  être  de  ses  partisans  dans 
la  conversation.  Il  m'a  cité  comme  une  preuve  qu'il 
ne  cherchait  pas  a  favoriser  les  Anglais ,  la  conduite 
tenue  ici  par  le  consul  des  Etats-Unis,  qui,  sur  dix- 
huit  bâtimens ,  dont  M.  Romanzow  lui  avait  envoyé 
les  documens,  en  ayant  trouvé  deux  qui  venaient  d'An- 
gleterre ,  et  dont  les  papiers  n'avaient  point  certains 
signes  établis  dans  les  Etats  Unis  pour  aider  à  les  re- 
connaître ,  n'avait  point  hésité  à  les  déclarer  faux , 
déclaration  d'après  laquelle  le  ministre  les  avait  con- 
fisqués. Il  ajouta  que  ces  dix-huit  bâtimens  étant  for- 
cés d'hiverner  a  Cronstadt,  je  pouvais  vérifier  ce  fait. 

Dans  la  conversation  ,  M.  Adams  a  cité  a  l'appui 
de  son  dire ,  sur  l'effet  que  produisent  aux  Etats-Unis 
les  mesures  adoptées  contre  son  commerce,  un  ouvrage 
de  M.  le  prince  de  Bénévent  sur  ce  pays  et  sur  ses 
relations  avec  les  autres  états.  Cet  ouvrage  est ,  selon 
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lui ,  d'une  grande  exactitude  et  jette  beaucoup  de  lu- 
mières sur  la  situation  de  l'Amérique.  Il  m'a  dit  qu'il 
avait  été  lu  dans  le  temps  à  l'Institut. 

Agréez ,  M.  le  duc ,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. Caulàihcourt  ,  duc  de  Vicence. 


Copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Bourgoing  par  le 
ci-devajit  roi  de  Hollande ,  Louis  Bonaparte ^  datée 
de  Tœplitz ,  le  ii  juillet  1 8 1  o, 

M.  de  Bourgoing  ,  je  suis  passé  avant- hier  à  Dresde  ; 
mais ,  comme  je  désire  vivement  rester  inconnu  ,  je  ne 
vous  ai  point  fait  avertir.  Je  suis  aux  bains  de  Tœplitz, 
cil  je  compte  rester,  s'il  m'est  possible,  toute  cette 
saison  :  je  n'ai  pas  voulu  que  l'ambassadeur  de  l'em- 
pereur fût  instiuit  par  d'autres  que  par  moi  de  mon 
arrivée  dans  ce  pays,  du  but  de  mon  voyage  et  de  mon 
projet. 

Vous  serez  peut-être  instruit,  à  l'heure  qu'il  est, 
que  j'ai  abdiqué  en  faveur  de  mon  fils  aîné.  Je  ne  de- 
vais pas  faire  autrement ,  les  choses  étant  veiiues  au 
point  qu'il  m'aurait  fallu  me  déshonorer  et  ravaler  en- 
tièrement l'autorité  royale  en  mettant  ma  capitale  sous 
les  ordres  d'un  officier  ,  ainsi  que  tout  le  pays  ,  simu- 
lacre inutile  et  peut-être  plus.  Je  ne  pouvais  souffrir 
cette  dernière  humiliation ,  surtout  après  avoir  mis  toute 
la  résignation  possible  en  acceptant  le  traité  commandé 
par  mon  frère ,  sans  écouter  aucun  sentiment  d'orgueil , 
d'amour-propre  ou  d'intérêt  personnel.  La  politique  de 
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mon  frère  ou  de  la  France  ,  commandant  ranéantisse- 
ment  de  mon  gonvernemeot ,  ainsi  qu'il  était  impos- 
sible de  me  le  celer ,  j'ai  dû ,  ou  sacrifier  mon  rang 
et  descendre  du  trône,  ou  résister,  c'est-à-dire  suc- 
comber ,  en  défendant  la  juste  cause  d'un  pays  mal- 
heureux et  injustement  maltraité;  mais  si  j'avais  pu 
oublier  que  la  Hollande  serait  devenue  le  tbéàtre  de 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  seul  fléau  que  j'ai 
pu  parvenir  à  écarter  de  son  sol  durant  mon  règne  ^ 
je  ne  pouvais  oublier  que  c'est  à  cette  terrible  extré- 
mité que  les  ennemis  de  la  Hollande  et  les  miens ,  et 
ceux  de  l'empereur  ,  auraient  voulu  réduire  le  pays  j 
mais  j'ai  tout  fait  pour  éviter  un  si  grand  malheur, 
et  mon  frère ,  s'il  est  bien  informé ,  doit  être  bien  con- 
vaincu que  ,  seul ,  j'ai  empêché  l'explosion  du  mécon- 
tentement et  du  désespoir  même  d'un  peupie  maltraité 
et  vexé  chaque  jour  davantage  d'une  manière  aussi  peu 
politique,  qu'elle  était  injuste  et  contraire,  non-seule- 
ment au  droit  des  gens  et  aux  égards  qu'on  doit  a  ua 
pays  paisible  ,  mais  encore  entièrement  contraire  aux 
stipulations  précises  du  traité  du  16  mars  de  cette 
année.  Si  j'avais  pu  me  dissimuler  que,  loin  d'être 
sauvé  par  la  résistance  ,  mon  royaume  aurait  été  ruiné 
de  fond  en  comble ,  comment  aurais- je  pu  oublier  que 
j'étais  né  Français  ,  que  mes  enfans  le  sont  comme  moi, 
que  je  suis  connétable  et  prince  français,  et  qu'enfin,  mal- 
gré tant  de  peine  et  de  calomnies,  j'étais  parvenu  àconci- 
lier  à  la  France  les  habitans  malheureux  et  ruinés  de  la 
Hollande  gémissant  sous  lepoids  des  barrières  du  com- 
merce et  de  la  navigation.    Je  ne  pouvais  pas  faire 
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perdre  a  la  Hollande  le  fruit  de  tant  de  sollicitudes, 
et  j'ai  été  persuadé,  comme  je  le  suis,  et  le  serai  tou- 
jours, que  je  n'avais  pas  d'autre  parti  a  prendre  que 
celui  de  l'abdication.  Par  Va ,  la  régence  qui  gouver- 
nera au  nom  de  mon  fils  fera  entièrement  la  volonté 
de  S.  M.  l'empereur  et  de  ses  ministres  ,  ce  que  je 
ne  pouvais  faire  qu'autant  que  j'étais  convaincu  que 
cela  n'était  par.  contraire  "a  mon  devoir.  Si  mon  fils 
était  majeur,  j'eusse  renoncé  pour  lui  aussi  ;  mais  comme 
il  ne  l'est  pas,  j'espère  qu'avant  sa  majorité  la  paix 
maritime  sera  arrivée  et  le  pillage  des  douaniers  et  des 
corsaires  fini.  D  ici  la,  mon  frère  s'apercevra  qu'il  m'a 
accusé  injustement ,  que  je  ne  lui  ai  rfen  dit  que  de 
vrai  sur  la  Hollande,  et  mon  fils  sera  plus  heureux  et 
plus  tranquille  que  son  pauvre  père.  D'après  ce  petit  ex- 
posé ,  vous  voyez  que  je  ne  pouvais  rester  en  Hollande  , 
ne  régnant  plus.  Forcé  à  un  parti  qui  m'a  profondément 
affligé,  j'ai  dû  songer  a  obtenir  une  retraite  entière  où 
je  sois  inconnu,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  choisir  ce  lieu 
jusqu'à  la  fin  de  la  belle  saison. 

J'ai  rendu  compte  a  mon  frère  de  mon  abdication  : 
j'ai  tout  lieu  de  penser  qu'il  l'approuvera,  puisque  j'ai 
assuré  plusieurs  fois,  par  écrit,  verbalement  et  par  des 
actes  officiels  faits  au  général  français  en  Hollande, 
écrit  à  la  légation  française  a  Amsterdam ,  et  a  celle 
de  Hollande  h  Paris  ,  que  si  l'on  ordonnait  toujours  un 
traité  si  dur  par  lui-même ,  comme  on  a  commencé 
d'abord  à  le  faire,  surtout  si  l'on  faisait  occuper  la 
capitale  par  les  troupes  françaises ,  je  r^arderais  cela 
comme  la  dissolution  de  mon  gouvernement ,  et  que , 
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quand  même  je  pourrais  être  assez  aveugle  pour  ne  pas 
le  sentir  d'avance,  cela  arriverait  de  fait,  le  comman- 
dant des  troupes  françaises  ,  des  miennes ,  comme  celui 
de  ma  capitale  n'étant  plus  sous  mes  ordres.  Je  vous  prie, 
M.  de  Bourgoiug ,  de  vouloir  rendre  compte  à  S.  M. 
l'empereur  de  mon  arrivée  ici ,  de  mon  vif  désir  de  rester 
dans  les  environs  pour  y  soigner  tranquillement  ma 
santé,  et  que  je  le  prie  de  me  permettre  ensuite  de  résider 
tout  à  fait  dans  les  environs  de  Dresde  ,  d'où  je  pourrai 
venir  aux  eaux  chaque  année  et  m'y  préparer  durant 
1  hiver  par  le  régime  et  la  retraite.  Cela  n'est  sujet  à 
aucun  inconvénient.  J'ai  pris  le  nom  de  Saint-Leu  ;  je 
suis  fermement  résolu  a  passer  le  reste  de  ma  vie  dans 
la  plus  profonde  retraite,  quelque  chagrin  que  je  puisse 
en  éprouver.  Je  vous  prie  surtout  de  plaider  ma  cause  : 
le  plus  grand  malheur  de  ma  position,  c'est  de  ne  pou- 
voir pas  rentrer  en  France  ,  oii  je  devrais  paraître  dans 
mon  rang  et  avec  des  fonctions  quelconques,  ee  qui 
est  impossible  et  lésera  toujours:  je  n'ai  qu'un  vœu, 
rester  simple  particulier  le  reste  de  ma  vie.  J'ai  choisi 
Dresde  sous  le  rapport  de  la  salubrité  de  l'air  et  des 
eaux  ;  cependant ,  si  l'empereur  voulait  que  je  sois 
ailleurs,  je  m'y  rendrai  avec  soumission. 

Je  vous  prie  de  ne  me  connaître  et  de  ne  me  parler , 
si  je  vousvois,  que  sous  le  nom  de  M.  de  Saint-Leu:  vous 
me  feriez  beaucoup  de  peine  en  faisant  autrement. 

Adieu ,  Monsieur ,  recevez  l'assurance  de  ma  consi- 
dération. Louis  Napoléon. 
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Saint-Pétersbourg ,  le  6 et  1 8 avril  1 8 ii . 

Dépêche  de  M.  de  Schœler ,  colonel  au  sen^ice  de 
PrussCf  et  envoyé  en  mission  en  Russie. 

Le  très-gracieux  rescript  de  V.  M. ,  du  7  février , 
relatif  aux  affaires  de  Bialystok,  m'a  été  remis  le  1 5  de 
ce  mois  par  le  prince  Repnin.  Le  contenu  de  ce  rescript 
m'avait  été  communiqué  déjà  en  extrait  par  le  ministre 
de  V.  M.  Je  fis  dès-lors  ,  par  écrit ,  les  démarches  au- 
près de  S.  M.  impériale ,  pour  accélérer  la  décision  fi- 
nale de  l'objet  en  question.  Le  rescript  du  7  février  m'a 
fourni  un  nouveau  motif  de  rappeler  la  chose  au  sou- 
venir du  monarque. 

Quoique ,  jusqu'à  présent ,  je  n'aie  pas  encore  eu  le 
bonheur  de  voir  remplir  mon  désir  ardent  de  répondre 
entièiement ,  par  une  prompte  terminaison  de  cette  af- 
faire ,  à  la  haute  confiance  dont  V.  M.  a  daigné  m'ho- 
norer  ,  j'ose  néanmoins  espérer  d'y  parvenir  dans  peu  , 
vu  que  S.  M.  l'empereur  ne  manque  pas  de  me  renou- 
veler ,  chaque  fois  que  je  lui  en- parle,  la  promesse  cer- 
taine qu'elle  a  daigné  me  faire  à  cet  égard. 

Le  délai  qu'éprouve  cette  affaire  est  une  suite  na- 
turelle des  occupations  nombreuses  de  l'empereur  dans 
ce  moment-ci  j  ce  sont  elles  aussi  qui  me  privent  du 
bonheur  d'avoir  des  audiences  particulières  aussi  fré- 
quentes qu'autrefois,  desquelles  je  pourrais  tirer  parti 
pour  de  pareilles  commissions. 

C'est  par  la  même  raison  que  je  n'ai  rien  de  bien  im- 
portant à  ajouter  à  ce  que  le  baron  de  Schiaden  marque 
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dans  ses  rapports  courans,  sur  la  marche  des  affaires 
politiques  ;  je  le  puis  d'autant  moins,  que  je  ne  manque 
jamais  de  participer  a  l'envoi  à  V.  M.  de  ce  que  S.  M. 
impériale  daigne  me  dire  dans  des  entretiens  occasio- 
nels ,  afin  de  la  mettre  a  même  de  mieux  apprécier  et 
juger  ses  notions  en  général. 

Quant  à  la  grande  question  sur  la  guerre  et  la  paix, 
c'est ,  d'après  mes  faibles  lumières ,  la  France  seule  qui 
la  décidera.  Le  désir  de  terminer  la  guerre  avec  la  Porte 
ottomane,  ainsi  que  les  résolutions  récemment  prises  à 
l'égard  du  commerce ,  sont  une  suite  nécessaire  de  la 
situation  de  cet  empire.  La  France  ne  peut  voir  d'un 
œil  indifférent  la  concentration  des  forces  russes ,  vu  la 
grande  dispersion  des  siennes  ,  considération  qui  devait 
naturellement  l'engager  a  des  mesures  pareilles.  C'est 
ainsi  que  les  préparatifs  ont  commencé  des  deux  côtés  , 
en  quelque  sorte ,  sans  être  projetés ,  qu'ils  ont  été  aug- 
mentés et  augmentent  encore  ;  mais,  quant  à  l'ouver- 
ture même  des  hostilités  ,  trop  de  raisons  s'y  opposent 
en  effet  de  ce  côté-ci ,  pour  qu'on  puisse  s'y  attendre  , 
à  moins  qu'on  ne  -veuille  la  guerre  du  côté  opposé. 

L'empereur  lui-même  répugne  beaucoup  à  une  guerre 
contre  la  France.  Un  parti  considérable  regarde  la 
bonne  harmonie  avec  cette  puissance  comme  la  seule 
vraie  politique  de  la  Russie  ;  et  tous  ceux  qui  sont, 
d'une  opinion  contraire,  pensent,  a  peu  d'exceptions 
près  ,  que ,  dans  aucun  cas  ,  la  Russie  ne  doit  pas  atta- 
quer la  France.  Ou  ne  saurait  donc  tenir  compte  de 
l'opinion  du  petit  nombre  de  ceux  qui  veulent  prouver, 
par  l'expérience  du  passé,  qu'en  agissant  comme  ci- 
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dessus ,  on  perdrait  le  moment  favorable  et  renoncerait 
légèrement  a  mettre  à  profil  des  avantages  essentiels , 
,sans  détourner  par  Ta  la  guerre  que  l'on  redoute. 

DE  ScHCELER. 


Lettre  du  roi  de  Prusse  à  l'empereur  de  JifissiCf 
du  12,  mai  1811. 

•    Sire , 

V.  M.  impériale  conçoit  sans  doute  les  vives  inquié»- 
tudes  que  me  donnent  ses  différends  avec  la  France ,  et 
l'appréhension  qui  en  est  généralement  résultée  qu'ils 
ne  finissent  par  amener  une  rupture.  L'amitié  qui  nous 
unit  m'autorise  ,  sire ,  à  vous  en  parler  a  cœur  ouvert. 

V.  M.  impériale  appréciant  la  position  géographique 
de  mes  états ,  voit  k  coup  sûr  que  ,  dans  le  cas  prévu  , 
la  neutralité  de  la  Prusse  serait  une  chimère  ;  je  devrais 
prendre  un  parti  qui ,  nécessairement ,  serait  déterminé 
par  mes  liaisons  et  mes  engagemens  avec  la  France.  Il 
me  serait  bien  douloureux  de  ne  pourvoir  suivre  ce  parti 
sans  voir  s'altérer  les  relations  de  parfaite  intelligence 
qui  jusqu'ici  ont  si  heureusement  subsisté  entre  nous. 

Je  me  tiens  assuré  que  l'empereur  des  Français  ne 
▼eut  point  la  guerre ,  et  il  me  semble  aussi  qu'il  ne  dé- 
pendrait que  de  V.  M.  impériale  de  l'éviter.  Je  laisse-là 
l'origine  de  ces  différends  avec  ce  souverain  ,  je  ne  me 
permets  pas  de  préjuger  jusqu'à  quel  point  ils  touchent 
les  intérêts  majeurs  de  la  Russie  ;  mais  j'ose  croire  qu'en 
donnant  un  peu  plus  d'étendue  à  l'application  des  pria- 
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cîpes  du  grand  système  continental,  en  écartant  les 
sujets  d'ombrage,  en  s'expliquant  enfin  avec  l'empereur 
des  Français  sur  ce  qui  cause  ses  sollicitudes,  V.  M. 
impériale  pourrait  conjurer  un  orage  dont  les  suites  sont 
des  plus  incalculables.  Ne  voudrait-elle  donc  pas  user  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  afin  de  conser- 
ver la  paix  du  continent,  h  laquelle  il  semble  que  le 
bonheur  de  ses  peuples  soit  attaché,  tout  comme  celui 
du  reste  de  l'Europe. 

Peut-être  qu'en  exposant  ces  idées  à  V.  M.  impériale, 
je  n'exprime  que  les  siennes  propres  ;  mais  ,  dans  tous 
les  cas,  je  la  conjure  de  leur  accorder  quelque  atten- 
tion. Je  m'estimerais  infiniment  heureux  si  elles  étaient 
accueillies  de  manière  à  me  faire  espérer  l'inappréciable 
avantage  d'avoir  contribué  au  prompt  retour  d'une  en- 
tière confiance  entre  l'empereur  des  Français  et  V.  M. 
impériale;  je  croirais  dès-lors  avoir  acquis  les  plus  justes 
titres  à  la  reconnaissance  de  tous  les  peuples  du  con- 
tinent ,  et  de  nouveaux  droits  au  dévouement  de  mes 
sujets. 

Est-il  besoin ,  sire ,  que  j'excuse  la  franchise  avec 
laquelle  j'ai  parlô  a  V.  M.  impériale  ;  je  me  flatte  qu'elle 
ne  verra,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  que  le  vif  désir  qui 
m'anime  de  maintenir  et  de  consolider  fentre  elle  et 
moi  des  relatioivs  auxquelles  j'ai  constamment  attaché 
le  plus  haut  prix. 

Je  prie  V.  M. ,  etc.  Fré;oeric  GuittAuME. 


INÉDITE.  ^33 

Réponse. 

J'ai  reçu  en  son  temps  la  lettre  que  V.  M.  a  iu-éà 
propos  dem'écrire  à  la  date<lu  x.  mai.  J'avais  cruque 
n^a  manière  de  voir  et  mes  principes  poJi  tiques  lui  étaient 
connus  :  ainsi  son  contenu  n',  pu  que  me  surprendre. 
Je  n  ai  jamais  cherché  ni  provoqué  la  guerre.  Ne  con- 
voitant nen  à  mes  voisins;  n^ayant  nul  besoia  d^a- 
grandissement,  il  n'est  pas  raisonnable  de  me  supposer 
1  envie  de  troubler  la  paix.  Je  crois  au  contraire  avoir 
assez  prouve  combien  j'étais  soigneux  k  la  conserver  Mes 
mesures  n'ont  été  que  des  mesures  de  pure  précaution 
commandées  par  ce  qui  se  passait  à  côté  de  moi.  La 
guerre  ne  se  fera  que  quand  je  serai  attaqué,  et  alors 
le  parti  que  les  autres  états  pourront  prendre  ne  pourra 
m  empêcher  de  me  défendre  auec  vigueur. 

Je  prie  V.  M.  de  croire  aux  seutimens  d'attachement 
que  je  lui  ai  voués  pour  toujours. 

Saint-Pétersbourg  Je  i8  juin  1811. 
De  Votre  Majesté, 
le  bon  frère,  ami  et  allié, 

Alexandre. 

Copie  du  rapport  en.ojé  par  le  major  de^Schoeler 
a  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  daté  de  Saint-Péters- 
^OMrg^,  fe  i4(  26  ^ot/O  181  r.  , 

Je  m'empresse  de  faire,  a  votre  majesté,  le  rapport 
dune   conversation    que   j'ai  eu    le   bonheur  inopiné 

7*  „« 
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d'avoir  avec  S.  M.  rempereur,  le  3  et  le  1 5  de  ce  mois: 
bonheur  d'aillant  plus  inopiné,  que,  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  je  n'ai  pas  souvent  à  me  réjouir  d'une 
telle  faveur. 

L'ordre  de  me  rendre  a  Kaminiostrow  me  parvint  au 
momenl  où  je  sortais  du  dîner  de  l'ambassadeur,  qui, 
pour  célébrer  cet^te  journée,  avait  rassemblé  tout  le 
corps  diplomatique  et  tous  les  ministres  du  pays,  et  je 
♦m'empressai  d'autant  plus  à  m'y  rendre,  que  je  devais 
supposer  qu'il  serait  question  du  bruit  qui  s'est  déjà 
renouvelé  souvent  depuis  peu  de  temps,  que  votre  ma- 
jesté était  sur  le  point  d'accédei'  a  la  confédération  du 
Rhin 

Je  fus  bientôt  convaincu  que  je  m'étais  trompé:  le 
monarque  me  reçut  avec  son  affabilité  et  sa  bonté  or- 
dinaires ;  mais  il  évita  soigneusement  de  parler  de  ces 
bruits,  que  je  pris  cependant  occasion  de  déclarer  abso- 
lument erronés  et  prématurés. 

L'empereur  répondit  que  les  rapports  du  comte  de 
Livan  l'en  avaient  convaincu ,  et  il  tourna  sur-le-champ 
la  conversation  sur  plusieurs  demandes  et  réclamations 
de  sujets  prussiens  que  j'avais  été  chargé  de  négocier 
antérieurement  près  les  différens  départernens  ;  et  c'est 
dans  cette  occasion  que  l'empereur  prouva  de  nouveau 
son  excellente  manière  de  penser,  ^e^  ses  grandes  co«- 
naissances  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  détails  mili- 
taires :  il  daigna  alors  m'accorder  toutes  mes  demandes 
sans  la  moindre  restriction ,  et  me  donna  plusieurs  ex- 
plications sur  la  fabrication  des  armes  et  autres  objets 
de  celte  nature ,  que  l,es  sous-ordres  avaient  évité  de  me 
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communiquer.  Les  détails  de  tous  ces  objets  apparte- 
nant à  la  connaissance  de  différens  bureaux,  à  Berlin, 
auxquels  j'en  ferai  un  rapport  circonstancié,  je  me  bor- 
jacrai,  dans  le  rapport ,  a  fixer  l'attention  de  votre  ma- 
jesté sur  les  suites  de  cette  conversation,  qui ,  par  l'ana- 
logie des  matières  ,  finit  par  prendre  une  tournure  po- 
litique d'un  intérêt  bien  marquant.  Ps'étant  point  muni 
.d'ordres  spéciaux  pour  ce  cas,  je  me  bornai  à  agir  et 
répondre  dans  l'esprit  des  ordres  parvenus  successive- 
ment au  ministre,  baron  de  Schiaden.  En  parlant  de 
plusieurs  de  leurs  arrangemens   militaires,  je  passai 
successivement  a  parler  de  la  grande  extension  qui  leur 
avait  été  donnée  depuis  quelque  temps,  et  je  fis  remar- 
quer a  S.  M.  que  cette  extension  devait  augmenter  la 
vra,.isemblauce   d'une  guerre  prochaine,  et  que  cette 
^erre  devant  amener  nécessairement  la  ruine  de  la 
Prusse,  V.  M.  devait  aussi  désirer,  d'autant  plus  ar- 
demment ,  qu'il  pût  enfin  être  trouvé  un  moyen   de 
faire  ^r  ses  inquiétudes  vraiment  alarmantes,  et  eet 
jétax  de  cris^  ruineux  auquel  V.  M.  se  trouvait  exposée 
.depuis  si  loiig-tenips. 

J-.'empereur  prit  alors  une  grande  carte  de  la  Russie 
^  la  main  ,  pour  me  prouver  ,  a  ce  qu'il  dit ,  que  ses 
airr.angemens  et  sa  position  n'étaient  nullement  mena- 
G|^,  et  que  depuis  les  derniers  trois  mois  aucun  chan- 
gement n'avait  eu  Ijeu. 

Dans  petle  ç^rte  çjaient  marqués  par  les  différentes 
couleurs,  les  numéros  et  les  signes,  les  différens  can- 
tonnemens  des  divisions,  les  garnisons  des  bataillons  d£ 
réserve,  les  places  de  dépôt  de  toutes  les  armes^  lies  der- 
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nières  marches  des  troupes,  et  tout  cela  dans  un  si  par- 
fait détail,  qu'au  premier  aperçu  on  pouvait  juger  l'en- 
semble avec  la  plus  grande  clarîé.  Les  cantonnemens 
s'appuyant  avec  l'aile  droite  à  la  Duna  supérieure,  s'é- 
tendent, moyennant  quelques  sinuosités,  vers  l'est, 
depuis  les  marais  de  Pinks,  en  descendant,  jusqu'aux 
•confins  de  la  Moldavie  ,  et  sont  dans  une  grande  dis- 
tance des  frontières  du  duché  de  Varsovie.  Les  marches 
des  troupes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  derniers  temps ,  . 
finissent  toutes  vers  l'est. 

Dans  cette  étendue,  la  position  des  armées  russes, 
avec  sa  grande  profondeur  surtout,  n'a  rien  effective- 
ment de  menaçant  ni  de  dangereux  pour  la  France,  qui, 
avec  l'esprit  qui  anime  les  Polonais,  doit  connaître  par- 
.faitement  cette  position,  et  être  informée  par  la  même 
içause  de  tous  les  changemens  qui  peuvent  avoir  lieu 
.dans  la  suite. 
j,  D'un  autre  côté,  il  me  paraît  prouvé,  par  toutes  les 
^dispositions  de  l'empereur  Alexandre,  qu'il  a  augmenté 
'   tla  force  intrinsèque  de  cette  armée  tant  en  hommes 
qu'en  armes  et  munitions  de  toute  espèce  d'une  manière 
très-marquante,  et  qu'il  s'est  mis  dans  le  cas  d'agir 
d'après  les  circonstances,  sur  diffcrens points  en  avant 
de  la  frontière ,  avec  une  très-grande  masse  de  forces, 
ou  aussi  de  porter  toute  la  masse  de  ses  forces,  qui , 
indépendamment  de  ce   qui  est  employé    contre  les 
Turcs,  peuvent  être  évaluées  k  deux  cent  mille  hommes 
J>ien  comptés  et  au  très-grand  complet,  sur  un  seul 
^oint,  et  de  soutenir  ainsi  une  lutte  vigoureuse  pendant 
i-rès-long- temps.  .s»'';'- 
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Admet-on  que  la  France ,  tant  qu'elle  aura  la  guerre 
à  soutenir  en  Çspagne,  puisse,  moyennant  des  efforts, 
rassembler  sur  l'Oder  ou  la  Vistule  une  armée  d'égale 
force,  qui,  conduite  par  un  très-grand  génie,  pourra 
engager  cette  lutte  avec  quelque  espoir  de  succès  ?  11 
paraît  cependant  très  -  vraisemblable  qu'elle  sera  très- 
longue  et  très-vigoureuse,  et  que  les  résolutions  que 
l'Autriche  et  la  Prusse,  ou  peut-être  aussi  celte  dernière 
seule  pourraient  prendre,  influeront  pour  beaucoup 
dans  les  chances  et  l'issue  de  cette  guerre. 

Après  que  l'empereur  eut  parlé  sur  cette  position  des 
choses  avec  le  plus  grand  détail,  il  dit,  sur  les  diffé^ 
rentes  observations  que  je  crus  nécessaire  de  faire, 
qu'il  était  convaincu  que  V.  M. ,  en  jugeant  sa  position 
sans  partialité  et  étant  informée  de  celles  de  ses  armées, 
ne  pourrait  pas  lui  conseiller  de  changer  quelque  chose 
dans  les  mesures  puremeitt  défenswes ,  tant  que  S.  M. 
l'empereur  Napoléon  ne  trouverait  pas  k  propos  de  di- 
minuer ses  mesures  vraiment  offensives . 

L'empereur  Alexandre  ajouta  :  «  Ce  que  la  Russie 
a  à  prétendre  diaprés  le  traité ,  ce  qu'elle  doit  préten- 
dre pour  pouvoir  être  tranquille ,  est  clair  comme  le 
jour  ;  ses  griefs  et  ses  demandes  sont  clairement  pronon- 
cés ,  et ,  si  la  France  veut  réellement  conserver  la  paix , 
il  n'est  pas  même  besoin  de  négociations  ou- de  nouvelles 
propositions,  et  entrer,  la-dessus,  en  communication 
de  ma  part  serait  inutile  et  dangereux  ;  car  je  renonce- 
rais par  la  à  mon  droit  et  à  mes  plaintes  fondées ,  sans 
voir,  pour  cela,  finir  ou  diminuer  les  armemens  de  la 
France  j  ce  qui  amènerait  un  état  de  choses  beaucoup 
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plus  dangereux  et  plus  désa§;réable  pour  moi  que  le 
présent. 

»  Dans  cette  position  de  l'empereur,  enfin,  il  ne  me 
reste  qu'à  désirer  que  l'empereur  Napoléon  ,  qui  à  pré- 
sent doit  être  convaincu  et  qui  dit  l'être,  que  je  ne" 
songe  pas  à  l'attaquer,  fasse  aussi,  d'après  cette  convic- 
tion, dans  ses  mesures,  tels  cliangemens  qui  pui.-isent 
rassurer  la  Russie.  Si  cela  arrive  réellement  comme  la 
France  paraît  m'en  donner  l'espoir,  alors  je  ne  tarderai 
pas  un  moment  k  prendre  de  mon  côté  telles  mesures 
qui  puissent  dissiper  toutes  les  inquiétudes  du  roi  votre 
maître;  mais  jusque-là  je  crois  que,  pour  pouvoir  con- 
server la  paix ,  je  dois  dans  tous  les  points  agir  de  nia-  - 
nière  comme  si  d'un  jour  à  l'autre  je  devais  être  at- 
taqué. DE  SCHOELER. 


Copie  d'une  dépêche  du  ministre  de  Prusse ,  à  PéterS' 
bourg ,  à  sa  cour. 

Sire ,  l'éloignement  des  lieux  n'ayant  pas  permis  de 
faire  plus  tôt  mon  rapport  détaillé  à  V.  M. ,  je  me  bâte 
de  m'acquitter  de  mon  devoir  en  le  lui  soumettant  res- 
pectueusement aujourd'hui. 

Le  jour  après  mon  arrivée  à  Pétersbourg ,  je  me  pré- 
sentai au  comte  Romanzow  pour  demander  Uneaudieiice 
auprès  de  S.  M.  l'empereur. 

Je  l'obtins  deux  jours  après ,  le  1 6  février  :  S.  M.  m'a- 
dressa ainsi  la  parole  : 

«  Qu'est-ce  que  vous  avez  a  me  dire  ,  M.  de  Kuese- 
beck  ?  n 
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Je  rendis  sur  cela  la  lettre  de  V.  M.  a  l'empereur, en 
ajoutant  que  V.  M.  m'avait  chargé  de  llii  exprimer  les 
vœux  qu^elle  formait  pour  la  conservation  de  la  paix 
dans  le  Nord,  qu'elle  espérait  que  l'empereur  partage- 
rait ses  sentimens  ;  mais  ,  comme  nonobstant  cela  ,  la 
Russie  avait  rassemblé  sur  ses  frontières  de  grandes 
forces  militaires  ;  que  la  France  armait  de  même ,  et 
augmentait  ses  armées  en  Allemagne,  ainsi  que  ses  gar- 
nisons et  son  attirail  militaire  dans  les  forteresses  sur 
l'Oder  et  la  Vistule  ,   V.  M.   craignait  avec  raison 
que   la  guerre  vînt  à   éclater ,  si  le  silence  que   les 
deux  grandes  puissances  avaient  gardé  jusqu'ici  était 
prolongé  plus  long-temps  ;  que  V.  M.  conjurait  donc 
l'empereur  de  ne  pas  éviter  les  explications  que  l'empe- 
reur Napoléon  paraissait  souhaiter  de  son  côté ,  et  de 
donnerdes  pouvoirs  suffisans  a  son  ambassadeur  à  Paris, 
ou  d'envoyer  une  personne  chargée  expressément  de 
traiter  d'une  conciliation  des  différens  survenus  entre 
les  deux  cours  j  que  V.  M. .  en  exprimant  ces  vœux  a 
l'empereur  ,  s'y  croyait  autorisée ,  tant  par  les  liens  d'a- 
mitié qui  existaient  entre  les  deux  souverains ,  que  par 
l'intérêt  de  son  état  qui  souffrirait  plus  que  tout  autre  du 
fardeau  de  la  guerre,  puisqu'il  était  à  prévoir  que  la 
Prusse  serait ,  dans  tous  les  cas  ,  le  pays  par  lequel  les 
différentes  armées  passeraient,  si  elle  ne  devenait  même 
le  théâtre  de  leurs  opérations. 

L'empereur  me  répondit  que  personne  ne  pouvait 
plus  souhaiter  que  lui  dé  voir  la  paix  conservée  ;  qu'il 
était  vrai  qu'il  avait  rapproché  ses  troupes  des  frontières; 
mais  qu'il  s'y  était  vu  contraint ,  parce  ,que  la  France 
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s'était  renforcée  de  plus  en  plus  sur  la  Vistule  ;  qu'elle 
tenait  toujours  de  fortes  garnisons  a  Dantzig,  Stcttin  , 
Custrin  ;  qu'elle  n'avait  pas  rendu  Glogau  a  V.  M. ,  et 
avait  fortifié  Thorn  ,  Praga ,  Modlin  ,  Czieronozick  ; 
que  le  rassemblement  des  troupes  russes  était  donc  plu- 
tôt la  suite  des  armemens  de  la  France  qu'une  mesure 
guerrière  de  la  part  de  la  Russie  :  attendu  que  la  réu- 
nion d'une  masse  de  moyens  militaires  pouvait  être  ap- 
pelée avec  plus  de  raison  urt  armement  que  le  rassemble- 
ment d'un  armée  qui  ne  passe  pas  les  frontières  de  sou 
pays  ;  que  cette  mesure  était  purement  défensive  ;  qu'il 
pensait  avoir  donné  de  ses  intentions  pacifiques  des 
preuves  suffisantes  a  toute  l'Europe  ,  en  ne  relevant  pas 
raffiiired'OKlembourg,  en  gardant  le  silence  sur  l'occu- 
pation d'Hambourg  et  de  Lubeck  ,  et  qu'il  tiendrait  la 
mêine  conduite  a  l'égard  de  la  dernière  occupation  de  la 
Poméranie  suédoise  -,  que  la  Russie  se  tenait  strictement 
aux  traités  stipulés;  qu'il  n'y  avait  donc  absolument 
de  sa  part  rien  a  expliquer  ;  mais  que ,  pour  donner  une 
nouvelle  preuve  de  sds  intentions  pacifiques,  il  avait  eu 
l'idée  d'envoyer  une  personne  à  Paris  ,  dès  que  la  paix 
avec  la  Porte  serait  signée,  pour  y  porter  encore  des  as- 
surances sincères  pour  la  conservation  de  la  paix,  et 
montrer  par  Ta  que  les  relations  extérieures  n'avaient  rien 
changé  h  ses  intentions  ;  mais  qu'il  avait  lieu  de  croire 
que  cet  envoi  ne  serait  pas  agréable  a  l'empereur  Napo- 
léon. Je  me  permis  de  dire  que  je  croyais  pouvoir  l'as- 
surer du  contraire  j  mais  que  si  cet  envoi  devait  encore 
avoir  lieu,  il  serait  sans  doute  a  désirer  que  S.  M.  l'or- 
donnât bientôt,  puisque  deux  grandes  puissances  ne 
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}X)uvaient  jamais  rester  armées  long-temps  l'une  vis-k- 
\is  de  l'autre  ,  sans  que  la  guerre  n'eu  fût  le  résultat  ; 
que  le  printemps  approchait  et  faisait  craindre  que  les 
hostilités  ne  pussent  être  commencées  avant  que  celte 
personne  ne  fût  partie  de  Pétersbourg. 

Quelques  jours  après,  dans  une  conférence  que  j'eus 
avec  le  comte  de  Romanzow,  ce  chancelier  revint  sur  ce 
que  l'empereur  m'avait  déjà  dit ,  qu'il  n'y  avait  rien  à 
expliquer  de  la  part  de  la  Russie ,  et  ajo-uta  que  ,  comme 
l'affaire  d'Oldembourg  était  de  trop  peu  d'importance 
pour  pouvoir  attirer  la  guerre  ,  il  ne  voyait  aucun  objet 
qui  pût  troubler  la  paix.  Je  pris  cette  occasion  pour 
parler  du  commerce  des  denrées  coloniales  qui  se  fait 
dans  ce  moment  par  les  porls  de  Russie ,  et  de  donner 
à  ce  ministre  la  note  ci-jointe,  en  lui  répétant  que,  si 
l'envoi  d'une  personne  a  Paris  pour  l'arrangement  des 
différens  dépendait  de  la  paix  avec  la  Turquie,  comme 
l'empereur  me  l'avait  dit,  il  fallait  d'autant  plus  souhai- 
ter que  cette  paix  se  fit  bientôt.  M.  de  Romanzow  me 
répondit  que  l'empereur  avait  donné  sur  l'arrangement 
avec  la  Porte  de  nouvelles  instructions  qui  étaient  parties 
dernièrement  i  que  les  négociations  n'avaient  été  que  sus- 
pendues,  mais  que  les  plénipotentiaires  des  deux  puis- 
sances étaient  restés  ensemble  ,  et  qu'il  espérait  avoir 
bientôt  la  nouvelle  delà  conclusion  de  la  paix. 

En  attendant,  le  roi  de  Suède  avait  envoyé  le  comte 
de  Lœwenhielm  "a  Pétersbourg  :  quelques  jours  après, 
le  prince  royal  y  envoya  un  de  ses  aides-  de-camp  ,  le 
chevalier  de  Schoukron ,  avec  une  lettre  autographe  de 
sa  part.  A  en  croire  les  bruits  qui  couraient,  la  Suède 
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se  plaignait  fortement  de  l'occupation  de  la  Poméranic 

suédoise  ,  et  devait  rnênie  avoir  offert  une  alliance  à  la 

Russie  ,  en  cas  de  guerre  de  cette  puissance  avec  U 

France. 

Dans  une  seconde  audience  ,  l'empereur  daigne  m'en 
parler  ,  et  me  dit  qu'il  avait  eu  occasion  encore  ces  jours 
de  donner  une  preuve  de  son  désir  pour  la  conservation 
de  la  paix ,  tant  en  ne  relevant  d'aucune  manière  l'occu- 
pation de  la  Poméranie  suédoise ,  que  même  en  éloignant 
toutes  les  offres  que  la  Suède  lui  avait  faites  :  S.  M.  ne 
me  dit  pas  en  quoi  ces  offres  avaient  consisté. 

Sur  le  commerce,  S.  M.  me  dit  qu'elle  tenait  stricte- 
ment les  stipulations  des  traités  ;  qu'il  n'existait  ab- 
solument aucun  commerce ,  aucune  relation  même,  avec 
les  Anglais  ;  qu'encore  ,  dans  le  dernier  conseil ,  quatre 
vaisseaux  dont  les  papiers  n'avaient  pas  été  en  règle 
avaient  été  condamnés  ;  que  le  commerce  sous  pavillon 
neutre  n'était  pas  considérable  ;  que  les  cargaisons  de 
trois  ou  quatre  vaisseaux  faisaient  beaucoup  de  bruit, 
parce  que  les  petits  charriots  russes  ne  pouvaient  char- 
ger qu'un  ou  deux^  tonneaux,  étqu'ilétait  possible qu  on 
rencontrât  toute  une  ligne  de  voitures  (j'avais  fait  men- 
tion qu'on  eu  rencontrait  beaucoup)  dont  la  charge  en- 
tière ne  se  monterait  {)as  peut-être  a  la  cargaison  d'un 
seul  bâtiment  ;  qu'on  n'avait  qu'a  demander  auxl  mar- 
chands et  aux  propriétaires  de  l'empire  ce  qui  en  était, 
pour  se  convaincre  combien  le  commerce  était  gêné  ,  et 
combien  la  Russie  en  sbUffrait  ;  qlib  vouloir  la  priver 
encore  du  resté  du  commerce  avedlbs  neutres  était  une 
chose  impossible  j  qu'uif  souverain  avait  des  devoirs 
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envers  sa  nation  dont  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  jamais 
s'écarter. 

Comme  je  fis  mention  qu'alors  la  guerre  pourrait  bien 
avoir  lieu  ,  puisque  le  système  continental ,  établi  pour 
recouvrer  la  liberté  des  mers,  souffrait  par  le  commerce 
que  la  Russie  faisait  avec  les  Américains ,  l'empereur 
répondit  que  toujours  ce  ne  serait  pas  lui  qui  ,  dans  ce 
cas  ,  l'aurait  commencée  ,  puisqu'il  n'avait  contracté  au- 
cune obligation  qui  l'empêchât  de  permettre  le  com- 
merce avec  les  neutres  ;  que  la  nation  avait  des  droits  a 
faire  valoir  envers  luij  que  le  premier  était  l'existence, 
et  qu'avec  la  force  armée  qu'il  tenait  sur  pied  ,  plus  de 
condescendance  serait  montrer  de  la  faiblesse  ;  que  déjà 
l'envoi  d'une  personne  à  Paris  ne  pourrait  plus  se  fîiire, 
et  était  contre  sa  dignité,  puisque  l'empereur  Napoléon 
avait  pris  une  position  plus  menaçante  (la  nouvelle  du 
rassemblement  des  Saxons  à  Guben ,  de  la  marche  des 
Bavarois,  était  arrivée)  ;  qu'à  présent,  cette  démarche 
aurait  l'air  comme  s'il  cherchait  à  obtenir  la  paix  par  la 
seule  crainte  de  la  guerre. 

Je  répondis  à  cela  que  la  situation  de  l'Europe  exi- 
geait qu'on  s'élevât ,  dans  ce  moment ,  au-dessus  de 
toutes  les  petites  considérations,  et  que  le  cœur  magna- 
nime de  l'empereur  donnait  la  certitude  qu'il  en  agirait 
ainsi  ;  que  la  conservation  de  la  paix  était  un  si  grand 
but ,  que  rien  de  ce  qui  pouvait  y  conduire  ne  me  pa- 
raissait au-dessus  de  sa  dignité;  qu'avec  5oo,ooo  hom- 
mes sous  les  armes ,  cette  démarche  n'avait  pas  l'air  de 
faiblesse  mais  d'un  dernier  pas  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  et  que  la  dignité  d'un  grand  jnonarque  semblait 
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plutôt  exiger  une  telle  démonstration  pacifique,  qu'elle 
ne  paraissait  pouvoir  souffrir  ;  que  les  suites  funestes 
d'Une  guerre  n'avaient  pas  échappé  a  la  sagesse  de  S.  M.  ; 
que  ,  comme  ministre  ,  il  me  serait  permis  de  dire  qu'il 
me  semblait  que  la  guerre  ne.commençait  pas  sous  des 
circonstances  heureuses  pour  la  Russie ,  son  aile  gauche 
étant  encore  engagée  avec  les  Turcs  ;  que  l'empereur 
Rapoléon  avait  des  bases  établies  sur  l'Oder  et  la  Vis- 
tule  ;  que  la  Russie ,  au  contraire ,  avait  une  grande 
ffonlière  àcouvrir  ^et  aucune  place  de  conséquence,  etc. 

L'empereur  me  répondit  que  cela  était  vrai  ;  qu'il  ne 
se  le  cachait  pas  ;  que  j'avais  oublié  de  dire  que  lui, 
pour  sa  personne ,  n'était  pas  aussi  grand  capitaine  que 
Napoléon  ;  qu'il  n'avait  aucun  général  à  lui  opposer ,  et 
que  toutes  ces  considérations  ,  qu'il  avait  pesées",  et 
dont  il  ne  faisait  pas  mystère ,  pourraient  donc  con- 
vaincre le  monde  qu'il  ne  voulait  pas  la  guerre  et  qu'il: 
ne  serait  jamais  l'agresseur  ;  mais  qu'en  cas  d'attaque , 
il  avait  aussi  tout  préparé  pour  faire  une  bonne  et  longue 
résistance,  et  qu'il  ne  commencerait  jamais  par  montrer 
de  la  faiblesse  à  la  nation,  ce  qui  serait  à  présent  le  cas , 
s'il  envoyait  une  personne  à  Paris  pour  y  aller  chercher 
la  paix;  que  d'ailleurs  il  n'avait  rien  a  expliquer;  que 
le  prince  Kourakin  était  la,  et  qiîe  c'étaient  les  fonc- 
tions d'un  ambassadeur  de  tout  entendre ,  si  l'empereur 
Napoléon  voulait  s'texpliquer. 

Comme  j'observai  que ,  d'après  tout  ceci ,  je  me  trou- 
vais au  bout  de  tous  mes  argumens ,  et  qu'il  ne  me  restait 
qu'à  demander  à  S.  M.  s'il  ne  lui  serait  pas  contraire  si , 
de  la  part  de  la  France,  l'ambassadeur  Lauriston  ,  ou 
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telle  autre  personne  envoyée  a  Pétersbourg ,  fût  char- 
gée d'explications  qui  pussent  amener  une  conciliation, 
l'empereur  répondit  que  cela  ne  lui  serait  pas  contraire, 
et  il  me  sembla  lire  dans  sa  miue  qu'il  le  verrait  avec 
plaisir. 

Je  pris  donc  sur  cela  la  résolution  de  demander  mes 
audiences  pour  prendre  congé.  L'empereur  me  l'accorda 
le  2  de  ce  mois  ,  et  répéta ,  dans  cette  audience ,  encore 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  les  deux  autres,  ajou- 
tant seulement  que  la  preuve  la  plus  claire  qu'il  avait 
donnée  de  son  amour  pour  la  paix  pourrait  être  qu'il 
n'avait  pas  attaqué  dès  le  printemps  passé;  qu'il  avait 
été  déjà  ,  à  cette  époque ,  aussi  préparé  à  la  guerre  qu'à 
présent;  et  qu'il  aurait  pu  s'avancer  jusqu'à  l'Elbe  et 
forcer  la  Prusse  à  prendre  son  parti,  sans  rencontrer 
des  forces  suffisantes  pour  arrêter  ses  armées  :  quoiqu'il 
ne  fût  pas  guerrier,  cet  avantage  lui  paraissait  sauter 
aux  yeux;  que  s'il  s'avançait  dans  ce  moment,  il  pour- 
rait encore  gagner  du  terrain,  mais  qu'il  ne  le  ferait 
pas,  et  que  je  devais  dire  à  V.  M. ,  quil  attendrait  le 
coup  de  canon  tiré  sur  ses  frontières. 

Mon  départ,  après  cette  audience,  a  encore  été  dif- 
féré de  quelques  jours,  par  les  audiences  auprès  desim^ 
pératrices  ;  et  ce  n'a  été  que  le  7  ,  que  je  suis  parti  de 
Pétersbourg. 

Je  ne  suis  pas  assez  heureux  pour  rapporter  a  V.  M. 
des  résultats  positifs  j  mais  je  ne  reviens  pas  sans  espé- 
rances pour  la  conservation  de  la  paix. 

Voici  ce  que  j'ose  penser  de  l'état  des  choses. 

L'empereur  Alexandre  veut  certainement  et  sincère- 
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ment  la  paix  :  apparemment  les  explications  commen- 
ceront-elles sur  ce  que  M.  de  Czeruicheff  apportera  à 
Pétersbourg.  Le  parti  que  V.  M.  a  pris  depuis  doit  être 
de  la  plus  grande  influence ,  tant  sur  la  résolution  de 
l'empereur  Alexandre ,  que  sur  l'opinion  de  la  nation, 
et  balancera  les  avantages  qui,  eu  cas  de  guerre,  se 
présenteraient  a  la  Russie ,  par  le  parti  que  la  Suède 
inclinait  a  prendre.  Tout  dépend  donc  des  conditions 
que  la  France  mettra  à  un  arrangement  :  si  elles  sont 
telles ,  que  l'empereur  puisse  les  présenter  a  la  nation 
sans  avoir  à  craindre  des  reproches  contraires  a  la  dignité 
d'un  grand  souverain,  telles  qu'on  les  croie  incompa- 
tibles avec  l'existence  de  la  nation,  car,  il  faut  le  dire, 
cette  existence  tient  en  partie  au  commerce,  la  paix 
sera  conservée  ;  car ,  ni  l'empereur  ,  ni  la  nation ,  ni 
même  les  alentours  de  la  cour,  personne  ne  souhaite  ou 
demande  la  guerre  ;  mais ,  la  guerre  commencée ,  il  ne 
faut  pas  se  le  celer ,  la  lutte  sera  terrible ,  et  les  Russes 
se  battront  en  furieux. 

Les  forces  militaires  doivent  être  considérables.  Lp 
Russe ,  en  général ,  est  brave  ;  et  la  nation  ,  attaquée 
^ans  ses  frontières,  la  masse  du  peuple  ,  agitée  par  les 
prêtres ,  comme  ce  sera  sûrement  le  cas ,  cette  guerre 
pourrait  bien  prendre  le  caractère  d'une  guerre  natio- 
nale et  religieuse ,  et  devenir  plus  longue  que  peut-être 
elle  n'eût  été ,  si  l'empereur  Alexandre  eût  adopté  le 
système  de  se  battre  hors  de  ses  frontières. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  taire  ces  réflexions  à  V .  M.  ;  car 
celui-ra  seulement  qui  a  été  sur  les  lieux  peut  être  cou- 
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vaincu  de  cette  vérité:  j'en  appelle,  sur  ce  point,  à 
tous  ceux  qui  y  ont  été  comme  moi. 

Xies  localités  donneront  encore  de  grands  obstacles  a 
sunnonler.  Des  marais ,  de  grandes  forêts ,  peu  d'habi- 
tations, pas  de  grandes  routes  soignées,  aucune  grande 
rivière  qui  favorise  les  opérations  ;  en  général ,  un 
pays  stérile  :  tout  cela  gène  les  mouvemens ,  el  sera  cause 
que  les  grandes  masses  ne  pourront  pas  rester  rassem- 
blées long-temps  sur  un  point  j  il  faudra  les  disperser 
par  corps ,  pour  pouvoir  les  nourrir  ;  et  la  défensive 
donne,  sous  de  tels  rapports,  de  grands  avantages  au 
défenseur,  comme  elle  fait  fiaître,  a  celui  qui  attaque, 
des  obstacles  propres  à  mettre ,  aux  entreprises  des  plus 
grands  génies  ,  des  bornes  insurmontables,  si  celui  qui 
se  défend  adopte  un  système  de  dévastation  en  se  reti- 
rant sur  des  points  bien  choisis  d'avance ,  et  en  perdant 
du  terrain  avec  sagesse ,  ou  le  défendant  pied  a  pied. 

On  sent  ces  avantages  en  Russie ,  les  ministres  en 
parlent  et  les  font  valoir  ;  et  je  crois  que  ce  sera  le  sys- 
tème de  guerre  qu'on  suivra ,  bien  que  peut-être  il  ne 
sera  décidément  arrêté  qu'alors  même  que  l'empereur 
se  sera  fixé  sur  le  choix  du  général  ea  chef  à  qui  il  con- 
fiera le  commandement  de  l'armée.    ''«f'8"<iqO'''-^  ^"t-^ 

Je  suis  avec  lé  plus  prpfond  respect,  Sire, 
de  vbtrp  majesté, 
le  tr^s^soumis  et  très-fidèle  serviteur 


Ch.  de  Kuesebecjc, 


Berlin,  le  23  mars  1812. 
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Copie  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  à  S.  M.  impériate 
et  rojale,  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie , 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  média- 
teur de  la  ligue  hely^étique. (Posldam,  lomai  1812). 

Monsieur  mon  frère,  j'adresse  le  mémoire  ci-joint  a 
V.  M. ,  avec  cet  abandon  que  m'inspirent  et  les  liens 
qui  nous  unissent  et  les  sentimens  de  bienveillance  dont 
V.  M.  m'a  donné  une  nouvelle  preuve  par  sa  lettre  du 
3  avril ,  et  par  la  mission  de  son  aide-de-camp  le  comte 
de  Narbonne. 

J'ai  apprécié  avec  une  bien  vive  reconnaissance  ce 
témoignage  flatteur  de  son  amitié ,  et  je  ne  puis  mieux 
y  répondre  qu'en  me  servant ,  dans  mes  relations  avec 
elle ,  du  langage  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

J'ai  ratifié  les  conventions  du  24  février,  parce  que  je 
croyais  leur  exécution  possible  :  elle  ne  le  sera  pas ,  si 
on  persiste  a  s'écarter  de  la  base  de  ces  traités. 

V.  M.  daignera  se  convaincre  par  la  lecture  de  ce 
mémoire ,  que  les  sacrifices  qu'on  demande  à  la  Prusse 
surpassent  de  beaucoup  ses  moyens  et  ses  ressources. 
V.M.ne  saurait  approuver  ces  prétentions,  parce  qu'elles 
sont  en  opposition  des  traités  et  parce  qu'elles  réduisent 
mes  sujets  a  la  famine  et  au  désespoir. 

Je  me  décide  a.  faire  les  derniers  efforts  pour  remplir 
mes  engagemens,  et  j'en  appelle  uniquement,  pour  le 
reste ,  a  la  justice  et  à  l'amitié  de  V.  M. 

Je  suis  avec  la  plus  haute  considération  et  le  plus 
entier  dévouement , 

Monsieur  mon  frère,  de  V.  M.  impériale  et  royale,  le 
bon  frère ,  ami  et  allié.  Frédéric  Guillaume. 
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Extrait  d^une  lettre  de  M.  le  duc  de  Bassano ,  à 
M.  Vambassadeur  de  France  à.  Vienne. 

Wilna,le  26  octobre  181 3. 

Je  vous  ai  fait  connaître  par  ma  lettre  du  17  et  d'a- 
près les  nouvelles  reçues  du  quartier-général  a  la  date 
du  9,  qu'un  chaugeraent  dans  les  positions  de  l'armée 
était  possible ,  et  «  qu'il  pourrait  arriver  que  vers  le 
mois  de  novembre,  sa  majesté  prît  ses  quartiers  d'hiver 
entre  le  Borysihène  et  la  Dwina,  afin  d'être  plus  a  portée 
de  ses  secours ,  de  faire  reposer  l'armée  .  et  de  vaquer 
plus  facilement  à  beaucoup  d'autres  affaires.  « 

Les  détails  qui  me  parviennent  aujourd'hui  de  Mos- 
kou,  sous  la  date  des  16  et  17  ,  confirment  ces  dispo- 
sitions. Leur  exécution  produira  de  la  sensation  dans  les 
pays  surtout  qui  sont  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre. 
Il  peut  en  résulter  des  combinaisons  nouvelles  ,  dont 
l'existence  se  manifesterait  près  de  vous.  Il  est  donc 
utile  que  vous  soyez  averti  d'avance  et  du  fait  en  lui- 
même  ,  et  de  l'aspect  sous  lequel  il  convient  de  le  pré- 
senter. Je  vous  communique  à  cet  effet  le  texte  même 
de  ma  correspondance. 

«  Sa  majesté  a  fait  évacuer  les  blessés  et  les  malades 
sur  Smolensk ,  au  nombre  de  deux  ou  trois  mille ,  et  se 
proposait  de  partir  de  Moskou  le  19,  pour  se  rendre  à 
Kalouga  ,  battre  l'armée  ennemie  si  elle  veut ,  comme 
on  l'annonce ,  couvrir  cette  grande  place ,  et  selon  la 
7.  39 
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saison  ,  aller  sur  Toula ,  ou  Brawsk  ,  ou  retourner  cle 
suite  sur  Smolensk ,  si  le  temps  devient  rigoureux. 
L'empereur  compte  que  ses  quartiers  d'hiver  seront 
pris  entre  Smolensk ,  Minsk ,  et  Mohiloff ,  dans  les 
premières  semaines  de  novembre.  11  se  décide  a  ce  mou- 
vement ,  parce  que  Moskou  qui  a  cessé  d'exister  ,  n'est 
pas  une  position  militaire  pour  ses  opérations  futures. 
De  Moskou  à  Kioff,  il  y  a  deux  cent  quinze  lieues,  et 
de  Smolensk  à  Kioff,  il  n'y  en  a  que  cent  douze  :  de 
Smolensk  a  Pétersbourg ,  il  n'y  a  que  cent  quarante 
lieues  ,  tandis  que  de  Moskou  a  Pétersbourg ,  il  y  en 
a  cent  quatre-vingt-dix ,  et  que  cette  marche ,  d'ailleurs , 
obligerait  toujours  a  prendre  une  ligne  d'opérations  qui 
revînt  sur  Witep<=k,  L'armée  se  trouvera,  à  Smolensk, 
appuyée  sur  un  pays  ami  qui  fournira  à  tous  ses  besoins, 
et  l'empereur  sera  en  mesure  de  préparer  ses  moyens  , 
pour  la  campagne  de  Pétersbourg ,  et  de  se  porter  où 
sa  présence  serait  nécessaire.  » 

Ce  simple  aperçu  vous  suggérera  des  explications 
convenables  ,  lorsque  vous  serez  dans  le  cas  d'en 
donner.  En  attendant  il  importe  de  ne  rien  laisser  péné- 
trer de  ce  que  je  vous  écris.  Dans  des  choses  de  cette 
nature  ,  l'événement  se  trouve  quelquefois  différer 
beaucoup  de  ce  qui  avait  été  prévu,  etc.,  etc. 

P.  S.  Au  moment  où  mon  courrier  va  partir,  je  reçois 
de  Moskou ,  19  octobre,  le  paragraphe  suivant. 

«  L'armée  est  en  marche.  On  se  décidera  demain  a 
faire  sauter  le  Kremlin  et  a  passer  ou  par  Kalouga , 
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ou  par  Vîasma ,  pour  arriver  avant  les  grands  froids , 
et  prendre  les  quartiers  d'hiver.  Tout ,  du  reste ,  va 
bien.  » 


Copie  d'une  lettre  de  M.  le  duc  de  Bassauo  à 
M.  le  comte  Otto,  ambassadeur  de  France  à 
Païenne  j  datée  de  JVilna^  le  3  décembre  1812. 

Monsieur  le  comte,  diverses  circonstances  auxquelles 
se  joignent  les  rigueurs  de  la  saison  ,  les  difficultés  des 
mouvemens  et  les  privations  que  l'armée  pourrait  éprou- 
ver, mettent  S.  M.  dans  le  cas  de  rapprocher  de  Wilna 
toutes  ses  forces  :  cette  opération  s'exécute  dès  ce  mo- 
ment. Il  était  convenable  que  vous  en  fussiez  prompte- 
ment  informé,  car  probablement  le  bruit  de  cette  re- 
traite ne  tardera  pas  a  parvenir  où  vous  êtes.  Vous  savez 
mieux  que  personne,  monsieur  le  comte,  tous  les  motifs 
de  confiance  qu'on  peut  tirer  dans  les  circonstances 
même  les  moins  prévues  de  la  présence  de  S.  M.  et  de 
la  valeur  de  ses  troupes.  Vous  savez  aussi  avec  quelle 
promptitude  la  prudence  et  le  génie  de  l'empereur  le 
portent  a  des  partis  décidés  qui  ne  laissent  rien  au  ha- 
sard ,  et  dont  la  suite  est  toujours  un  changement  subit 
et  brillant  de  la  face  des  affaires.  C'est  dans  ce  sens  que 
vous  devez  diriger  votre  langage  lorsque  les  événemens 
actuels  seront  connus.  Jusque-la ,  il  convient  que  vous 
gardiez  absolument  pour  vous  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  écrire. 

29. 
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Vous  sentez ,  monsieur  le  comte .  qu'une  surveillance 
active  et  même  défiante  sur  les  dispositions  et  les  vues 
du  gouvernement  auprès  duquel  vous  résidez,  ainsi 
qu'une  correspondance  de  tous  les  jours,  sont  pour  vous 
une  obligation  plus  impérieuse  que  jamais. 

Je  vais  inviter  les  ministres  et  agens  étrangers  qui 
se  trouvent  auprès  de  moi,  à  me  précéder  a  Varsovie, 
oiî  je  serai  sans  doute  bientôt  dans  le  cas  de  me  rendre 
pour  y  exécuter  les  ordres  de  S.  M.  Leur  séjour  ne 
saurait  se  prolonger  dans  un  quartier-général  où  toutes 
les  ressources  que  les  localités  peuvent  offrir  sous  le 
rapport  des  logemens  sont  indispensables  k  l'armée. 


Copie  de  la  lettre  de  l'empereur  Napoléon  à  l'empe- 
pereiir  d'Autriche. 

Dresde,  le  i4  décembre  iSta. 

Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau-  père ,  je  m'ar- 
rête un  moment  à  Dresde  pour  écrire  à  V-  M.,  et  lui 
donner  de  mes  nouvelles.  Malgré  d'aussi  grandes  fati- 
gues, ma  santé  n'a  jamais  été  meilleure.  Je  suis  parti  le 
5  de  ce  mois  ,  après  la  bataille  de  la  Berezina ,  de  Li- 
ihuanie ,  laissant  la  grande  armée  sous  les  ordres  du  roi 
de  Naples  ;  le  prince  de  Neufchatel  continuant  a  faire 
les  fonctions  de  major-général.  Je  serai  dans  quatre 
jours  h  Paris;  j'y  resterai  les  mois  d'hiver 'pour  vaquer 
aux  affaires  les  plus  importantes.  Peut-être  V.  M.  ju- 
gera-t-elle  utile  d'y  envoyer  quelqu'un  en  l'absence  de 
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son  ambassadeur ,  dont  la  présence  est  utile  à  l'armée. 
—  Les  différens  bulletins  que  le  duc  de  Bassano  n'aura 
pas  manqué  d'envoyer  au  comte  Otto  auront  instruit 
V.  M.  de  la  marche  des  affaires.  Il  serait  important  dans 
ces  circonstances  que  V.  M.  rendît  mobile  un  corps  de 
Galicie  et  de  Transylvanie,en  portant  ainsi  vos  forces  en- 
tières a  60,000  hommes. — J'ai  une  pleine  confiance  dans 
les  sentimens  de  V.  M.  — L'alliance  que  nous  avonscon- 
tractée  forme  un  système  permanent  dont  nos  peuples 
doivent  retirer  de  si  grands  avantages ,  que  je  pense 
que  V.  M.  fera  tout  ce  qu'elle  m'a  promis  à  Dresde  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  cause  commune ,  et  nous  con- 
duire promptement  a  une  paix  convenable. 

Elle  peut  être  persuadée  que  ,  de  mon  côté ,  elle  me 
trouvera  toujours  prêt  à  faire  tout  ce  qui  pourra  lui  être 
agréable,  à  la  convaincre  de  l'importance  que  j'attache 
à  nos  relations  actuelles  ,  et  lui  donner  des  preuves  de 
la  plus  parfaite  estime  et  haute  considération  avec  la- 
quelle je  suis 

de  V.  M.  le  bon  frère  et  beau-fils 

N>.P0LÉ0». 


Copie  d^une  lettre  coiifidentîeUe  de  M.  le  comte  de 
S.  Marsan  y  ministre  de  France  à  Berlin ,  adressée 
à  S.  E.  M.  le  duc  de  Bassano,  ministre  des  relations 

extérieures  de  France. 

Berlin,  le  13  janvier  181 3. 

Monseigneur , 
On  a  fait  naître  l'idée  ici ,  qu'il  serait  peut-être  pos- 
sible de  conclure  une  alliance  de  famille  entre  la  Francs 


454  CORRESPONDANCE 

€t  la  Prusse ,  par  le  mariage  d'une  princesse  de  la  fa- 
mille impériale  avec  le  prince  royal  de  Prusse.  Cette 
idée,  qui  présente  celle  d'une  union  de  tous  les  intérêts 
entre  les  deux  puissances  ,  union  déjà  naturelle  sous  le 
rapport  de  la  grande  politique ,  a  dû  faire  impression 
sur  l'esprit  d'un  ministre  aussi  éclairé  que  le  baron  de 
Hardenberg ,  et  lui  faire  naître  lespérance  de  voir  par  la 
se  consolider  son  ouvrage;  et,  après  avoir  assuré  l'exis- 
tence de  la  Prusse  par  l'alliance  politique  avec  la  France, 
obtenir  la  restauration  par  une  alliance  de  famille,  qui 
détruirait  entièrement  tout  soupçon  et  toute  méfiance, 
engagerait  la  France  à  mettre  la  Prusse  a  sa  place  ,  et  à 
en  former  la  barrière  du  Nord. 

J'ai  eu  le  moyen  d'être  sûrement  et  exactement  in- 
formé de  toutes  les  nuances  des  idées  et  des  plans  rela- 
tivement h  cette  affaire ,  à  laquelle  on  sait  que  je  suis 
jusqu'ici  tout  à  fait  étranger.  Le  baron  de  Hardenberg 
à  abordé  la  question  avec  le  roi ,  non  sans  une  certaine 
crainte  ;  parce  qu'on  suppose  que  ce  prince  aura  sur 
l'objet  du  mariage  de  son  fils  des  vues  qui  tiennent  plus 
du  père  de  famille  que  du  souverain,  et  qu'on  croit  par 
conséquent  qu'il  répugnerait  à  une  alliance  dictée  par 
des  vues  politiques  ,  dans  laquelle  on  sacrifierait  aussi 
les  opinions  religieuses,  auxquelles  on  pense  (plus  que 
je  ne  le  pense  moi-même)  que  le  roi  tient  beaucoup, 
mais  auxquelles  la  maison  de  Brandebourg  tient  aussi 
sous  le  rapport  politique  ;  ces  souverains  se  regardant 
comme  les  chefs  des  princes  protestans  de  l'Allemagne. 

Le  roi  d'abord  n'a  manifesté  aucunement  à  son  mi- 
nistre s'il  rejetait  entièrement  cette  idée  ou  s'il  l'adopte- 
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rail  ea  eertalns  cas.  Il  na  causé  que  vaguement  des 
avantages  qu'elle  pourrait  présenter.  Le  baron  de  Har- 
denberg  n'a  point  insisté  cette  première  fois.  Dans  uu 
autre  moment,  le  ministre  a  proposé  de  charger  le 
prince  de  Hatzfeld  de  jouer  un  rôle  passif,  mais  de  tâ- 
cher de  savoir  si  ce  projet  conviendrait  à  S.  M.  l'empe- 
reur, et  si  en  ce  cas  la  Prusse  pouvait  espérer  de  reve- 
nir en  partie  k  son  ancienne  splendeur.  Le  roi  s'est  borné 
a  ne  point  désapprouver  cette  idée;  mais  il  était  naturel 
qu'on  voulût  savoir  davantage,  et  on  a  dû  saisirtoutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées,  pour  engager  le  roi 
à  s'expliquer  plus  clairement  sur  son  opinion.  En  tous 
les  cas  ,  voici ,  monseigneur ,  les  idées  que  le  roi  a  an- 
noncées en  différentes  reprises  sur  les  circonstances  en 
général ,  et  sur  ce  projet  en  particulier. 

V.  E.  verra  par  le  détail  qui  va  suivre,  que  l'expé- 
rience a  mûri  ce  prince ,  et  que  son  jugement  et  sa  fer- 
meté sont  au-dessus  de  l'idée  qu'on  peut  s'en  former 
lorsqu'on  ne  l'a  pas  approfondi. 

Le  roi ,  consulté  d'abord  sur  le  choix  du  prince  de 
Hatzfeld ,  a  témoigné  qu'il  l'approuvait  entièrement  ;  et, 
en  rendant  justice  aux  sentimens  purs ,  aux  opinions 
justes  du  prince ,  il  a  montré  le  désir  de  lui  marquer  en 
toutes  les  occasions  sa  confiance  et  sa  satisfaction  pour 
les  services  qu'il  a  rendus.  Il  insista  ensuite  sur  la  né- 
cessité d'assurer  bien  positivement  l'empereur  que  rien 
n'était  capable  de  l'ébranler  dans  son  système  politique, 
en  ajoutant  qu'il  fallait  employer  tous  les  moyens  pour 
détruire  toute  sorte  de  défiance  qu'on  pourrait  avoir  sur 
a  Prusse.  «  Il  est  vrai  que  la  plupart  de  mes  sujets 
7. 
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sont  indisposés  contre  les  Fiançais ,  et  c'est  assez  natu- 
rel ;  mais,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  poussés  par  des  de- 
mandes de  sacrifices  insoutenables,  ils  ne  remueront 
pas.  Il  ne  faut  pas  s'élonner  de  ce  qui  arrive  dans  les 
endroits  où  l'ennenii  pénètre  :  mais  dans  ces  mêmes  eu- 
droits  les  autorités  et  les  habitans  ont  accueilli  on  ne 
peut  mieux  l'armée  française  souffrant  de  tout  ce  qu'elle 
venait  d'essuyer ,  et  cela  prouve  bien  la  pureté  de  mes 
intentions  et  l'obéissance  à  mes  ordres.  Je  crois  avoir 
des  dotinées  sûres  que  l'Autriche  tiendra  ferme  dan» 
son  alliance  avec  la  France  :  quand  cela  ne  serait  pas , 
ma  position  est  bien  différente  de  celle  de  celte  puis- 
sauce.  Je  suis  l'allié  naturel  de  la  France.  En  chan- 
geant de  système ,  je  ne  ferai  qu'empirer  ma  situation  et 
donner  a  l'empereur  le  droit  de  me  traiter  en  ennemi , 
et  avec  raison.  Je  sais  qu'il  y  a  des  fous  qui  regardent 
la  France  comme  terrassée  ;  mais  vous  la  verrez  pré- 
senter, dans  peu  de  temps,  une  armée  de  3oo,ooo  hom- 
mes, aussi  brillante  que  la  première.  Je  crois  que  j'au- 
rai encore  de  mauvais  momens  et  des  sacrifices  à  faire. 
Je  supporterai  ceux  que  je  pourrai,  pour  assurer  la 
tranquillité  et  la  prospérité  future  de  ma  famille  et  de 
mes  peuples. Dites  a  l'empereur,  que,  pour  des  sacri- 
fices pécuniaires,  je  ne  peux  plus  en  faire,  mais  que,  s'il 
me  donne  de  l'argent,  je  puis  encore  lever  et  armer  5o> 
60,000  hommes  pour  son  service.  Au  reste,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  il  est  heureux  que  la  Prusse  soit  tran- 
quille; car,  s'il  y  avait  une  insurrection  dans  ce  pays, 
ce  serait  l'étincelle  qui  embraserait  rAllemagne.  » 
Venant  ensuite  à  l'idée  du  mariage,  le  roi  a  mis  d'à- 
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Bord  plus  de  réserve  dans  l'expression  de  son  opinion. 
Il  voulait  avant  tout  qu'on  vît  venir  et  qu'on  écoutât 
tout  ce  qu'on  pouriait  dire.  Il  insista  particulièrement 
pour  qu'on  prît  bien  garde  de  l'engager  à  rien  avant 
qu'il  eût  pu  donner  des  ordres,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pu  connaître  le  résultat  des  premières  démarches  qu'on 
devait  faire  à  Paris 5  mais  il  a  fini  par  avouer  que, 
eomme  père  de  famille,  il  était  peu  disposé  a  contrac- 
ter une  alliance  d'après  des  vues  purement  politiques  ; 
mais  que,  cependant,  il  ne  balancerait  pas  s'il  voyait 
qu'il  en  résultât  des  avantages  cqnsidérables'et  de  nature 
à  placer  la  monarchie  dans  un  rang  plus  élevé  que  ce- 
lui où  elle  se  trouve  actuellement. 

J'ai  cru  devoir  rendre  ce  compte  détaillé  a  V.  E. ,  afio^ 
qu'elle  puisse  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'empereur. 
Malgré  la  difficulté  de  vérifier  des  circonstances  d'une 
nature  aussi  confidentielle  que  celles-ci ,  je  crois  cepen- 
dant pouvoir  garantir  que  ce  sont  Ta  les  justes  inten- 
tions de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Tout  cela  est  d'ailleurs  conséquent  avec  son  caractère 
probe  et  loyal ,  et  avec  les  idées  qu'il  a  toujours  eues 
sur  la  France,  même  au  moment  où  il  a  été  entraîné 
dans  la  guerre  de  1806 ,  a  laquelle  il  est  notoire  qu'il 
répugnait. 

D'après  tout  ce  que  ci-dessus,  si  V.  E.  croit  devoir 
mettre  d'une  manière  quelconque  le  prince  de  Hatzfeld 
sur  la  voie  ,  il  y  a  tout  à  parier  qu'elle,  le  verra  saisir 
avec  intérêt  l'occasion  d'entrer  en  matière,  toujours  ce- 
pendant extra- officiellement. 

Je  crois  encore  devoir  prévenir  V.  E.  que ,  selon 
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toutes  les  apparences ,  M.  de  Riusemarck  n'est  pas  dans 
la  confidence  du  projet,  et  que  probablement  le  prince 
de  Hatzfeld  ne  lui  en  parlera  qu'autant  que  la  négocia- 
tion serait  nouée  officiellement. 

De  s.  Marsan. 

Breslau,  le  i5  février  i8i3. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Saint  Marsan  à  S.  E.  le 
ministre  des  relations  extérieures . 
Monseigneur. 
Le  baron  de  Hardenberg  a  retardé  de  vingt-quatre 
heures  l'expédition  de  la  lettre  qu'il  m'avait  annoncée , 
parce  qu'il  a  désiré  qu'un  courrier ,  qu'il  a  fait  partir 
ce  matin  pour  Paris  ,  arrivât  au  moins  en  même  temps 
que  ma  dépêche.  Je  me  suis  aperçu  qu'il  a  craint  que 
la  chaleur  que  j'ai  mise  à  lui  présenter  des  tableaux  ef- 
frayans  n'influât  sur  mes  dépêches  ,  et  que,  présentant 
les  choses  sous  un  aspect  pressant ,  S.  M.  l'empereur  ne 
se  déterminât  sur-le-champ  à  quelques  mesures  d'éclat, 
et  ne  rompît  les  liens  qu'il  désire  conserver  et  qu'il  croit 
toujours  les  seuls  qui  soient  conformes  aux  vrais  inté- 
rêts politiques  de  la  Prusse.  Il  est  venu  lui-même  au- 
jourd'hui chez  moi  m'apporier  la  lettre  en  question, 
ci-jointe  sous  le  n°  i ,  et  me  conjurer,  de  la  manière  la 
plus  pressante ,  de  ne  considérer  tout  ce  qui  se  passe  et 
ce  que  le  roi  a  fait  et  déterminé  ,  que  comme  la  consé- 
quence des  circonstances  les  plus  urgentes  et  de  la  néces- 
sité de  sauver  un  coin  de  terre  pour  asile  au  roi ,  et  de 
calmer  l'exaspération  publique.  M.  deRrusemarck  reçoit 
ïine  dépêche  royale  dont  il  est  chargé  de  remettre  une 
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copie  à  V.  E.  Elle  doit  coatenir  à  peu  près  ce  qui  se 
trouve  dans  la  lettre  qui  m'est  adressée ,  avec  une  phrase 
.  plus  positive  sur  l'organisation  du  contingent ,  dont 
V.  E.  trouvera  le  texte  ci-joint  n°  2. 

M.  de  Beguelin  reçoit  l'ordre  de  passer  une  note, 
dont  je  joins  également  ici  le  texte ,  n°  3. 

Les  Russes  se  sont  déjà  montrés  dans  une  grande 
partie  du  pays  entre  la  Vistule  et  l'Oder.  Ils  doivent 
être  entrés  à  Petriskau  et  à  Kalitsch,  où  l'on  croit  qu'il 
y  a  eu  quelques  affaires  d'arricre-garde. 

Le  roi  a  fait  imprimer  l'article  du  traité  d'alliance 
relatif  à  l'exemption  de  passage  par  une  partie  de  la 
Silésie  :  il  a  tiré  un  cordon  sur  cette  frontière ,  et  en- 
voyé sur  tous  les  points  un  exemplaire  de  cet  article , 
avec  l'ordre  de  ne  laisser  pénétrer  aucune  force  armée , 
ni  russe,  ni  française  ou  alliée.  Il  a  ordonné  que  ,  quant 
à  ces  dernières ,  si  elles  se  présentaient ,  on  leur  indi- 
quât la  route  sur  Glogau  et  les  autres  villes  hors  de  la 
ligne  de  démarcation  ;  ou  qu'on  leur  offrît  de  traverser 
désarmées  la  ligne  de  démarcation.  Qu'au  surplus,  si 
une  troupe  d'une  nation  quelconque  veut  pénétrer  par 
la  force ,  qu'elle  soit  repoussée  par  le  même  moyen.  Ce 
cordon  ne  peut  être  que  très-faible  encore  ;  mais  ,  dans 
quatre  semaines ,  les  forces  seront  considérables ,  et  si 
la  Silésie  n'est  point  envahie  jusque  Ta,  et  que  le  roi 
•  tienne  un  langage  ferme  a  l'empereur  Alexandre,  il  est 
très-possible  que  ce  dernier  soit  obligé  de  déférer  a  la 
demande  de  respecter  celte  portion  de  la  Silésie. 

Le  baron  de  Hardenberg  m'a  juré  vingt  fois  aujour- 
d'hui, que  le  système  n'a  point  .varié,  qu'aucunes  ou- 
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verturôs  directes  ni  indirectes  n'ont  eu  lieu  pour  la 
Russie.  Il  m'a  dit  qu'il  attendait  avec  une  inquiétude  et 
luie  impatience  sans  égale  une  réponse  de  Paris,  parce 
que  si,  vu  les  circonstances,  S.  M.  l'empereur  approuve 
la  démarche  faite  pour  obtenir  la  neutralité  de  la  Silé- 
sie ,  et  qu'elle  donjie  quelques  secours  a  la  Prusse ,  le 
système  sera  consolidé  plus  que  jamais ,  et  que  certaine- 
ment il  n'y  aura  que  le  désespoir  qui  puisse  jeter  la 
Prusse  dans  les  bras  de  la  Russie.  Il  m'a  répété  combien 
la  conduite  du  roi ,  depuis  la  retraite  de  la  grande  ar- 
mée, prouvait  sa  loyauiéj  que  s'il  en  avait  manqué  et 
eût  voulu  changer  de  système ,  il  n'aurait  pas  attendu 
ce  moment,  mais  profité  de  ceux  qui  s'étaient  présentés 
dans  la  première  instance  ;  que  d'ailleurs  on  n'est  pas 
assez  borné  pour  ne  pas  comprendre  que  rien  n'est  plus 
aisé  à  la  France ,  que  de  faire  repentir  le  roi  d'un  man- 
que de  foi. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses ,  après  avoir 
épuisé  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  pour  empêcher  l'en- 
voi de  M.  de  Ruesebeck  ,  ainsi  que  V.  E.  aura  pu  l'ob- 
server par  mes  rapports,  je  me  borne  maintenant  à  an- 
noncer que  je  rends  compte  de  tout  ce  que  j'entends 
des  ordres.  Je  me  mets  en  mesure  de  tenir  tel  langage 
que  les  circonstances ,  qui  ont  changé  relativement  à  la 
position  de  l'armée,  peuvent  déterminer  S.  M.  I.  et  R. 
à  me  prescrire. 

Je  n'ai  pas  de  peine  a  croire  que  le  plan  actuel  soit 

tel  que  le  baron  de  Hardenberg  l'annonce  :  mais  je  ne 

.sais  si  on  pourra  y  persévérer  ;  si  on  pourra  résister  à 

la  force  ,  en  cas  que  l'empereur  Alexandre  l'emploie 
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promplement ,  et  si  on  résistera  à  des  propositions  ami- 
cales, soutenues  par  le  parti  intérieur  qui  nous  est  con- 
traire, et  qui  aura  bien  de  l'avantage,  en  cas  que  S.  M. 
l'empereur  ne  juge  pas  k  propos  de  montrer  h  la  Prusse 
une  bienveillance  efficace.  Je  sais  de  bonne  source,  que 
le  roi  est  de  nouveau  porté  a  se  persuader  que ,  quels 
que  soient  ses  sacrifices  ,  sa  perte  est  décidée.  Le  refus 
de  secours  pécuniaires ,  'a  compte  de  sa  créance ,  l'éclat 
donné  à  l'affaire  du  général  Yorck ,  mais  plus  particu- 
lièrement le  refus  d'agréer  qu'il  négociât  pour  obtenir  la 
neutralité  de  la  Silésie,  ont  renouvelé  toutes  ses  alar- 
mes :  on  l'entretient  dans  ces  idées  par  de  faux  avis,  qui 
portent  l'empreinte  de  l'intérêt ,  et  dont  quelques-uns 
viennent  de  Paris ,  et  sont  donnés  par  des  Français ,  sans 
que  j'aie  pu  en  découvrir  la  source. 

Dans  ma  dépêche  n"  i5  ,  du  i8  janvier,  j'ai  rendu 
compte  a  V.  E.  de  l'alarme  qui  avait  eu  lieu  à  Potsdam. 
J'ai  appris  ici  que  le  bruit  de  l'enlèvement  du  roi ,  qui  l'a- 
vait occasionné,  avait  été  répandu  par  un  officier  fran- 
çais, dont  je  n'ai  pu  savoir  le  nom.  C'est  un  des  motifs 
qui  a  accéléré  le  départ  du  roi  de  Berlin.  On  a  pénétré 
aussi  qu'il  pourrait  être  question  d'otages,  et  cela  a  fait 
refluer  à  Breslau  un  bon  nombre  de  mauvaises  têtes  de 
Berlin,  qui  ont  eu  peur.  C'est  après  le  refus  que  j'ai 
donné  de  consentir  k  ce  qu'on  négociât  pour  la  neutra- 
lité de  la  Silésie ,  qu'on  a  donné  plus  d'extension  'a  la 
levée  des  jeunes  gens,  ainsi  que  V.  E.  l'aura  observé 
par  les  gazettes  de  Breslau. 

Malgré  tout  cela,  si  S.  M.  l'empereur  croit  de  son 
intérêt  de  conserver  la  Prusse,  et  fait  quelque  chose 
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pour  elle ,  on  m'a  donné  beau  jeu  par  tout  ce  qu'on  m'a 
dit ,  pour  tirer  parti  de  ses  mcj^ens  en  faveur  de  la  cause 
commune  j  et  il  sera  très-facile ,  en  ce  cas ,  de  retenir  le 
roi  dans  la  ligne  qu'il  a  suivie  jusqu'ici. 

On  réprime  un  peu  les  propos  des  jeunes  gens,  et  on 
a  réprimande  sévèrement  un  professeur  qui  s'était  permis 
d'animer  ses  écoliers,  en  laissant  entrevoir  que  l'ennemi 
à  combattre  serait  l'armée  française.  La  police  a  reçu 
des  ordres  a  ce  sujet,  et  elle  en  avait  besoin,  car  ell 
est  mai  composée. 

Le  baron  de  Hardenberg,  en  parlant  aujourd'hui  de 
la  retraite  de  Schwarzenberg  et  de  la  convention  qui  pa- 
raît l'avoir  précédée,  me  disait:  u  Vous  voyez  bien  que, 
la  aussi,  on  est  dans  le  cas  de  prendre  des  mesures  com- 
binées avec  l'ennemi ,  et  on  ne  les  désapprouve  pas  : 
car ,  d'après  un  mot  dit  par  S.  M.  le  roi  de  Naples  à 
Elbing  a  M.  de  Luck  ,  aide-de-camp  du  roi ,  il  paraît 
que  S.  M.  connaissait  déjh  alors  cette  convention  :  cepen- 
dant notre  cas  est  bien  plus  urgent  et  notre  position  bien 
plus  critique ,  tandis  que  celle  de  l'Autriche  ne  peut  pas 
l'être.  » 

J'en  pris  occasion  pour  demander  a  ce  ministre  ce 
qu'il  pensait  de  la  conduite  de  cette  dernière  puissance  : 
«  Je  crois ,  m'a-t-il  répondu ,  qu'elle  est  ferme  dans  son 
alliance  avec  la  France ,  qu'elle  ne  songe  pas  a  s'en  dé- 
tacher, et  qu'elle  ne  s'en  détachera  pas  ;  mais  qu'elle 
désire  vivement  la  paix  sur  des  bases  d'équilibre,  et 
qu  elle  verrait  volontiers  la  puissance  de  la  France  ne 
s'étendre  pas  davantage.  » 

Au  reste ,  je  n'ai  rien  aperçu  qui  indique  un  accord 
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fait  par  convention  entre  les  deux  puissances,  que  je 
crois  unies  en  principes  sur  cet  objet. 

Les  nouvelles  de  la  Prusse  orientale  manquent  ici. 
On  ne  sait  rien  ,  ni  du  général  York ,  ni  de  M.  de  Slein. 
Le  comte  de  Haugwitz  est  ici  uniquement  pour  faire  sa 
cour  au  roi.  De  S.  Matisan. 


Copie  d'une  lettre  de  M.  de  Saint  Marsan 
à  S.  -d.  1.  le  prince  vice-roi. 

Brcslau  ,  le  i8  février  18 13. 

Monseigneur. 

M.  Lajar ,  qui  a  passé  la  nuit  dernière  par  Breslau , 
m'a  remis  la  lettre  que  V.  A.  I.  a  daigné  m'écrire  le  i5 
du  courant. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  parvenir,  ce  matin,  à  la 
connaissance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  dispositions 
que  \%A.  I.  a  bien  voulu  me  communiquer,  et  par  les- 
quelles il  résulte  que ,  si  l'ennemi  marchait  sur  la  Silë- 
sie,  une  armée  de  45, 000  hommes  serait  prête  k  débou- 
cher sur  son  flanc.  J'ai  chargé  M.  Lefebvre  ,  secrétaire 
de  ma  légation,  qui  est  resté  à  Berlin  ,  d'informer  M.  le 
maréchal  duc  de  Castiglione  de  la  situation  des  choses 
en  Silésie  et  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
prussien  ,  surtout  relativement  a  la  démarcation  d'une 
ligne  de  neutralité  pour  une  partie  de  la  Silésie  ,  telle 
qu'elle  a  été  admise  pour  exemption  de  passage  par  le 
traité  du  22  février  i8i 2. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  jugé  à  propos  de  solliciter 
auprès  de  l'empereur  Alexandre,  que  la  neutralité  de 
cette  partie  de  la  Silésie  soit  également  observée  pur  les 
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armées  russes  ,  et  elle  arme  en  même  temps  d'une  ma- 
nière très-active  ,  pour  donner,  dil-ou ,  plus  de  poids  à 
ses  demandes. 

J'ai  été  dans  le  cas  de  m'opposer  vivement ,  soit  à  la 
démarche  faite  auprès  de  l'empereur  Alexandre,  soit  à 
l'armement  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  rétablir 
un  contingent  de  3o,ooo  hommes. 

Mais  les  circonstances  ont  rendu  inutile  tout  ce  que 
j*ai  pu  présenter  à  ce  sujet  :  le  roi  m'a  déclaré  que,  vu 
la  retraite  inévitable  de  la  grande  armée  sur  l'Oder  ,  la 
Silésie  se  trouvant  entièrement  découverte,  il  ne  pou- 
vait consentir  à  se  désister  des  mpyens  qui  lui  restaient , 
d'abord,  pour  se  procurer,  delà  part  de  l'ennemi,  la 
sûreté  d'un  asile  que  S.  M.  l'empereur  avait  trouvé 
juste  de  lui  accorder ,  et  ensuite  pour  se  défendre  s'il 
était  attaqué  ;  qu'elle  devait  ces  mesures  à  son  peuple , 
et  que  d'ailleurs  il  était  urgent  qu'il  donnât  Ip  même 
une  impulsion  ei  une  direction  à  ses  sujets  pour  en 
rester  le  meitre  ;  puisque,  s'il  se  tenait  dans  l'inaction  et 
dans  l'apathie,  il  courait  risque  de  les  voir  entraînés 
malgré  lui  et  contre  lui  à  l'approche  de  l'ennemi. 

S.  M.  a  déclaré  en  même  temps  que ,  le  plus  tôt  pos- 
sible et  dès  que  la  formation  serait  achevée,  elle  donne- 
rait, soit  de  la  Poraéranie  ,  soit  de  la  Silésie  ,  le  contin- 
gent de  3o,ooo  hommes  :  elle  proteste  de  sa  persévérance 
dans  l'alliance. 

V.  A.  I.  sent  certainement  toute  la  conséquence  de 
cet  état  de  choses ,  et  ce  qui  peut  en  résulter  dans  le  cas 
que  S.  M.  l'empereur  désapprouve  ce  que  la  Prusse  a 
foit,  ou  que  la  Russie,  refusant  d'adhérer  a  la  demande 
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fraîité  de  cette  partie  de  la  Silésie ,  menace  d'un  côté  le 
roi  avec  des  forces  majeures ,  et  lui  otTre  de  l'autre  des 
conditions  avantageuses. 

Je  ne  néglige  aucun  moyen  pour  retenir  la  Prusse 
dans  la  ligne  que  lui  dicte  son  véritable  intérêt  ;  elle 
paraît  connaître  celui-ci  et  sentir  tous  les  risques  qu'elle 
court  si  elle  abandonne  l'alliance  de  la  France  :  mais 
elle  croit  peut-être  le  moment  favorable  pour  recouvrer 
son  indépendance ,  et  elle  a  été  alarmée  du  refus  de  lui 
permettre  de  chercher  à  négocier  la  neutralité  susdite , 
€t  de  la  méfiance  que  nous  lui  montrons  de  ses  armé- 
niens; au  reste,  jusqu'ici  on  se  couduit  vis-à-vis  de 
nous  avec  beaucoup  d'égards,  je  parle  du  gouverne- 
ment ,  car  la  nation  est  exaspérée.  Tout  ce  qui  passe 
dans  la  ligne  de  démarcation  portée  par  le  traité  du  24 
février  181 2  ,  soit  malades,  blessés,  convois,  bagages, 
est  protégé,  on  exige  seulement  que  les  escortes  quittent 
leurs  armes. 

L'armement  est  considérable ,  mais  on  l'exagère  ;  les 
bataillons  sont  portés  de  5  à  800  hommes  :  en  y  ajou- 
tant la  levée  de  i  -j  a  24  ans  (  qui  concerne  seulement  les 
individus  non  sujets  à  la  conscription),  on  peut  calculer 
que  les  bataillons  seront  doublés  :  cela  donnera,  avec 
les  vieilles  troupes ,  un  total  de  5o,ooo  hommes  en  Si- 
lésie, outre  le  corps  du  général  Bulow  et  les  garnisons 
de  Colberg  et  de  Graudenz. 

,  J'ai  cm  de  mon  devoir  d'informer  confidentiellement 
V.  A.  I.  de  tout  ce  que  dessus  ,  je  m'empresserai  de  la 
prévenir ,  avec  la  plus  grande  célérité,  de  tout  ce  qui 
n.  '  3o 


466  CORRESPONDANCE 

pourrait  intéresser  la  position  où  se  trolive  Vcrlré  Al- 
tesse Impériale. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  etc. ,  etc. 

De  s.  Marsan. 


ANECDOTE. 

Lors  du  passage  des  Alpes  par  l'armée  françaîsé3  en 
î8oo,  M.  Petiet,  ex-ministre  de  la  guerre  sous  le  gou- 
vernement directorial,  accompagnait  le  premier  consul 
Bonaparte,  en  qualité  de  conseiller  d'état,  et  il  était 
désigné  d'avance  pour  administrer  la  Lombardie,  dont 
le  nouveau  chef  dii  gouvernement  français  se  promet- 
tait bien  d'expulser  les  Autrichiens  victorieux.  Se  trou- 
vant dans  le  voisinage  du  château  de  Coppet,  qu'Ha- 
bitait alors  madame  de  Staël,  fille  de  M.  Necker^ 
propriétaire  de  cette  résidence ,  M.  Petiet  crut  devoir 
faire  visite  a  cette  femiiie  célèbre,  avec  laquelle  il  avait 
été  lié  à  Paris.  On  doit  bien  penser  que  la  conversatioa 
roula  presque  exclusivement  sur  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir  ;  et ,  comme  madame  de  Staël  paraissait  mettre 
en  doute  le  prompt  succès  des  armes  françaises ,  M.  Pe- 
tiet fit  lé  pari  ^  qu'avant  six  semaines  il  serait  à  même" 
de  lui  envoyer  dé  Milan,  des  cahiers  de  musique  Ita- 
lienne ,  la  plus  nouvelle  de  cette  époque. 

L'assurance  du  conseiller  d'état  français  né  persuada 
|)oint  l'auteur  de  Côrine;  la  gageure  fut  tenue. 

Quinze  jours  seulement  après  avoir  quitté  CoppCf  ; 
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M.  Petiet  y  fit  parvenir  de  Milan,  les  cahiers  de  musi- 
que promis.  Madame  de  Staël  répondit  à  cet  envoi  par 
la  lettre  suivante  : 

«  Vous  avez  voulu  me  prouver ,  monsieur ,  que  la 
galanterie  française  avait  repris  tout  son  charme  j  mais 
dans  tous  les  temps  un  homme  tel  que  vous  aurait  su 
la  conserver  ;  la  musique  est  très-jolie ,  mais  ce  qui  est 
surtout  un  vrai  plaisir ,  c'est  de  se  rappeler  en  la  jouant 
quel  incroyable  événement  me  l'a  si  vite  procurée ,  a 
quel  aimable  souvenir  je  la  dois.  On  est  ici ,  et  à  Paris, 
dans  l'enthousiasme  de  vos  succès  ;  vous  les  aviez  pré- 
vus ,  mais  vous  devez  encore  ,  néanmoins,  en  être  sur- 
pris ,  et  la  confiance  que  tout  le  monde  avait  dans  les 
talens  et  le  bonheur  de  Bonaparte ,  n'empêche  pas  de 
s'étonner  à  chaque  victoire.  L'un  de  ses  plus  puissans 
moyens  de  gouvernement ,  c'est  d'appeler  auprès  de  lui 
tous  les  hommes  distingués ,  et  vous  êtes  l'un  de  ses 
titres  à  l'estime  publique.  —  Mon  père  me  charge  de 
vous  remercier  encore  de  la  journée  que  vous  nous  avez 
donnée.  N'oubliez  pas  ,  monsieur ,  vous  qui  n'oubliez 
tien ,  que  nous  vous  attendons  à  votre  retour.  » 

Agréez  mes  remerciemens  empressés, 
N.  Staël  de  H. 


Hé»vr 
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